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<<Les probl~mes des pays en voie de ddveioppement 

n 'impliquent pas de pr~visions sophistiquges, mais 

demandent de la clairvoyance, de la rdflexion, et 

parfois du cow-age) (un fonctionnaire malien), 

INTRODUCTION
 

Lorsque le problhme des d~penses r~currentes est mentionn4, il 4voque
 

in~vitablement des images d'4coles d~labr4es, d'h8pitaux sans m4dicaments, de
 

canaux d'irrigation laiss~s l'abandon, de routes impraticables, de tracteurs
 

neufs immobilis6s dans les champs, ..., le tout lid une insuffisance des
 

moyens materiels et humains ndcessaires au fonctionnement et ' l'entretien des
 

infrastructures et institutions.
 

Ce spectacle existe, h des degr~s divers, au Sahel comme ailleurs. Ii
 

peut m~me exister dans les pays ddvelopp4s, mais le co~t social de la d4t6riora­

tion et du d4labrement d'une partie du capital physique et institutionnel y est
 

moindre, 4tant donn4 l'abondance relative de ce dernier.
 

Faire appel i un accroissement des ressources mat4rielles et humaines, 

en gendral, qu'elles soient d'origine locale ou 4trang~re, peut, si cet appel 

est entendu, am4liorer la situation h court terme, voire moyen terme. Le 

probl~me, 6tant donnd sa nature mame de r4currence, r~apparaltra cependant 

invitablement, et d'autant plus rapidement, que sera limit4 l'accroissement 

possible des moyens en regard des besoins de fonctionnement et d'entretien d'un 

programme d'investissement en expansion continue. 
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au problbme des ddpenses
La recherche d'une solution h plus long terme 


ensemble de questions diffi­r~currentes demande que l'on s'adresse ainsi h un 


cile3 qui d~passent une simple comptabilisation des besoins et des 
ressources;
 

par exemple, quelle est l'incidence d'une d6t~rioration de l'infrastructure
 

quel est le
 sur la performance des activit~s de production qu'elle supporte? 


se ddlabrer certains 4quipements pour affec­b6n~fice, pour un Etat, de laisser 


Est-il dans l'inr6rat des
 ter les fonds ainsi 6pargn~s d'autres fins? 


sa charge une part substantielle, sinon la
populations que l'Etat prenne 


de l'entretien des investissements de certains

totalit6, du fonctionnement et 


Le type et la forme d'assistance en
 secteurs par opposition d'autres? 


capital, que procurent les pays riches aux pays les moins nantis, contiennent­

ils en gestation les 6lments d'un probl~me de d6penses r6currentes qui surgira
 

au lendemain du retrait des donateurs?
 

en 1978,
 

les auspices du Comit6 permanent inter-Etats de lutte contre 
la s6cheresse
 

Le Groupe de travail sur les d6penses r6currentes, constitu
6 


sous 


dans le Sahel (CILSS) et du Club du Sahel, a tent4 de r~pondre h ce 
type de
 

6tudier

question et d'autres, h l'occasion d'une recherche qui l'a amen4 


socio­
pros d'une trentaine d'op6rations de d6veloppement de huit secteurs 


4conomiques diff~rents de la rdgion soudano-sah6lienne, ainsi qu'h examiner
 

les budgets de sept Etats de cette mame r~gion.
 

Ceci est le rapport final du Groupe. Dans une premiere partie, on y
 

des objectifs de l'6tude et une d6finition g6ndrale
trouve un rappel d~taiIll 


sont asso­
et op~rationnelle des d6penses r~currentes et des concepts qui 

leur 


La deuxi~me partie est consacr~e aux r~sultats de l'analyse des opera­cigs. 


seulement la nature sectorielle
tions et des secteurs, o6 est consid6r~e non 


des ddpenses rdcurrentes mais 4galement la possibilit6 qui existe 
pour l'Etat
 

de recouvrer certaines de ces ddpenses. Elargissant le cadre de l'analyse, la
 

troisi~me partie montre comment le financement des d6penses r6currentes 
peut
 

entrer en conflit avec d'autres obligations auxquelles font face 
les Etats de
 

la r6gion. Elle donne aussi une projection h moyen terme du dficit de
 

financement de ces Etats, dans l'hypoth~se oi seraient maintenus, 
le fonction­

nement et l'entretien des op6rations, existantes et futures, h un niveau
 

termine par un examen des contraintes qui
ad~quat. Cette troisi~me partie se 

la baisse, des dpenses publiques et, celle, h la hau
expliquent la rigidit6, h 


La quatrihme partie dresse
des recettes correspondantes des Etats sah~liens. 




un inventaire critique des mesures sectorielles et globales que pourraient
 

prendre les Etats sah~liens et les organismes de financement international pour
 

amdliorer la situation pr~sente et future. La cinqui~me partie termine le
 

rapport par un ensemble de recommandations.
 

Le Groupe de travail sur les ddpenses r~currentes a rassembll de 1978
 

a 1980:
 

1. 	les d~l~guds nationaux h l'6tude des pays sah~liens membres
 

du CILSS;
 

2. 	les repr~sentants des secretariats du CILSS et du Club du
 

Sahel;
 

3. 	des membres du personnel permanent et contractant du CILSS;
 

4. 	les experts d61gu~s par certains pays donateurs;
 

5. 	le personnel permanent et contractant du Harvard Institute
 

for International Development (H.I.I.D.) et du Centre de
 

recherche en d6veloppement 4conomique de l'Universit6 de
 

Montreal (C.R.D.E.).
 

a 6t6 respec-
La consultation, fournie par le H.I.I.D. et le C.R.D.E., 


tivement financ6e par la United States Agency for International Development et
 

l'Agence canadienne de d6veloppement international. Une contribution, sous la
 

forme du paiement de salires de consultants ou de d~tachement d'experts, a
 

6t6 	offerte au Groupe de travail par les gouvernements frangais, n~erlandais et
 

suisse. Les pays sah6liens ont finalement contribu6 la rdalisation des
 

objectifs de l'6tude en d~tachant, aupr~s du Groupe, certains de leurs fonc­

tionnaires.
 

Le Groupe de travail remercie vivement les secr6tariats du Club du
 

Sahel et du CILSS, ainsi que les administrations des Etats sah~liens et des
 

agences de financement international, pour toute l'information qu'ils iui
 

ont communiqu6e, et le support matdriel et intellectuel qu'ils lui ont cons­

tamment accord6. Les analyses et opinions donndes, ci-apr~s, refl~tent
 

cependant les vues des membres du Groupe de travail et n'engagent pas la res­

ponsabilit6 des administrations des pays sah6liens et des agences de finance­

ment international auxquelles ils pourraient appartenir.
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Le rapport, qu'on lira ci-apr~s, reste et ce, malgr4 tous les efforts
 

fournis, un produit semi-fini, dans la tiesure oti les r~ponses apportges ont
 

suscit4 d'autres interrogations auxquelles l'insuffisance de donn~es fiables
 

et notre mdconnaissance, en g~n~ral, du processus de d6veloppement, ne nous
 

ont pas permis de r~pondre d'une mani~re d6finitive. Dans chacun des cas,
 

de notre igno­nous avons toutefois essayg de souligner 1'objet et les causes 


ou moins
rance ou de nos incertitudes, dans l'espoir que, dans un avenir plus 


rapproch6, d'autres, mieux inform4s ou plus perspicaces, pourront avancer
 

la finition du produit dont notre effort constitue en quelque sorte la mati~re
 

premibre.
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CONVENTION D'ECRITURE ET TAUX DE CHANGE DES MONNAIES SAHELIENNES 

Conformdment aux conventions du systme mdtrique international,
 

la virgule (,) suit l'unitd et prdcMe les fractions ddcimales. 

Exemple: 	 10,525 millions de francs - dix millions cinq cent vingt­

cinq mille francs
 

Taux de change: nombre d'ui.itds mongtaires par*$ EU
 

(au 31 ddcembre 1979) 

Pays 	 Unitg mon~taire
 

Haute-Volta 
Niger 
Se'ngal 
Tchad franc CFA (F.CFA) 201,0 

Gambie dalasi (D) 1,799 

lies du Cap-Vert escudo (ECV) 38,3 

Mali franc malien (FM) 402,0 

Mauritanie ouguiya (UM) 45,9 

Note: 	 Certains des taux de change, qu'utilis~rent les consultants,
 
sont une approximation des taux donn~s ci-dessus a titre
 
purement indicatif.
 



PREMIERE PARTIE 

OBJECTIFS ET 	ORGANISATION DE L 'ETUDE 

ET DEFINITIONS 



CHAPITRE I: 
 ORIGINE,- OBJECTIFS ET ORGANISATION DE L'ETUDE
 

1. 1 
Les ddpenses de fonctionnement et d'entretie; des programes d'investisse­ments publics ou ddpenses rdcurrentes: 
une prioritd re.ativement r6cente
 

#Tant la th4orie que la pratique de la politique de d4veloppement

donneraient A penser que les investissements sont un facteur primordial de
 
croissance dconomique. 
 Cependant, dans l'ensemble du monde en d4veloppetent,

la prot'uctivit4 des investissements et programmes publics d~jb existants a
 
6t4 s~rieusement compromise parce que les gouvernements n'ont pas fait le
 
necessaire pour garantir correctement au cours deL. aus leur fonc'.ionnement
 
et leur entretien. 
Rare est le pays qui n'a ?as ':onru un tel ph4nom~ne .....
 
La perte de productivit4 et la d4t~rioration du stock de capital qui en
 
r4sultent n'ont pas seulement pour effet d'affecter les projets et programmes

existants mais aussi de jeter une ombre inquiftante sur la viabilit6 6cono­
mique des programmes futurs d'investissement ..... D.
 

1
 

L'auteur de ces lignes, l'6conomiste am4ricain Peter Heller 
, fait
 
d'ailleurs partager les responsabilit4s i l'origine de cet 4tat de choses,
 
en ajoutant: #..... 
 En g4n~ral, les flux d'aide externe n'ont fait qu'aggraver
 
ce problhme en rendant un pays capable d'Pccrottre son niveau d'investissement
 
sans favoriser la croissance des revenus r4currents.A
 

DUj en 
1966, Wolfgang Stolper avait tir6 la sonnette d'alarme 
en
 
insistant, dans 
son 4tude de l'conomie du Nig4ria, 
sur le problhme macro­
economique que pose l'existence des d~penses de fonctionnement et d'entre­
tien des programmes d'investissement public ou d4penses r~currentes:
 
celles-ci sont inscrites au budget de l'Etat 
 et, dans la mesure o' les
 
possibilit4s locales d'imposition et d'emprunt sont limit~es, leur existence
 
diminue la capacit4 de l'Etat de mettre en oeuvre de nouveaux programmes 
d'investissement2 

1 L'insuffisance du financement des co~ts de d~veloppement r
6currents ,

Finances et ddveloppement, vol. 16, 
n* 1, mars 1979, pp. 38-42.
 
Planning without facts: 
Lessons in resource allocation from Nigeria's
development, Harvard University Press, Cambridge, Mass., March 1966,
pP. 45, 73, 78, 80, 105, 140, 152, 214, 255 et 265.
 

2 
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Jusqu'en 1977, le problhme des ddpenses r~currentes semble cependa-t
 

etre rest4 une preocupation secondaire, h la fois pour les administrateurs des
 

politiques de developpement et les 4conomistes travaillant en milieu universi­

taire. Les exceptions h ce manque d'interet sont d'autant plus remarquables: en
 

1971, Peter Heller formalise le probl~me des d~penses r6currentes dans un cadre
 

d'analyae macro~conomique appliqu6 h l'4conomie du Kenya et calcule, pour
 

ce pays, un premier ensemble de coefficients sectoriels de d6penses r~cur­

rentes En 1976, Michel Labonne souligne, avec insistance, que, si les gouver­

nements des pays en voie de d~veloppement ont de la difficult4 financer les
 

d~penses r~currentes des operations dont ils ont la charge, il est craindre,
 

qu' plus ou moins brave echeance, les cadres nationaux subiront certaines des
 

operations financees par la communaut4 internationale, plut~t qu'ils ne les
 
2 

dirigeront et g6reront
 

L'annde 1977 marque un tournant, dans la mesure oii le Comit6 d'Aide
 

au D~veloppement de l'Organisation de Cooperation et de DNveloppement
 

Economiques reconnait qie les efforts de d~veloppement des pays bgn~ficiaires
 

de laide publique au d~veloppement pourraient gtre compromis si des projets
 

valables n'6taient pas mis en oeuvre parce que les iut~ress~s ne sont pas h
 

meme de fournir ou d'obtenir les fonds requis pour couvrir les d~penses

3 

locales, dont les d~penses r~currentes de fonctionnement et d'entretien
 

La m~me annie, au mois de mai, le Comit4 permanent inter-Etats de 

lutte contre la s~cheresse dans le Sahel et le Club du Sahel, inscrivent h 

l'ordre du jour de leur 2e confdrence, tenue a Ottawa, le probl me des 

ddpenses r~currentes. 

The dynamics of project expenditure and the planning process: with reference
 

to Kenya, Th~se de Ph.D., Harvard University, dont les r~sultats furent pu­
bligs dans P.S. Heller: gPublic investment in LDC's with recurrent cost
 

constraint: the Kenya casev, Quarterly Journal of Economics, May, 1974,
 

pp. 251-277
 
2 

gLa ddgradati.on de la situation paysanne dans les pays sah~liens avant la
 

s~cheresseD, Revue juridique et politique, ind~pendance et coopgration,
 
° 
tome XXX, n 4, decembre 1976, pp. 389-502
 

3 
O.C.D.E.: Coopdration pour le dzveloppement: examen 1977, Paris, novembre
 

1977, pp. 185-188
 

http:ddgradati.on
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I. 	 2 Les pays du Sahel et la lutte contre la sicheresse dans la rdgion 
sah~lienne 

De 1969 A 1974, les pays africains de la rdgion soudano-sahdlienne
 

connurent, sans interruption, six anndes de forte s6cheresse.
 

En mars 1973, les reprdsentants de six pays de la rdgion (Haute-Volta,
 

Mali, Mauritanie, Niger, Sdndgal, Tchad) mirent sur pied Ouagadougou, capitale
 

lutte contre la sdcheresse
de la Haute-Volta, le Comitd permanent inter-Etats de 


dans le Sahel (CILSS) qui 4tait appel6, non seulement s'occuper des problemes
 

lids a l'obtention et a l'allocation d'aides d'urgence A la r6gion, mais aussi
 

. participer ' la mise en place de programmes et de projets A moyen et long
 

termes. Deux autres Etats africains se joignirent ult6rieurement au CILSS:
1 

la Gambie (fin 1973) et les Iles du Cap-Vert (1976)
 

En mars 1976, a t6 cr4d h Dakar, le Club du Sahel ( l'origine, Club
 

des amis du Sahel). Le Club, dont le secrdtariat 2st situ6 a I'O.C.D.E. h
 

Paris, est un organism. informel, o i les repr6sentants des organisatior. bilat4­

rales et multilatdrales d'aide a la region, ainsi que ceux des Etats membres
 

du CILSS, tentent d'harmoniser leurs politiques et leurs intdrets. Subsdquem­

ment la confdrence constitutive de Dakar, le Club a organisd avec le CILSS,
 

deux Putres confdrences (Ottawa, mai 1977; Amsterdam, novembre 1978) ainsi
 

que de nombreux colloques et rdunions d'un caract~re plus technique.
 

En 1977, les huits pays sahdliens avaient une population totale de
 

pros de 29 millions d'habitants (tableau 1.1). Le produit national brut (PNB)
 

total de la rdgion, soit 5,5 milliards de $ EU, 4tait infdrieur d .nviron 40 %
 

au PNB irlandais de la m~me annde. Le PNB per capita moyen, soit 196 $ EU ­

avec un maximum de 380 $ EU pour le Sdn6gal et un minimum de 120 $ EU pour le
 

Mali - 4tait lui-m~me inf6rieur de 60 % A la moyanne africaine de 490 $ EU.
 

Les pays sahdliens, a l'exception du Sndgal, 4taient considdrds, par les
 

organismes des Nations-Unies, omme faisant partie du groupe des pays les
 

moins d6veloppds.
 

Le terme 9SahelA, utilis6 ci-apr6s, couvre donc les huit pays membres
 

du CILSS, ind6pendanment de la ddfinition g6ographique exacte du terme,
 

qui ne s'applique qu'a certaines sous-regions constitutives de ces Etats,
 

et peut, en outre, englober des sous-regions d'autres Etats africains,
 
non membres du CILSS.
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Tableau 1.1 

PNB, PNB/tdte et population 
des Etats membres du CILSS (1977) 

PNB PNB/t-te Population
 

Pays (millions $ EU) ($EU) (000)1
 

554
Gambie 120 210 


5 465
Haute-Volta 760 140 


50 150 313
Iles du Cap-Vert 


720 120 6 129
Mali 

270 1 503
410 


4 862
 
Mauritanie 


Niger 950 	 190 


380 5 240
Sgn~gal 1 980 

4 221
560 	 130
Tchad 


28 287
R4gion 5 550 196 


(total) (moyenne (total)
 
ponddrie)
 

milieu de l'annee 1977
 

Source: World Bank: 1979 Atlas, Washington, p. 12
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En 1976-77, un groupe de travail du Club du Sahel, pr~sid4 par le
 

Ministre coordonnateur du CILSS, Monsieur Boulama Manga, 4t4blissait, pour
 

la rdgion, une strat~gie de d~veloppement a long terme et un programme d'ac­

tion (dit programme de premiere g~n~ration) pour la p~riode 1978-82.
 

L'objectif central de la stratggie est, & long terme (1990-2000),
 

la rdalisation de l'auto-suffisance alimentaire, entendue comme
 

l'absence de recours, pour la r~gion, aux inportations gtrang~res
 

de biens vivriers. La r4alisation de l'objectif repose principa­

lement sur la mise en place d'am~nagements hydro-agricoles, l'exten­

sion du r~seau des transports, la protection accrue des cultures et
 

de l'environnement, 1'accroissement des capacites existantes sani­

taires et de formation. Les r~sultats concrets attendus de cette 

strat6gie sont un meilleur 4quilibre entre cultures s ches et 

cultures irriguges, une reduction de l'incidence des alias chima­

tiques szu l'activit4 agricole, le d~senclavement des regions 

productrices de biens vivriers, une moins grande d~pendance des 

marchds extdrieurs & la rdgion et, en g~nral, une productivitg
1 

agricole accrue
 

Le coat total, pour la communaut6 internationale, des projets du
 

programme de premiere g6n6ration (1978-1982), sous-tendant la strat~gie,
 

avait 6t4 estimg, aux prix de 1977, 3,06 milliards de $ EU (tableau 1.2).
 

Club du Sahel: Stratdgie et programme de lutte contre ha sdcheresse et
 
de d~vehoppement dans le Sahel, O.C.D.E.,'Paris (premiere version datde de
 
1977; version r~vis~e la lumihre du bilan pr~sent6 la conf~rence
 
d'Amsterdam, dat~e de mai 1979). II a dt6 admis, depuis la publica­
tion de la premiere version de la strat~gie, que dans une optique de
 
d6veloppement des 6changes intra-r~gionaux, l'auto-suff.sance alimen­
taire, au niveau r~gional, ne signifie pas n6cessairement l'auto-suffi­
sance alimentaire au niveau de chacun des pays, dans la mesure o i certains
 
des pays concern6s, et en particulier les pays enclav6s, parviendraient
 
h produire des surplus qui pourraient 9tre export6s dans le reste de la
 
r~gion.
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Tableau 1.2 

Ventilation par secteurs du montant de 3,06 milliards de $ EU 
prdvu au programe de premiere g~ndration (1978-1982): 

en pourcentages 

Secteurs (%) 

1. Cultures s~ches 22,0 

2. Cultures irrigu~es 29,6 

3. Hydraulique villageoise et 
pastorale 2,4 

4. Elevage 10,6 

5. P-che 2,4 

6. Protection des cultures 2,3 

7. Ecologie - for-ts 5,9 

8. Commercialisation 0,9 

9. Transports et infrastructure 12,4 

10. Ressources humaines (sant4, 
6ducation,...) 11,5 

Total (1 10) 	 100,0
 

- Club du Sahel: Le financement
Source: 	 CILSS 

du programme de premiere gdngration
 
dans le cadre de l'aide globale au
 
Sahel, Sahel D (78) 27, novembre 1978,
 
tome II, 	p. 9
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I. 3 	Evolution de la prdoccupation du CILSS et du Club du Sahel pour le
 
probl~me des d6penses rdcurrentes
 

Peu de temps apr~s sa mise sur pied, le Club du Sahel prit conscience,
 

d'une maniere accrue, des pressions qui s'exergaient sur les budgets des diff4­

rents Etats sah6liens. Ii s'inqui6ta, en particulier, des tensions que pourrait
 

cr6er un financement local insuffisant des ddpenses de fonctionnement et d'entre­

tien des operations mises en place dans le cadre du programme de premiere
 

g6n~ration, h une 6poque ox les donateurs auraient fait face h leurs engage­

ments et se seraient orient6s vers le financement d'autres interventions, au
 

Sahel ou ailleurs.
 

C'est ainsi que le CILSS et le Club du Sahel commandit~rent, au d6but
 

de 1977, une 6tude, dont les auteurs s'attach~rent h mesurer, la fois, en
 

termes de ddpenses locales d'investissement et de d~penses rdcurrentes de
 

fonctionnement et d'entretien, les effets d'un programme d'investissement de
 

10 milliards de $ EU, sup~os6 tre r6alis6 au Sahel et r~parti uniform~ment
 

sur une p~riode de 10 ans . Ayant utilis6, dans leurs projections, des
 

coefficients de d~penses tels qu'ils ressortaient de dossiers de projets
 

disponibles aupr~s de la Banque Mondiale, ils conclurent que le programme
 

d'investissement entrainerait, pour l'ensemble de la rdgion, un ddficit net
 

de financement, cumuld sur 10 ans, de 4,2 milliards de $ EU. Sur une base
 

annuelle, ce ddficit correspondait grosso modo h 7,6 % du PNB total de la
 

r~gion en 1977.
 

Pleinement conscients das implications d'un tel rdsultat et confrontds
 

h certaines manifestations concretes d'un financement insuffisant du fonction­

nement et de l'entretien des opdrations ddjh en cours au Sahel, le CILSS et
 

le Club du Sahel ddcid~rent, Ottawa, de porter dordnavant une attention
 

prioritaire au problme et i ses 6lments de solution.
 

La r6fdrence la plus complhte de l'dtude est: W. Beazer, M. Burstein and
 
L. Pulley: Foreign aid and the domestic costs of Sahel development projects
 

(May 1977), dont des r~sum~s en anglais et en frangais furent soumis h la
 
2e conference du CILSS et du Club du Sahel (Ottawa, 1977).
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Durant la pdriode qui s4para la Conf4rence d'Ottawa de celle
 

d'Amsterdam (novewbre 1978), les secr~tariats du CILSS et du Club du Sahel,
 

dans un effort d'41aboration d'un programme approfondi de recherche sur les
 

d4penses r~currentes, sollicit~rent les avis des pays sah4liens et donateurs,
 

ainsi que ceux de consultants en provenance du Sahel et d'ailleurs. Les
 

secr'tariats cherch~rent simultan~ment ' obtenir un support matdriel des
 

organismes de financement international pour la formation d'un groupe de
 

travail (Groupe de travail sur les d~penses r4currentes) ox consultants
 

sah~liens et non sah~liens, et repr4sentants des pays recipiendaires et
 

donateurs d'aide, conjugueraient leurs efforts pour aboutir ' un diagnostic
 

et des propositions de recommandations. Les initiatives du CILSS et du
 

Club du Sahel aboutirent,en 1978,4 la formation du Groupe de travail et
 

permirent la presentation, la Confdrence d'Amsterdam, d'un programme de
 

recherche sur les d~penses r4currentes, accompagn4 de deux dtudes de cas

1 

tests, relatives des op4rations de d4veloppement rural . Dans son communi­

qu4 final: 

Za Confgrence d'Amsterdam exprima le voeux que le travail entrepris 

soit poursuivi, a la fois sur le plan macro-6conomique (l'dquilibre 

budgitaire des Etats) et sur le plan micro-9conomique (au niveau des 

projets de dgveloppement)x', et demanda au Groupe de travail <de s'at­

tacher a ddgager des solutions pratiques aux probltmes posgs par le
 

financement des coats rdcurrents .
 

.
Le pr4sent document est le rapport final du Groupe de travail2
 

Benedic et Brosshardt: Contribution a l'4tude des charges recurrentes des 
projets de ddveloppement rural: le cas du projet Sing-Salown au Sgndgal,
 
4tude conjointe de la Caisse Centrale de Coop4ration Economique et du
 
Minist~re de la Coop~ration, Paris, octobre 1978.
 

A. Martens (en collaboration avec J. Sorgho et J. Kessous): Les besoins
 
d'en.retien de la surface rizicole amdnagge de l'Office du Niger au Mali,
 
C.R.D.E. de l'Universitd deMontr4al, Montr4al, octobre 1978.
 

La composition du Groupe de travail sur les d~penses r~currentes a 4t4
 
donnge dans l'introduction du present document et les noms des personnes
 
qui lui furent assocides sont donn6s en annexe A.
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I. 4 Organisationde 1'4tude 

De septembre 1978 h novembre 1979, le Groupe de travail analysa, du
 

point de vue des d4penses r~currentes, 29 oprations de d6veloppement au
 

Sahel, appartenant aux secteurs de l'agriculture, de l'hydraulique rurale
 

de l'levage, de la peche, des forets, de la sante, de l'6ducation et de
 

Durant la meme pdriode, une analyse des
l'infrastructure des transports. 


depenses r~currentes, fut conduite au niveau du budget g~nral de chacun des
 

Etats saheliens, l'exception, pour des raisons de conjoncture politique,
 

de la R~publique du Tchad. La coordination m~thodologique des 4tudes tech­

niques correspondantes fut assurge h l'accasion de reunions pl~nihres du
 

Groupe de travail, qui se tinrent Ouagadougou, au secretariat ex~cutif du
 

CILSS et en prdsence d'un repr4sentanc du Club du Sahel, en janvier, mai et
 

A la r4union de novembre, les 6tudes techniques furent
novembre 1979. 


une critique serr~e, et une 6bauche de la structure du rapport
soumises 


intitul~e Etape novembre 1979, fut eiscut~e de mani~re approfondie.
final, 


Les r~sultats de la r~union de novembre 1969, permirent en outre au
 

secr4tariat exdcutif du CILSS de soumettre un etat d'avancement des travaux
 

de l'4tude, h la 2e session ordinaire du Conseil des Ministres du CILSS,
 

tenue h Ouagadougou les 11 et 12 janvier 1980.
 

En fdvrier 1980, le Groupe de travail organisa une consultation iting­

rante de trois de ses membres aupr~s des administrations nationales des Etats
 

sah~liens pour, d'une part, recueillir les critiques et commentaires de celles­

ci aux 4tudes techniques et, d'autre part, examiner avec les hauts fonctionnaires
 

sahdliens certaines recommandations affectant les politiques internes des
 

A la fin de mars
Etats et susceptibles d'6tre int~grdes au rapport final. 


1980, les repr4sentants des principales agences bilat4rales et multilat'rales
 

se r~unirent h l'Universit4
de financement international, impliqu4es au Sahel, 


de Montreal afin d'4tudier des options de recommandations qui 4taient suscep­

tibles d'9tre reprises dans le rapport final.
 

Finalement, le Groupe de travail examina, en r4union plnire
 

qui fut
Ouagadougou, en juin 1980, la version pr4liminaire du rapport final 


soumis, dans sa version pr~sente et d4finitive, au CILSS et au Club du
 

Sahel, en juillet 1980.
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1. 5 Les principales questions
 

Les principales questions auxquelles le Groupe de travail 
a tente de
 

repondre sont les suivantes:
 

la fois g~n~rale

1. Quels sont les 4lments constitutifs d'une definition, 

' 


et suffisamment op~rationnelle, des concepts de d6penses 
r6currentes, de
 

coefficient de d~penses r~currentes et de recouvrement 
de telles d6penses?
 

Quels sont les aspects normatifs de tels concepts dans 
le cadre d'une
 

programmation optimale des d~penses recurrentes et de leur 
recouvrement?
 

(premiere partie, chapitre II).
 

Quelles sont les manifestations concretes des divergences 
entre niveaux
 

2. 


prdvus, optimaux et effectivement r6alis6s de d~penses 
rdcurrentes pour
 

diff6rents secteurs et operations? Certains(es) secteurs et op6rations
 

sont-ils (elles) plus sensibles h de telles divergences que d'autres?
 

Dans quelle mesure les m6canismes de recouvrement des 
d6penses r6currentes
 

ont permis de rem6dier au financement insuffisant de ces 
derni res?
 

Quelle est l'incidence d'un financement insuffisant des 
d6penses r6cur­

rentes pr~vues et optimales sur le taux de r~alisation des operations et
 

des objectifs sectoriels? (deuxi~me partie).
 

Quels sont les enseignements additionnels que peut offrir 
une approche
 

macro~conomique du probl~me des d~penses r~currentes dans 
le cadre des
 

Quelles sont les
 

3. 


4conomies nationales considerees dans leur ensemble? 


contraintes principales que d~terminent les niveaux de 
d6penses et
 

en cons6quence, qui affectent
 recettes publiques des Etats sah~liens et, 


la capacit6 de ces derniers de financer les d6penses r4currentes 
des
 

op6rations et programmes de d~veloppement? Dans la mesure ozi ces con­

moyen terme, quel est le d6ficit de financement
traintes persisteront ' 


projet6 des Etats sah6liens, tel que d6termin6 par leur obligation 
d'assurer
 

un financement suffisant des depenses r6currentes? (troisi6me partie).
 

4. Quels sont les instruments dont disposent (ou pourraient disposer) les
 

pays sah~liens pour all~ger le poids des contraintes et ainsi diminuer
 

le d4ficit de financement pr6vu? Quelle est l'efficacit6 relative de
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ces instruments dans le contexte regional? (Quatri~me partie, chapitre
 

XIII).
 

5. Quelles sont les pratiques actuelles de financement extirieur des d~penses
 

recurrentes? Dans quelle mesure les politiques et pratiques des dona­

teurs ont aggravg ou resolu partiellement le problhme du financement
 

des d~penses r~currentes au Sahel? Peut-on utiliser les crit~res existants
 

d'allocation du financement ext4rieur ou doit-on sugggrer de nouveaux
 

crit-res, et lesquels, dans une perspective de solution au problhme?
 

(quatri~me partie, chapitre XIV).
 

6. Sur la base des r6ponses 4 et 5, quelles sont les recommandations qui
 

peuvent etre faites aux pays sahdliens et aux organismes de financement
 

d'une
international, en matibre de financement des d~penses r6currentes 


part, et quels sont les m~canismes de suivi sugg~rer aux partenaires,
 

pour que les d~penses r6currentes soient dor6navant consid6r~es comme une
 

des variables critiques de la programmation du d6veloppement du Sahel et
 

de chacune de ses 4tapes, d'autre part? (cinqui~me partie).
 

II faut souligner que ces six ensembles de principales questions n'ont pas
 

figur6 comme un programme de travail explicite d~s le d~but des travaux du
 

Groupe. La formulation de questions pertinentes a 6t6 plut8t le r4sultat d'un
 

processus 4volutif qui a 6troitement associ6, de novembre 1978 juin 1980,
 

tous les membres du Groupe de travail sur les d6penses r~currentes, les res­

ponsables de la plupart des pays et agences de financement concern~s et les
 

secr6tariats du CILSS et du Club du Sahel.
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CHAPITRE II: DEFINITIONS OFERATIONNELLES
 

II. 1 Gdndralit4s
 

Les notions qui ont une importance centrale pour le
 

prdsent rapport, car elles en sous-tendent toute l'argu­

mentation, sont:
 

i. d~penses r~currentes et d~penses non recurrentes;
 

ii. coefficient des ddpenses r~currentes;
 

iii. recouvrement des ddpenses r~currentes.
 

Que l'on observe la pratique du d4veloppement international ou que
 

l'on se r~f~re a la litt~rature, officielle ou autre, relative a l'Aide
 

Publique au D~veloppement (APD), ces notions sont susceptibles de recouvrir
 

des r~alites bien diff~rentes selon qu'elles sont utilis~es par telle ou
 

telle agence donatrice ou par tel ou tel pays r~cipiendaire d'APD. L'objectif
 

du present chapitre est de proposer une d~finition de chacune de ces notions,
 

la fois par les agences de financement
qui soit conceptuellement acceptable 


international et les rdcipienuaires d'APD, et laquelle, moyennant cette
 

acceptation, nous leur recommanderions d'adhdrer.
 

En plus de ddfinir ces notions, nous avons ressenti la ndcessit4,
 

pour des raisons de clarification de la mati~re du rapport, de prdciser aussi­

t-t que possible les aspects normatifs qui leur sont li4s: c'est ainsi que
 

le prdsent chapitre se termine par un examen des crit~res alternatifs qui
 

peuvent 9tre utilisds pour ddterminer les niveaux optimaux des ddpenses
 

rdcurrentes et de leur recouvrement.
 

Previous Page Blank
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11. 2 La definition des d~penses r4currentes et des ddpenses non rdcurrentes
 

Pr~cisons imm~diatement que le lecteur ne trouvera pas dans ce
 

chapitre un mini-manuel de classification des d~penses r6currentes et non
 

r~currentes, diff~renci~es par secteurs. La raison principale en est que
 

la classification d'une d~pense donn6e, dans l'une ou l'autre des deux
 

cat4gories, varie avec la pdriode que requiert l'opgration ou le projet
 

pour atteindre son stade de maturitg ou de fonctionnement normal.
 

La discussion, dans le pr4sent chapitre, de crit~res g6n~raux per­

mettant de pr4ciser le moment oi une operation ou projet est arriv h
 

maturit4, accompagn4e des exemples illustratifs concrets donn4s h la deuxi~me
 

partie du rapport, devrait cependant permettre au lecteur d'identifier ce
 

sera confront6 des 4valuations
qui est d~pense r~currente ou non, lorsqu'il 


ex ante de projets ou des 6valuations ex post d'op~rations. C'est ce que
 

nous entendons par le caractere op~rationnel de la d4finition propos6e. Le
 

lecteur d~sireux de conna-tre avec precision ce qui fut inclus dans les deux
 

categories de d4penses pour les op6rations de d4veloppement 4tudi6es par le
 

Groupe de travail, pourra toujours retourner aiix documents techniques corres­

pondants, s'il juge insuffisante 1'information que nous en donnons dans la
 1
 

deuxi~me partie du rapport
 

Comme l'indiquent les prec~dents paragraphes, nous avons jug6 utile, et
 

4galement plus commode, de proposer une d~finition op6rationnelle des d6penses
 

r4currentes et non r6currentes en prenant, comme cadre initial d'observation,
 

l'unit4 micro~conomique constitude par le projet ou l'op~ration de d6veloppe-


A la troisi~me partie de l'6tude, consacr6e h l'analyse macro6conomique
ment. 


dans le cadre des budgets des Etats sahdliens, nous
des ddpenses r~currentes 


soulevons cependant un certain nombre de problhmes comptables et conceptuels
 

que pose le passage du cadre d'analyse constitug par le projet ou l'op6ration,
 
2 

celui de l' conomie prise dans son ensemble
 

La liste de ces documents, accompagn~e des noms de leurs auteurs, est
 

donnde en annexe B.
 

Comme le lecteur l'aura sans doute d~jh pergu, nous r~servons le terme de
 

projet une action qui est encore au stade de l'tude de factibilit4, et
 

celui d'opgration une action qui connalt d6j un d~but de r4alisation.
 

Dans le pr4sent chapitre, les deux termes peuvent, en g4n~ral, atre con­

sid~rds comme interchang6abies.
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Nous nous proposons de ddfinir les ddpenses rdcurrentes comme 6tant:
 

l'ensemble de flux annuels de ddpenses brutes de l'Etat et
 

de ces agences, en monnaie locale et en devises, occasion­

ndes par le fonctionnement et l'entretien d'une capacitg
 

installde, gdndratrice de bdn~fices socio-6conomiques,
 

quelie que soit la source de financement de ces ddpenses,
 

intgrieure ou gtranggre.
 

Cons~quemment, les d~penses non r~currentes couvrent, de leur c8t4,
 

toutes les d~penses qui ont permis la mise en place de cette capacitg, ind6­

pendamment de la nature de la d6pense (achats de biens de capital ou courants,
 

paiements de salaires, ...), du type de paiement correspondant (en devises ou
 

monnaie locale) et de la source de financement sollicitde ou obtenue. Les
 

termes de Odpenses non r~currentes, de edpenses de mise en placeD et de
 

(dpenses de ddveloppementg seront consfd&rs ci-apres comme synonymes.
 

De telles 14finitions ne sont applicables h un projet ou une op'ra­

tion d~termin~s que moyennant une discussion relativement d~taillge de leurs
 

41ments constitutifs. C'est ce quoi nous nous attachons ci-aprs.
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11. 3 Les Mlmenta constitutifs de la d~finition des d~penses rdcurrentes
 

1. la notion de capacitg installde
 

Le fait qu'il est pr6cis4 que la capacitg doit atre installge, souligne
 

ne commence qu'apres que le
 que la comptabilisation des depenses r~currentes 


projet ait it4 mis en place. En d'autres termes, nous proposons que la notion
 

de d~penses recurrentes n'a un sens concret que si le projet a atteint sa phase
 

Toutes les d~penses occasionnges avant le d~but de
de fonctionnement normal. 


la phase de fonctionnement normal sont donc class~es dans la cat6gorie des
 

d~penses non r4currentes ou de d~veloppement.
 

Ce principe doit -tre lgbrement amend6 lorsqu'on est confront4 h une
 

operation qui consiste h reproduire des unit~s de capacit4 identiques les unes
 

Un exemple est celui des programmes d'hydraulique rurale: ds
 aux autres. 


qu'un puits est creus4, il demande de l'entretien mgme si l'op4ration-programme
 

n'est pas enti~rement achev~e.
 

Au sein des projets qui sont habituellement t la charge de l'Etat et
 

de ses agences, on peut, en simplifiant quelque peu, distinguer deux formes
 

de capacit4 install~e, g~n~ratrices de b~n~fices socio-4conomiques.
 

Une premiere forme est constitute par les infrastructures physiques:
 

batiments scolaires, routes, h-pitaux, rgseaux d'irrigation, ... La phase de
 

au sens de la compta­mise en place correspond ? de la formation de capital, 

bilit6 nationale, c'est-h-dire h de la construction et des achats d'4quipement. 

r~currentesLa phaoe de fonctionnement entralne quant h elle des d~penses 


canaux d'irrigation,
d'entretien (rechargement des routes en terre, curage des 


...) et de fonctionnement (salaires des
r~paration de la toiture des 4coles, 


... )professeur et mdecins, achats de m~dicaments et de fournitures scolaires, 


La deuxi~me forme de capacit4 install6e a une r6alit6 beaucoup plus
 

floue car elle correspond principalement de la formation de capital humain
 

et in~titutionnel. Le processus de mise en place d'une telle capacit4 repose
 

surtout sur la constitution d'un stock d'aptitudes et de mdcanismes institu­

tionnels qui, de par leur interaction avec le systbme socio-4conomique,
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gdn~reront les b~n~fices qu'attend la collectivitd du projet ou de l'op&ration
 

concern~s. Un bon exemple est donn4 par les opgrations de protection des
 

cultures oi l'on peut difficilement affirmer que la rentabilit6 attendue d6pend
 

d'abord et surtout de l'achat des pulv~risateurs L dos, de la construction de
 

hangars d'entreprosage du matdriel, ou autres investissements physiques. Le
 

succ~s des operations de protection des cultures est d6termin4 en effet, avant
 

tout, par l'effort qui sera fait pou convaincre le fermier qu'il est dans
 

son int~rat personnel d'utiliser des pesticides ou autres produits phytosani­

taires, moyennant, bien entendu, un taux de rendement satisfaisant d'une telle
 

action pour la collectivit4. Dans un tel cas, toutes d~penses effectudes avant
 

que le consentement du fermier ne soit obtenu, devront atre consid6r~es comme 

d6penses ncn recurrentes mame si elles sont constitu6es en majeure partie de 

d~penses courantes (achats de produits, salaires d'encadreurs agricoles, ... ). 

D'autres exemples de cette deuxi~me forme de capacit4 installde se retrouvent, 

entre autres, dans les programmes de soiris de sant4 primaires, de vaccination 

du b~tail, de recherche agricole. 

En d'autres termes, les d~penses r~currentes ne peuvent pas, dans ce
 

deuxibme cas, etre directement li~es l'entretien et au fonctionnement d'une
 

infrastructure physique bien identifi6e et observable, comme le sont les
 

batiments scolaires, les routes, les h~pitaux et les r~seaux d'irrigation. Il
 

s'agira de d~finir une periode de mise en place, exprim6e en un nombre fini
 

dtannes, au cours de laquelle certaines d~penses courantes doivent atre
 

capitalisdes. Ce n'est qu'au-delA de cette p~riode que l'on peut parler de
 

d6penses rdcurrentes proprement dites, au sens oti il est v~rifi6 que la capa­

cit6 installee a atteint son niveau de rendement socio-4conomique ddsir6.
 

Nous montrerons plus loin que c'est l'absence de d6finition d'une pdriode
 

raisonnable de mise en place de tels projets et d'opdrations, qui a souvent
 

donn6 naissance 'ace qui peut atre qualifi6 de faux problhme des ddpenses
 

r~currentes, certaines des ddpenses courantes de mise en place ayant 6t6 en
 

effet confondues avec des d6penses rdcurrentes.
 

Il faut finalement souligner que las deux formes de capacit4 ­

l'infrastructure physique et la somme des ddpenses courantes capitalis6es 

durant la p~riode de mise en place - se retrouvent frdquemment au sein d'un 



- 18 ­

meme projet: les projets d'amdnagements hydro-agricoles, tout en contribuant
 

principalement A l'extension du r~seau national d'irrigation, peuvent inclure
 

des programmes de formation des paysans et d'am~lioration des conditions
 

sanitaires.
 

2. Za notion de d~penses brutes
 

Le terme ibrut signifie que nous proposons de comptabiliser les depenses
 

recurrentes avant soustraction des recettes publiques, en nature ou en espbces,
 

que pourrait engendrer le projet ou l'opgration.
 

Outre que l'estimation des recettes publiques a cr~diter au projet ou h
1 

l'opgration n'est pas d~pourvue d'une certaine ambiguit6 , nous croyons que 

l'analyse du processus de d~termination des d~penses recurrentes doit proc6der, 

avant tout, d'une 4tude de l'ensemble de ces depenses ind6pendamment des proc6­

dures de leur recouvrement (taxes d'usager, recettes rdservdes, dotations budg4­

taires). Ne consid6rer que les d6penses nettes aurait le danger de faire oublier 

la nature du processus qui est A la source de telles d~penses. 

Une exception au principe de la comptabilisation des d6penses, en termes
 

bruts, est le cas des entreprises publiques a caract~re commercial (c'est-a-dire
 

dont la production est destin~e ' la vente) ob seul le ddficit d'op6ration, a
 

charge de l'Etat, constitue une d6pense r4currente.
 

II est a remarquer, enfin, que la pratique comptable de l'entreprise
 

demande que soient capitalis~es les d6penses qui ne sont pas couvertes par les
 

revenus. Ce que nous proposons est donc different d'une telle pratique.
 

3. ddpenses en monnaie locale et en devises
 

Pour des raisons qui ne nous ont jamais 4t4 tr~s 6videntes, certains
 

ont sembl6 consid~rer que les d~penses r~currentes sont exclusivement des
 

d~penses en monnaie locale, c'est- -dire correspondant l'achat de biens et
 

services produits localement. L'observation de la rgalit6 montre que
 

Voir, ci-apr~s, section 11.8.
 
1 
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!'entretien et le fonctionnement des op4rations requi~rent 4galement des impor­

tations de biens et services (carburants, pikces d4tach~es, 
...) qui peuvent,
 

comme dans le cas de l'entretien routier, constituer 
une fraction importante
 
des d4penses r4currentes. Dans la d~finition que nous proposons, les d~penses
 
r4currentes couvrent donc des d4penses en monnaie locale et en devises.
 

4. financement intgrieur et 9tranger
 

Selon le sch4ma traditionnel de l'aide aux projets de d4veloppement,
 
I'APD n'est octroy4e qu'au stade de la mise en place des op4rations et est
 
retir4e d~s qu'en commence le fonctionnement normal. 
 Depuis quelques ann4es
 
cependant, un certain montant de l'enveloppe financi~re destin~e au finance­
ment de projets, a couvert des d4penses qui rencontrent notre d4finition des
 
d4penses r4ecurrentes, 
en particulier dans le domaine de IVentretien routier
 

En plus de ces modifications r4centes des pratiques de la coopdration, il 
faut
 
consid~rer que l'aide hors projet a, de toute 6vidence, traditionnellement
 

financ4 des d4penses rdcurrentes, spdcialement de fonctionnement, et en parti­
culier dans le cadre des programmes d'assistance technique. Pour certains
 
donateurs,ceci est 
loin d'etre insignifiant: par exemple, pendant la p4riode
 
1975-78, 76 % de l'aide accord4e au Sahel par le Fonds frangais d'Aide et de
 

Coop4ration (FAC) ont 
6t4 allouds aux aides hors projet, dont 47 % A l'assis­
2 

tance technique
 

De la mame manihre que nous avons suggdr4, ci-dessus, que les d6penses
 
r4currentes doivenz atre exprim4es brutes des recettes publiques 4ventuelles
 

engendr4es par les op4rations, nous proposons ici d'estimer les d4penses
 
r4currentes ind4pendamment de leur mode de financement, int4rieur ou 4tranger.
 

Nous ne consid~rons pas ici les cas 
oix des donateurs, particuli~rement

souples dans leur octroi d'APD, accordent une assistance financi~re 
L des
 
op4rations, surtout de d4veloppement rural, au-delh de la p4riode de mise
 
en place initialement pr4vue, ces op4rations ayant des difficult4s A
 
atteindre leur phase de fonctionnement normal: 
 selon nos d4finitions, une
 
telle assistance correspond A du financement de d4penses non r6currentes
 
ou de d4veloppement.
 

Source: CILSS-Club du Sahel: 
 L'aide pullique au ddveloppement dans Zes
 pays membres du CILSS de 1975 a 1978, D(79) 38, Paris, octobre 1979, p. 46.
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5. l'Etat et ses agences
 

Ce dernier 6lment constitutif important de la definition des ddpenses
 

r4currentes situe, du point de vue recettes et d4penses, le projet ou l'opgra­

tion dans le cadre precis du compte consolidg de l'Etat, ce dernier 4tant
 

l'ensemble des comptes de l'administration centrale, des collectivit6s territo­

riales et de toutes institutions caract~re public, h l'exclusion des entreprises
 

publiques h caract~re commercial, dont, nous l'avons vu, on ne retiendra que le
 

d~ficit d'op4ration.
 

Etant donn4 le caract~re particulier des op~rations de l'Etat dans le
 

domaine de la production agricole, on se demande fr~quemment s'il y a lieu
 

d'inclure dans les d4penses r6currentes de l'Etat toutes les d~penses occasionn~es
 

par la realisation des fonctions de conditionnement, de commercialisation et de
 

transport rattach~es a ces operationG. Ces fonctions ont, selon nous, une nature
 

quasi commerciale qui les diff~rencie suffisamment, par exemple, de la fonction
 

d'encadrement des agriculteurs, pour que nous croyons appropri4 de n'inclure,
 

dans les d6penses r4currentes, que la part des d~penses liges aux fonctions de
 

conditionnement, de commercialisation et de transport, qui n'est pas couverte
 

par les recettes d'op4ration.
 

Finalement, les d~penses support6es par des agents 4conomiques concernes
 

par les op4rations mais n'appartenant pas au secteur Diblic et qui, ' ce titre,
 

ne sont pas comptabilis~es au compte de l'Etat, sont g4n~ralement exclues de
 

notre d~finition des dtpenses r~currentes; exemples: intrants de production
1 

achet6s par les paysans, salaires ramun~rant le travail agricole, Par
 

contre, lorsqu'on estime les depenses recurrentes des secteurs sociaux (6ducation,
 

santO), il est fortement sugg~r6 de les comptabiliser brutes.des contributions,
 

sous forme de d6penses, que pourrait supporter la collectivit4 au titre de la
 

r~mun4ration, en esp~ces ou en nature, des enseignants et du personnel de sant4.
 

Voir, cependant, notre discussion du traitement des subventions accord~es
 
Sl'achat d'intrants culturaux, au chapitre IV.
 

1 
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Coat financier et coat dconomique des d4penses r4currentas
II. 4 


La prdoccupation dominante du CILSS et du Club du Sahel, a l'origine
 

de la prfsente 6tude, est l'insuffisance possible de ressources financires
 

disponibles pour le fonctionnement et l'entretien d'opdrations gdndratrices
1 

de b~n~fices socio-6conomiques • Dans le contexte qui nous occupe, les d6pen­

ses r~currentes seront donc surtout un concept financier et accessoirement un con­

cept 6conomique. II y a naturellement de Fortes similaritis entre les concepts,
 

mais il y a aussi des diff~rences. Le coUt 4conomique d'une activit4, appel plus
 

pr6cis~ment coat d'option, reprdsente la valeur des b6n~fices sacrifi6s, suite
 

cette activitg, de ressources qui ont des usages alternatifs dans
l'affectation 

l'emploi d'un
1'4conomie (exemple: le co~it d'option ou cot 6conomique associ6 


travailleur additionnel dans un projet industriel est la part de la production
 

agricole sacrifide suite au passage de ce travailleur du secteur d'activite
 

•rurale au secteur industriel). Par contre, estimer des ddpenses a leur coat
 

financier consiste h les 6valuer au cofit effectivement pay4, c'est-a-dire
 

aux prix pr~valant sur le march6 (le coit financier d'un travailleur indus­

triel est 6gal au salaire, augment6 des b6n~fices sociaux, qui lui est pay6).
 

Une 6vidence empirique volumineuse sur les pays en voie de d6veloppe­

ment montre que les prix effectivement pay6s aux facteurs de production, comme
 

pour l'achat de biens et services, sont fr~quemment diff~rents des prix qui
 

relative de ces facteurs, biens et services, ou en d'autres
reflhtent la raret 


termes, de leur coit d'option ou coat 6conomique.
 

Par exemple, dans les pays sahdliens, en g~n6ral le maintien dans le march6
 

organis6 du cr~dit, d'un taux d'int6r!t (a prix constants) inf6rieur a la renta­

bilit6 du capital, entralne l'existence d'une demande exc6dentaire de crddit qui
 

n~cessite son tour la mise en place d'un rationnement de ce dernier. Dans
 

il existe des barrieres tarifaires et des contin­la mesure, d'autre part, oti 


l'achat de biens 6trangers, le prix international des inpor­gents physiques 


l'aide du taux de change officiel,
tations, lorsqu'exprim6 en monnaie locale 


entralne une sous-estimation de leur cot 6conomique, le taux de change officiel
 

maintenant le prix de la devise en monnaie nationale a un niveau artificielle-


De telles diff~rences entre le prix effectivement pay6 et
ment bas, etc... 


infra, chapitre I.
 
1 
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sont
le prix de raret4 (fr~quemment appel6 prix d'4quilibre ou de r~f~rence), 


susceptibles de crier des distorsions, ou mauvaises allocations de ressources,
 

tels le sur~quipement ou des achats d'importations en quantit~s sup6rieures
 

celles permises par les disponibilit4s en devises de la nation. Nous aurons
 

d'ailleurs l'occasion de revenir d'une mani~re plus sp6cifique et d4taill~e sur
1 

ce problhne . Qu'il suffise, pour les besoins du present argument, de souligner 

que les prix effectivement pay~s d4terminent le coat financier des d~penses 

r~currentes, tandis que les prix de r~f~rence, qui doivent, bien entendu, atre 

estim6s d'une mani re ou l'autre, d~terminent leur coat 4conomique ou co-t 

r~el. 

Soulignons que les pays d~velopp~s n'4chappent pas n~cessairement h Ce
 

genre de situation: les d6bats, dans les pays occidentaux, sur la tari­

fication texacteA de l'6lectricit4, sur le prix auquel un pays producteur
 

de p~trole doit ravitailler ses propres raffineries, sont repr~sentatifs
 
cet 4gard.
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II. 5 Le traitement de flux particuliers
 

1. les impfts indirects
 

Dans la mesure oil les prix effectivement pay4s sont des prix L l'utili­
sation, ils comprennent des imp-ts indirects (nets de subventions). Les d4penses
 

r4currentes 4tant des d4penses publiques, de tels impSts apparaissent simulta­

n4ment comme des recettes et des d~penses, et leur incidence sur le solde du
 

compte de l'Etat, est nulle.
 

La situation du point de vue du projet ou de l'opdration prise indivi­

duellement est cependant diff6rente: les recettes des impSts indirects, que
 

paie l'op4ration, vont au Tr4sor de l'Etat oii elles se confondent avec d'autres
 

recettes publiques. L'imp8t indirect pay4 est donc une d~pense pour l'op4ration,
 

A laquelle, d'un point de vue comptable, ne correspond pas une recette corres­

pondante.: Ce qui a 4t4 dit pour une op4ration vaut mutatis mutandis pour un
 

minist~re technique de tutelle d'op4rations, dans le cas oi il n'a pas le
 

privil~ge de l'autonomie budg4taire.
 

En d'autres termes, la charge financi~re d'une op4ration - qui est de
 
nature rdcurrente, si 'on est en p~riode de fonctionnement normal - inclut les
 

impSts indirects qu'elle paie. Du point de vue micro4conomique, la couverture
 

des d~penses, occasionn4es par de tels impSts fait, en effet, comme celle des
 

autres d~penses r~currentes, partie du problhme du financement des d4penses, que
 

ce financement soit r6alis6 par voie de recouvrement direct ou sur la base
 
d'appropriations budg4taires. On touche d'ailleurs ici 'aun aspect des rela­

tions entre donateurs et r~cipiendaires d'APD, dans la mesure o i les premiers
 

ne sont pas prets financer les ddpenses d'opkations qui correspondent a
 

des paiements d'imp8t et ce, sur la base du principe que l'aide, limit6e dans
 

son ensemble, doit aller aux b~n4ficiaires directs des op6rations et non pas
 

A l'Etat; dans la pratique, cela signifie, par exemple, qu'6quipements et
 

produits import~s sur financement d'APD sont en g~n6ral exon4r4s de tous droits
 

et taxes.
 

Les imp8ts indirects posent ainsi un problhme d'ajustement lorsqu'on
 

passe du niveau microdconomique au riveau macroconomique, sauf, bien entendu,
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dans le cas o6 l'Etat institue une proc6dure de r6servation de certaines de ses
 

recettes, celles-ci retournant alors l'op~ration (la taxe d'abattage pay6e
 

l'Etat par les op~rations foresti~res leur est retourn~e pour financer 'entre­
1
 

tien des plantations, par exemple)
 

2. le service de la dette publique
 

Le traitement du service de la dette publique (paiement du principal
 

et de l'int~ret) n'est pas exempt d'ambiguit~s.
 

Le paiement du service de la dette est 4videmment une d~pense pour
 

l'Etat. Au lieu d'atre imput4 individuellement aux agences qui sont l'ori­

gine de l'emprunt, le service de la dette est, sauf dans le cas d'activit~s
 

caract~re quasi commercial ou de services, normalement inscrit au d~bit d'un
 

compte consolid4 cet effet pour l'ensemble de l'activit6 gouvernementale
 

(fonds de la dette), qui fait d'ailleurs frdquemment l'objet d'un titre dis­

tinct au budget de l'Etat (titre de la dette).
 

L'inclusion ou non du service de la dette dans les d~penses r~currentes
 

d~pend de ce que l'on d~sire analyser.
 

Si l'on veut estimer des coefficients de d6penses r~currentes par types
 

d'op~rations et par secteurs, l'inclusion du service de la dette introduit une
 

distorsion dans la comparaison de ces coefficients entre op6rations et secteurs.
 

En effet, les conditions de remboursement de la dette ( taux d'int6r~t, dur6e,
 

p~riode du diff~r4) d~pendent beaucoup moins des caract6ristiques propres aux
 

opdrations et secteurs, que des politiques gdn4rales de cr~dit des bailleurs de
 

fonds 4trangers et de la confiance dont jouit le pays sur les march~s financiers.
 

Si l'objectif est de calculer le solde projet4 du compte de l'Etat, comme
 

nous le faisons la troisihme partie du rapport, il est pr~fdrable de traiter
 

globalement le service de la dette comme une d~pense distincte pour l'ensemble
 

de l'Etat, ce qui correspond 4galement l'exclure des flux de d~penses li~es
 

au foncionnement et l'entretien des op6rations, sous peine de double
 

En rdf~rence notre discussion sur la diff~rence entre coats financier et
 
4conomique (section 11.4), signalons que le coat 6conomique est toujours
 
estim4 net des imp^ts indirects, ces derniers n'6tant pas consid~r~s comme
 
un coat pour la collectivit4 dans son ensemble.
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comptabilisatiou. Par contre, si l'on d6sire estimer l'impact sur le solde
 

pr~vu du compte de l'Etat, d'une ou de plusieurs op~rations d6termin6es, leurs
 

d~penses r~currentes se devront d'inclure, pour cas raisons d'exhaustivit6
 

a 6t4
comptable, le service de la dette, sans cependant le retenir, comme il 


dit plus haut, au niveau d'une analyse comparative des d~penses de ces diff4­

rentes op~rations.
 

3. l'amortissement
 

Nous proposons d'exclure, des d6penses r~currentes, la valeur estim~e
 

de la d~prdciation annuelle de l'infrastructure install~e par l'op~ration: route,
 

barrage, b~timent scolaire, ... En effet, dans le contexte r~gional qui nous occupe,
 

il est peu vraisemblable que le remplacement de telles infrastructures sera
 

la charge des Etats r~cipiendaires d'APD. Cette pratique est diff6rente de celles
 

des entreprises qui amortissent l'ensemble de leur capital install.
 

En ce qui concerne par contre l'6quipement li4 au fonctionnement et
 

l'entretien de telles infrastructures (mat~riel d'entretien des routes, 4quipe­

ments m6dicaux et de laboratoire, ...), il y a lieu d'inclure dans les d~penses
 

r~currentes des op~rations la valeur locative brute de cet 4quipement, a savoir
 

la r~mun~ration des services rendus par l'6quipement, augment~e du montant
 

annuel couvrant la d~pr6ciation de ce dernier.
 

Dans la r~alit4 cependant, cette valeur locative brute est rarement
 

incluse dans les d6penses r~currentes des op6rations individuelles, tout en 4tant
 

comprise g~n~ralement, en totalit4 ou en partie, dans les estimations budg6taires
 

soumises par les services de l'Etat (direction des travaux publics, ...) au
 

Minist~re des finances ou son 4quivalent. Dans certains cas, il peut aussi
 

Ftre dans l'int&rt OpolitiqueD des pays r~cipiendaires de ne pas inclure dans
 

le flux des d6penses r~currentes en g~ndral, une estimation de la ddpr~ciation
 

annuelle de l'6quipement mais de traiter le montant total de l'4quipement h
 

remplacer comme une d~pense qp6riodiqueD d'investissement et ce, dans le but
 

d'en augmenter les chances de financement par la communaut4 internationale.
 

Nous ne pouvons, du moins dans notre effort de recherche d'une d~finition
 

op~rationnelle des ddpenses r~currentes, nous ranger h une telle pratique:
 

l'absence d'un financement 4tranger de l'4quipement, si une Uelle pratique 6tait
 

maintenue, aurait pour effet de laisser les pays concern~s sans fonds suffisants
 

pour leur permettre de remplacer 1'4quipement n6cessaire au fonctionnement et
 

Sl'entretien des op6rations.
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I. 	6 Comparaison avec la ddfinition proposde par ie Comitd d'Aide au
 
Ddveloppement de I'O.C.D.E.
 

Etant donn6 le r~le central que joue, et est appel 4 jouer, le CAD,
 

dans la mise au point de concepts et de politiques d'aide auA pays en voie
 

de d~veloppement, dont les pays sah~liens, nous croyons qu'il est utile 
 ce
 

stade-ci de comparer notre d~finition des d~penses rdcurrentes avec celle
 

qui fut propos4e par le CAD, en mai 1979, et qui fut reprise dans la revue
 

annuelle des efforts et politiques poursuivis par les membres du Comit6,

1
 

publi6e en novembre de la mgme annie
 

Bien que le CAD s'attache h d~finir le financement des d~penses
 

r~currentes plutSt que le concept lui-mgme de depenses recurrentes, ce qu'il
 

entend par d~penses r~currentes est implicitement clair h tout lecteur de la
 

d6finition propos~e. Pour le CAD, l'expression #financement des depenses
 
2 

r~currentesh :
 

1. 	s'entend exclusivement du financement assurA au moyen de I'APD;
 

2. 	vise les besoins de financement d~coulant de projets ou de programmes
 

d~termin~s;
 

3. 	correspond h des transferts de devises libremEnt convertibles ou
 

des fonds de contrepartie provenant d'une aide sous forme de produits
 

destin6s ' des achats de biens et services (y compris la r6mun6ration
 

du personnel local) n~cessaires pour assurer la maintenance et l'ex­

ploitation des 6quipements cr64s dans le cadre d'un projet ou d'un
 

programme donn4,pendant et apr~s l'op6ration initiale de financement;
 

4. ne 	s'applique pas un soutien budgdtaire gdndral.
 

O.C.D.E.: Cooperation pour ie Ddveioppement: Excmien 1979, Paris,
 
novembre 1979, pp. 201-202
 

0.C.D.E.: op.cit., novembre 1979, p. 201, note de renvoi..
 
2 
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Ii est 4vident que la d4finition implicite des d6penses recurrentes,
 

dans l'optique du CAD, est contenue au point 3 ci-dessus, dans l'expression
 

eachats de biens et services n~cessaires pour assurer la maintenance de
 

l'exploitation des 4quipements cr44s dans le cadre d'un projet ou d'un
 

programme donn4 pendant et apr~s l'op~ration. initiale de fonctionnement).
 

Cette d6finition est, premiere vue, assez proche de la n~tre. Elle
 

en diff~re cependant sur un point essentiel: le CAD semble en effet consid~rer
 

qu'il existe des d~penses r~currentes non seulement apr~s la phase initiale
 

de financement, mais aussi pendant celle-ci, c'est- -dire durant la mise en place
 

de l'op~ration. Comme nous l'avons d~ji mentionn6 plus haut, en nous r6fdrant
 

au cas des forages et de puits, cette situation peut en effet exister dans la
 

mesure oZi le financement est octroy4 un.programme consistant installer
 

pendant un certain nombre d'annees, des unit~s de capacit4 identiques les unes
 

aux autres. Plus fr~quemment cependant, ce que le CAD appelle oop~ration
 

initiale de financementD correspond 5 une p~riode durant laquelle la capacit6
 

install~e n'a pas atteint son niveau attendu de rentabilit6 socio-4conomique:
 

durant cette p~riode, nous l'avons dit, toutes ddpenses doivent 9tre consid~r~es
 

comme tant des d6penses non r4currentes.
 

Nous sommes aussi d'avis que notre utilisation du terme 4capacit4 ins­

tall~e plut8t que celui d'e6quipement,permet de d~finir, ce qui est exploi­

ter et a entretenir, comme l'ensemble des infrastructures physiques et des
 

ddpenses courantes capitalis~es de mise en place. Nous 6vitons ainsi de cr6er
 

ce que nous n'avons pas h~sit4 appeler un faux problhme des d~penses r~cur­

rentes, faux problhme auquel la d~finition propos~e par le CAD ne semble pas
 

devoir 6chapper.
 

Finalement, le terme adoptg par le CAD de d~penses (ncessaires,
 

suscite automatiquement la question: qn6cessaires selon qui et par rapport
 

quoi?D. La r~ponse A cette question ne peut atre apport~e que s'il est fait
 

explicitement r6f~rence h la notion d'optimalit6, en matihre d'analyse des
 

d~penses rdcurrentes, ce quoi nous nous attachons la derniere section du
 

present chapitre.
 



- 28 ­

11. 7 Le coefficient des ddpenses rdcurrentes
 

Que ce soit dans I'entreprise priv~e ou dans le secteur public, en
 

pays d~velopp4 ou en voie de d~veloppement, la notion de l'existence d'un ratio,
 

relativement stable, entre d~penses de fonctionnement et d'entretien et valeur
 

du stock de capital install4, a traditionnellement servi de point de d~part
 

l'6tablissement de projections financi~res. Un tel ratio nous dit, par exemple,
 

que les coats annuels d'entretien d'un b~timent sont 4gaux h x % de la valeur
 

de ce b~timent, que les salaires des instituteurs et autres d~penses annuelles
 

d'enseignement repr~sentent y % du coat de construction de l'4cole, que les d~penses 

courantes d'un dispensaire (frais de personnel m~dical, achat de m~dicaments, ... ) 

correspondent ' z % de la valeur de la construction et de l'6quipement mddical 

instaIl6. 

II est 6vident que la valeur prise par un tel ratio varie d'un pays
 

"n autre, 4tant donn6 les diff6rences existant dans les dotations respectives
 

ec prix des facteurs de production; il peut m-eme varier entre r~gions d'un mgme
 

pays dans la mesure oii la mobilit6 interr6gionale de la main-d'oeuvre et du
 

capital est r~duite et explique des diff6rences relatives de prix des facteurs
 

de production d'une region A l'autre. Au sein d'un mame secteuk, le ratio peut
 

etre different selon le type de capacit4 consid~r6e: pour une route en bitume
 

ou une route en terre, pour une plantation d'eucalyptus ou de gm~linas, ...
 

Finalement, le ratio peut varier, en g6n6ral, avec le niveau de d6velopppement
 

du pays. Le ratio devient en outre un concept beaucoup plus flou si l'on passe
 

d'une capacit6 installge sous forme d'infrastructures physiques a celle corres­1
 

pondant A du capital humain et institutionnel
 

2 

Peter Heller, dans son article d6jh cit6 de 1979 , a n~anmoins consid~r4
 

que mame pour des secteurs qui connaissent la deuxi~me forme de capacit4 ins­

tall~e, la marge d'incertitude associ~e au ratio n'est pas suffisamment impor­

tante pour que ce dernier perde toute utilitg. Heller nous donne dans son
 

article une estimation du ratio, symbolis4 par r - qui exprime le rapport entre
 

Voir notre discussion, ci-dessus, a la section 11.3, titre 1.
 

infra, chapitre I, section 1.1.
 

1 



1 
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les d~penses r~currentes, en une annge de fonctionnement normal, et la some des 

ddpenses de d~veloppement - pour un 6chantillon mondial de projets (tableau 2.1)
 

Dans la deuxi~me partie du prdsent rapport, nous soumettons l'dvidence 

empirique que nous avons recueillie sur la valeur du coefficient r par op~rations 

et secteurs. L'estimation de r s'est avdr~e particulihrement ambigue dans le 

cas des op~rations agricoles et de d6veloppement rural int~gr6, 6tant donne que 

peu d'entre elles avaient atteint la phase de fonctionnement normal; ceci a 

rendu particulihrement difficile toute d4cision, de notre part, sur le nombre 

d'ann~es i retenir pour l'estimation du stock de d~penses non rdcurrentes ou de 

ddveloppement, qui constitue le d~nominateur du ratio. Dans le cas des opera­

tions de d6veloppement r:ral, on peut 6galement s'interroger sur la signification 

op6rationnelle de r, quand ont on connait l'h6t6rog~n~it6 qui les caractdrise 

du point de vue des fonctions qu'elles rdalisent. Si, par contre, on calcule 

des r par fonctions, on est confront6 au problhme de la ventilation des d6penses 

de d~veloppement, pour l'ensemble de l'op~ration, entre ses diff~rentes fonc­

tions. Exemple: une op~ration fait de l'irrigation et de l'encadrement des 

paysans; comment r~partir au d6nominateur du r de chacune de ces fonctins, les 

ddpenses non r6currentes qui ont correspondu t l'achat de camions durant la 

pdriode de mise en place? 

Dans certains cas aussi, des problkmes lids 1'estimation en valeur du 

denominateur de r (a soimne des d~penses de d~veloppement) se sont poses. Dans 

ces cas, nous avons retenu un coefficient qui exprime le rapport des d6penses 

r6currentes par unit(' phiysique de capaCit4 (km de route installke, forage, 

animal engraissd, ...).
 

Quoi qu'[l en soit, les chapitres de Ia deuxime partie ru rapport, non 

seulement donnent des estimations de r, pour un ensemble d'op6rations et de 

secteurs au Sahel, mais offrent aussi des suggestions pour Icur utilisation 

dans des travaux futurs de planification 6conomique et financi~re de la r6gion. 

Rappelons que c'est le m:me type de coefficient qu'utilis~rent Beaze:,
 
Burstein et Pulley dans leur effort de pr~vision du d6ficit net de finan­
cement associ6 h un programme hypothetique d'investissements au Sahel 
(infra, chapitre I, section 1.3). 
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Tableau 2.1
 

Coefficients de d~penses rdcurrentes (r) par secteurs estimds par P. Helier
 

r
Secteurs 


I. Agriculture, etc....
 

p~che 0,08
 
for-ts 0,04
 
agriculture g4ndrale 0,10
 
4levage 0,14
 
developpement rural 0,08 - 0,43 

services vgt4rinaires 0,07
 

II. Bdtiments 0,01
 

III. Education
 

4coles d'agriculture 0,17 
4coles polytechniques 0,17 
4coles primaires 0,06 - 7,0 

4coles secondaires 0,08 - 0,72 

universit~s 0,02 - 0,22 

IV. Santg
 

h8pitaux de distiicts 0,11 - 0,30 

h6pitaux g~n6raux 0,183
 
6coles de formation d'auxiliaires m~dicaux 0,14
 
4coles d'infirmi.res 0,20
 
centres diet~tiques 0,34
 

centres de sante rurale 0,27 - 0,71 
centres de sant6 urbaine 0,17
 

V. Logement 0,03
 

VI. Industrie, commerce et construction 0,01
 

VII. Routes
 

routes secondaires 0,06 - 0,14
 

routes principales 0,03 - 0,07
 

VIII. Ddveloppement social et rural 0,04
 

IX. Tourisme 0,05
 

Source: P.S. Heller, on. cit., 1979
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i. 	8 Le recouvrement des ddpenses rdcurrentes
 

Les op6rations peuvent recouvrer leurs ddpenses r6currentes de trois
 

mani~res, si l'on exclut les dons et emprunts d'origine int6rieure ou 6tran­

g~re:
 

i. 	elles peuvent faire payer un coft d'usage: les 61eveurs concern~s par
 

un programme de santg animale ach~tent les vaccins; le passager d'un
 

ferry fluvial s'acquitte d'un droit de passage, ... Certains pr4f~rent
 

au terme 9coft d'usage* celui de qtaxe d'usagerD, dans la mesure oii
 

ce qui est pay6 aux autorit4s publiques ne couvre pas necessairement
 

le co-t du bien fourni ou du service rendu. Cette taxe d'usager n'est pas
 

toujours payge en esp~ces: la taxe d'eau, destinge h couvrir les coats
 

d'entretien des canaux d'irrigation, est fr~quemment payde, au Sahel,
 

sous 	la forme d'une partie de la r6colte qui est transf6r6e du paysan
 

l'autorit6 responsable de l'entretien;
 

ii. 	elles peuvent bdn~ficier du produit fiscal de taxes assignation pr6­

d~termin6e, appel6es recettes r6serv6es dans la terminologie des
 

Etats. Ces taxes sont parfois levees sur l'opdration elle-m~me: une
 

partie des recettes de la taxe d'abattage des arbres retourne aux
 

op6rations forestihres pour l'entretien et la surveillance des plan­

tations. Dans d'autres cas, la taxe n'a pas 6t6 directement levde
 

sur l'op~ration mais, en r~gle gen6rale, a 6t6 payee par les utilisa­

teurs des infrastructures publiques mises en place par l'op6ration
 

ou le progamme qui la chapeaute: la totalit6 ou une partie des recettes
 

de la taxe sur les carburants est, par exemple, destine l'entretien
 

routier;
 

iii. 	 enfin, les op4rations regoivent, en dehors des recettes budg6taires
 

qui leur sont r~servees, une dotation budg~taire de l'Etat.
 

Se pr~ocuper de recouvrement des d6penses r4currentes, pour une op6­

ration determin6econsiste A estimer le total des recettes des types i, ii
 

et iii qui est dzZ a (ou ddterming par) lexistence de cette opdration. Le
 

rapport entre ce total estim6 de recettes et le total des d6penses r~currentes,
 



- 32 ­

pour une annie normale, nous donne un coefficient de recouvrement des ddpenses
 

recurrentes.
 

Le problhme central est ici de difinir ce qui est dil a lexistence de 

Zlopgration. 

II n'y a pas de difficult4 a accepter le fait que le paiement d'un coft
 

d'usage (ou d'une taxe d'usager) ne peut etre envisag6 sans l'existence de
 

l'opdration elle-meme: le paysan n'aurait pas pay4 sa taxe d'eau s'il n'y
 

avait pas eu de canaux d'irrigation curer. La mame conclusion prdvaut pour
 

la plupart des recettes r~servges: les recettes de la taxe d'abattage des
 

arbres n'auraient pas exist6 s'il n'y avait pas eu de plantations, c'est 6vident.
 

II peut cependant y avoir des exceptions: supposons un instant qu'il existe
 

une taxe de consonimation sur la bire et que les recettes correspondantes
 

soient r~serv~es, par d~cision de l'Etat, au paiement des salaires des insti­

tuteurs. Dans ce cas, il serait inapproprid de faire figurer les recettes
 

de la taxe de consommation sur la bi~re dans le total des recettes dues h
 

l'existence des 4coles primaires, quoique ces derni~res en b~n6ficient pour
 

le financement d'une partie de leurs d~penses r~currentes.
 

Le problhme prend imm~diatement une autre envergure d~s qu'il s'agit
 

de d~terminer, dans le volume general des recettes de l'Etat (a l'exception
 

des recettes r~serv~es), ce qui est da l'op6ration concern4e. Un effort
 

d'une telle estimation fait l'objet de la m~thode des effets, mise au point
1
 

par les 4conomistes frangais Chervel et Le Gall . La m~thode des effets consis­

te A examiner la chaine (ou ofili~re*) de production et de distribution d~ter­

mince par l'existence de l'op6ration jusqu'au stade final de la vente du
 

produit pour la consommation priv6e et/ou l'exportation. A chaque 4tape de
 

la chaine, sont identifies les agents 4conomiques concernds et sont mesur~es
 

la valeur ajout~e crge ainsi que les recettes fiscales correspondantes,
 

directes et indirectes. Si l'on prend l'exemple d'une op~ration de d~veloppe­

ment agricole, seront considdr~es, selon cette m~thode, comme 4tant des
 

recettes dues A l'op~ration:
 

M. Chervel et M. Le Gall: Manuel dl'valuation des projets: la m~thode
 

des effets, sdrie M~thodologie de la Planification, Ministbre de la
 

Cooperation, Paris, 1976.
 



- 33 ­

i. les taxes d'exportation de ventede la r~colte;
 

ii. 	 les droits d'importation, droits d'accises et taxes de vente,
 

grevant l'achat des intrants n6cessaires non seulement au fonc­

tionnement et S l'entretien de la capacitg install~e de l'op6ra­

tion, mais aussi aux activit~s de traasport, de conditionnement
 

et de 	commercialisation de la r~colte;
 

iii. 	 les imp8ts indirects, payes par les agents participants a la
 

chaine de production et de distribution, sur les biens qu'ils
 

consomment, suite au revenu accru qu'ils regoivent en raison
 

mgme 	de cette participation;
 

iv. 	 les impSts directs sur le revenu des particuliers et les b~n~fices
 

des sociftes, attribuables 5'la participation des particuliers et
 

soci~t6s 4 la chaine de l'op~ration.
 

De fait, seulement une petite part de ces recettes est imm4diatement
 

identifiable: principalement, les taxes 4 l'exportation de l'extrant et les
 

droits d'importation frappant les intrants directement achet4s par l'op6ration.
 

Pour ce qui est du reste, nous croyons que l'application, au total de la valeur
 

ajout~e engendr4e par la chaine de l'opdration, d'un coefficient macro6conomi­

que exprimant le rapport entre accroissement des recettes fiscales et accrois­

sement du produit int4rieur brut, est tout aussi fiable qu'une estimation
 

detaill~e par agents des recettes fiscales ' cr~diter h l'op~ration.
 

L'utilisation de la m4thode des effets pour calculer le coefficient de
 

recouvrement des d4penses r4currentes doit atre faite avec prudence meme si
 

Dans le cas d'une opgration
toute l'information souhaitable est disponible. 


agricole de production vivribre, la m4thode exige, entre autres, que soient
 

comptabilis~s au credit de l'op~ration, les impSts sur le revenu pay6s par
 

les interm~diaires priv~s chargds de la commercialisation de la r~colte: ces
 

imp-ts sont-ils cependant enti~rement attribuables S l'op~ration? Ce n'est
 

pas 4vident: si l'op4ration n'avait pas 4t4 mise en place, la production
 

correspondante aurait dt4 import6e et des imp8ts nur le revenu auraient 6t6
 

pay4s par ces mgmes interm6diaires qui auraient assur4 la distribution intg­

rieure des importations. Une autre raison qui pousse S la prudence dans
 

l'application de la m~thode des effets pour le calcul du coefficient de
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recouvrement est le danger de surestimer, si le calcul est fait pour chacune
 

des operations en isolation, ce qui revient h chacune d'entre elles: la
 

meme operation de production vivribre a entra^n4 une augmentation du trafic
 

routier, au titre du transport de la r~colte; les transporteurs paiert, en
 

achetant de l'essence, une taxe sur les carburants; la logique de la m6thode
 

nous conduit A faire figurer le produit de cette taxe dans le montant que
 

recouvre l'op~ration agricole. Le danger est que le ministbre des travaux
 

publics, lui aussi, fasse figurer le produit de la taxe sur les carburants
 

comme une recette d'op6ration, mais, dans ce cas, h cr~diter aux operations
 

de construction et d'entretien des routes. Au total, il y a donc double
 

comptabilisation des recettes.
 

Le coefficient de recouvrement des ddpenses r~currentes reste ainsi
 

un concept relativement ambigu lorsqu'on est confront6 h la r6alit4. Dans la
 

deuxi~me partie du rapport, le lecteur trouvera, pour certaines des opdrations
 

4tudi~es par le Groupe de travail, une estimation de ce coefficient: afin
 

de circonscrire l'ambiguit6 inh6rente au concept, il sera n~cessaire, dans
 

chaque cas, de definir soigneusement ce qui figure h son numdrateur.
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II. 9 DOpenses r~currentes et la no:'on d'optimalitg
 

Nous avons d~jA soulign4, l'occasion de notre examen de la d6finition
 

des d~penses r~currentes, proposge par le CAD, le caract6re impr6cis de la
 

notion de d~penses tn~cessairesA au fonctionnement et l'entretien des op6ra­

tions, dans la mesure oii il existe des mani~res alternatives de faire fonc­

tionner et d'entretenir la capacit6 install~e.
 

Le Groupe de travail a interpret6 la preoccupation, qui est l'origine
 

de l'6tude, comme tant de permettre h la capacit4 install6e par les operations
 

de fonctionner et d'atre entretenue d'une mani~re qui soit optimale compte tenu
 

des objectifs de d~veloppement des pays sah~liens. Ceci peut atre tr~s different
 

d'une approche qui conduirait t s'assurer que le fonctionnement et l'entretien
 

soient r~alis~s en stricte conformit6 avec ce qui avait 4t6 pr6vu dans les dossiers
 

de projets. D'abord, rien ne garantit que le fonctionnement et l'entretien d'une
 

operation aient 4t6 programm~s de manihre optimale; ensuite, la notion mame de
 

fonctionnement et d'entretien optimal est susceptible de se modifier, durant la
 

vie de l'op~ration, sous l'effet de changements dans le conditions 6conomiques
 

g~n6rales.
 

Le Groupe de travail a retenu comme postulat que l'objectif fondamental
 

de chacun des pays de la r~gion est de maximiser la valeur pr6sente (de la pro­

duction ou de la consommation nationale) susceptible d'atre obtenue d'une
 

utilisation efficace des ressources disponibles. Ceci signifie entre autres,
 

que soit 4galisde, pour toutes les activitds, la contribution de la dernihre
 

unit6 de ressource allou6e celles-ci: si ce n'est pas le cas, il est toujours
 

possible de transf~rer une unit6 de ressource d'une activit6 h une autre, et
 

d'augmenter ainsi le bien- tre de la communaut6 tel qu'exprim6 par la valeur
 

totale pr~sente de la production ou de la consommation nationale. La contribu­

tion au bien-etre de la collectivit6, apport~e par la dernihre unit6 de ressource
 

alloue, est elle-meme appelde le b4n~fice social marginal.
 

Compte tenu de cet objectif fondamental, deux sdries de ph4nom~nes
 

peuvent expliquer que le fonctionnement et l'entretien Drdvus soient diff4rents
 

du niveau optimal: d'une part, le rapport d'utilisation des facteurs de
 

production peut se modifier au sein de l'operation elle-mame, d'autre part,
 

des changements peuvent se produire quant aux rendements qu'ont les facteurs
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de production de l'opgration, lorsque compargs aux rendements qu'ils pourraient
 

obtenir dans d'autres operations et secteurs.
 

Modification du rapport d'utilisation des facteurs. Trois cas m~ritent
 

d'8tre mentionnds ici:
 

i. le dossier du projet a retenu des relations entre extrants et
 

intrants qui surestiment la productivit6 de ces derniers (par
 

exemple, on attend trop, en termes de rendements agricoles, des
 

semences s4lectionn4es). Les d~penses de l'op6ration furent
 

cependant estim~es en cons4quence (achat de fertilisants, nombre
 

d'ouvrier agricoles r~mundrer, ...). Maintenir de telles
 

depenses au niveau prevu conduirait in4vitablemeut, dans un tel
 

cas, A un gaspillage de ressources budg6taires;
 

ii. 	le projet a dt4 congu selon des normes technologiques en vigueur
 

dans les pays donateurs, qui ne sont pas n~cessairement compatibles
 

avec les dotations en facteurs de production des pays sah~liens.
 

Ceci peut aboutir A une utilisation des capacit4s qui soit plus
 

ou moins intensive par rapport h la situation qui pr~vaut dans
 

le pays donateur. Cela pourra etre plus intensif au Sahel car
 

le capital y est relativement plus rare. Par exemple, dans le
 

caas de 1'enseignement primaire, les pays sah~liens peuvent consi­

direr qu'6tant donn6 la raret6 de personnel qualifi6 (les institu­

teurs) et l'insuffisance de b5timents et 6quipements scolaires, il
 

est 	pr4fdrable, si l'on veut atteindre le taux prdvu de scolarisation,
 

d'augmenter les effectifs par classe au-delA de ce qui serait
 

acceptable dans les pays donateurs. Ceci conduira une augmentation
 

des d4pen'ses r4currentes de fonctionnement et d'entretien qui se
 

substituera A une augmentation de depenses d'investissement en
 

infrastructures de scolarisation. D'autre part, l'utilisation des
 

capacitds pourra etre moins intensive 6tant donne l'existence de
 

contraintes que n'a pas pr~vues le projet initial: personnel de
 

gestion insuffisant, interruptions dues au manque de pi~ces
 

ddtachdes, ...
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iii. une modification, en cours de fonctionnement des op~rations, des
 

prix relatifs des facteurs de production, modifie le choix des
 

combinaisons de facteurs et d'intrants utilisds dans le fonction­

nement et l'entretien. Par exemple, suite & une hausse des prix
 

pdtrolier, il devient relativement plus cher de faire fonctionner
 

et d'entretenir de l'4quipement d'entretien routier: on ddcide,
 

en consequence et, contrairement au programme initial, de g6ndra­

liser, dans la mesure du possible, l'emploi de mdthodes intensives
 

en travail dans le rechargement des routes en terre.
 

Modifications des rendements des facteurs selon Zeurs diffdrents usages.
 

A la section 11.4, nous avons soulign4 que le coat 6conommique ou coat d'option
 

d'une unit4 de ressource utilis~e dans une operation d6terminee, est 4gal, au
 

b~n~fice qu'aurait engendr4 cette mime unit4 de ressource dans des usages alter­

natifs. Les changements dans les conditions economiques, un budget de l'Etat
 

plus serr4, ou une modification des priorit~s gouvernementales peuvent modifier
 

ce coat d'option: par exemple, si une 4pid~mie survient, le coat 4conomique
 

(ou coat d'option) d'entretenir les routes augmente 6tant donn6 que les ressources
 

qui y sont allou~es contribueraient plus au bien-9tre de la collectivit4, si
 

elles 4taient transferees la lutte contre les 4pid~mies. Ceci modifie aussi
 

le programme initial qui n'avait pas pr~vu une telle amputation de ressources.
 

L'4tude des op6rations, pr4sent~e la deuxihme partie du rapport, non
 

seulement s'attachera l'examen des divergences possibles entre niveaux prevu
 

et optimal de fonctionnemeit et d'entretien, mais tentera aussi de fournir des
 

indications utiles pour 1'estimation de ce niveau optimal dans le cas d'op~ra­

tions dont la programmation n'est pas encore, h l'heure actuelle, du domaine des
 

faits accomplis.
 

De fait, au plus t~t est consider~e, dans la conception des projets, la
 

programmation des d~penses r~currentes, au moins grand est le nombre de contrain­

tes qui s'imposent au planificateur. Quel que soit le point de ddpart, la
 

procedure de programmation appropri~e passe par deux 4tapes: d'abord maximiser
 

la valeur prdsente; ensuite, calculer le flux des d~penses r4currentes qui
 

minimisele coat present. Cette procddure doit elle-mame tre r6p6tde h diffdrents
 

niveaux d'agrdgation et en diff~rents points du temps.
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Il est clair que dans le contexte d'application d'un tel. module de
 

programmation, explicite ou implicite, l'utilisation de r~gles naEves de
 

s~lection de projets, telles que la maximisation du coefficient des d~penses
 

recurrentes ou la maximisation du coefficient de recouvrement de ces d6penses,
 

a peu de place et n'offre pas des directives de selection de projets qui soient
 

superieures une stricte conformit6 aux normes initialement retenues dans
 

les dossiers des projets.
 

La notion d'optimalit6 a g~n~ralement une relation avec celle de recou­

vrement des d~penses. Les activitds de l'Etat produisent en effet des biens
 

publics et des biens priv~s et ce, en proportions qui varient selon le type
 

d'activit6.
 

Un bien public est un lien (ou service) tel que: a) la jouissance des
 

b~n~fices qu'il procure h un o, plusieurs membres de la collectivit6 ne diminue
 

en rien la jouissance qu'en retirent les autres membres, et b) aucun membre
 

de la collectivitd ne peut atre exclu de la jouissance de ces b~n~fices, qu'il
 

ait particip4 ou non, en termes de ses propres ressources, h la production du
 

bien. L'exemple classique d'un bien public est '.e syst6me de d6fense nationale:
 

le fait qu'un ou plusieurs citoyenr- se sentent mieux prot6g6s d'une ing~rence
 

militaire dtrang~re de diminue en rien l'intensit4 du meme sentiment qui existe
 

chez les autres citoyens; en outre, mame le citoyen qui a failli au paiement
 

de ses impSts 6prouvera un sentiment de s6curit4 accrue. Par opposition, un
 

bien priv6 est un bien dont la consommation par certains r~duit les possibilit6s
 

de consommation par d'autres (les c~r~ales). On considere ainsi que le consom­

mateur d'un bien priv4 doit donner personnellement quelque chose en 4change
 

(payer un prix) alors que la production de biens publics est vue comme devant
 

9tre financ~e par l'Etat sans que ne soit instaur~e une proc6dure de recouvrement
 

direct aupr~s des utilisateurs. Le prix A payer pour le bien priv6 peut lui-mame
 

9tre calcul4 sur la base du coat marginal (augmentation du coat total de produc­

tion d~terminge par la production d'une unit4 additionnelle) ou du coat plein
 

(coat marginal augment6 des coats de fonctionnement et dentretien, y compris
 

l'amortissement,de l'agence de l'Etat concern~e). Les concepts de biens publics
 

et priv~s, ainsi que ceux de coat marginal et de coat plein, sont fondamentaux
 

h toute discussion de mesures am~liorees de recouvrement des d~penses, comme
 

le montrera l'analyse des secteurs et op~rations, donn~e h la 2e partie du
 

rapport.
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La distinction entre secteurs directement productifs (agriculture,
 

6levage, p~che, ...) et secteurs sociaux (4ducation, sant4) repose d'ailleurs
 

sur la pr~somption que les premiers produisent surtout des biens priv~s et les
 

seconds surtout des biens publics. C'est bien osurtoutA qu'il faut lire et
 

non pas texclusivement*. En effet, h la limite, on peut considdrer que la
 

production d'une tonne additionnelle de c~r~ales genere un bien public, dans
 

la mesure oi l'ensemble de la collectivit6 6prouve un sentiment g4ndral de
 

satisfaction A l'idde que cette production additionnelle permettra de mieux
 

satisfaire les besoins essentiels de certains de ses membres.
 

Finalement, il est 6vident que la m6thode de recouvrement des d6penses 

r~currentes (paiement du cost d'usage, r6servation de recettes, ...) aura une 

incidence plus ou moins consid~rable sur, i la fois, l'efficacit6 du pays 

utiliser des ressources rares et le degr6 d'6quit6 atteint dans la distribution
 

de ces ressources entre les diffdrentes classes de la population et rdgions du
 

pays. Nous nous devrons d'etre attentifs ' une incidence de telle nature
 

lorsque nous nous attacherons A offrir des recommandations de solution au problhme
 

des d~penses r~currentes.
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CHAPITRE III: LE CHOIX DES SECTEURS ET DES OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT 

III.1 Les secteurs
 

Huit secteurs ont 4t4 retenus pour l'analyse des d~penses r~currentes:
 

1. l'agriculture (cultu.-es s~ches et irrigu~es, protection, commerciali­

sation): ci-apr~s, chiapitre IV
 

2. l'hydraulique rurale: chapitre IV
 

3. l'levage: chapitre V
 

4. la p~che: chapitre VI
 

5. les forats: chapitre VI
 

6. l'infrastructure des transports: chapitre VII
 

7. l'4ducation: chapitre VIII
 

8. la sant4: chapitre VIII
 

Ces huit secteurs sont considgr~s comme les secteurs prioritaires de la
 
I 

stratdgie de ddveloppement du Sahel . A ce titre, ils couvr.,nt l'ensemble du 

progranne de premiere g~n~ration (1978-1932) pour le financement duquel plus de 

3 milliards de $ EU (prix de 1977) ont 4t4 demand~s la com. naut4 interna­
2 

nale . Si les Etats sah4liens d~cident d'assumer la responsabilit4 h moyen et 

A long termes du fonctionnement et de l'entretien des op6rations qui auront 6t6 

mises en place avec l'assistance financi~re 4trangere, dans le cadre de ce 

programme, c'est bien dans ces secteurs que se pose a priori le problhme des 

d6penses r~currentes. Le si ec le a priori sont ici d'importance: en effet, 

comme le fera ressortir notre analyse, il existe encore A l'heure actuelle une 

marge de manoeuvre, parfois importante, pour les Etats sah~liens, qui consiste­

rait A ne pas laisser A la charge du buget national le fonctionnement et 

I 
infra, chapitre I, section 1.2.
 

2 
idem et tableau 1.2
 

Previotts Page Blank
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ces secteurs ou de quelques-uns des soup-secteurs
l'entretien de certains de 


si l'Etat d6cide d'assu­qui les composent. En outre, dans d'autres cas, mame 


mer h l'avenir de telles responsabilit6s, elles n'imposeront pas n6cessairement
 

un fardeau intol~rable au budget national, 6tant donn6 qu'il existe des possi­

bilit~s r~elles d'am6liorer les proc6dures de recouvrement des d6penses et/ou
 

les crit~res d'allocation de l'aide 6trang~re.
 

Dans 7 des 8 secteurs, l'exception 6tant l'infrastructure des transports,
 

les donn6es empiriques n4cessaires h l'analyse ont 4t4 fournies principalement
 

par l'6tude de 29 op~rations de d~veloppement (voir ci-apr~s, section 111.2).
 

Dans le cas du secteur de l'infrastructure des transports, il a 6t6 jug6 plus
 

appropri4 d'utiliser une approche globale qui a consist6 h examiner les problhmes
 

techniques, financiers et administratifs, tels qu'ils se posent au niveau de
 

Dans le cas de
l'entretien des r~seaux nationaux de transports des pays. 


certains des secteurs, un effort plus ou moins important a 4t4 fait pour
 

lier les enseignements tir~s de l'4tude du fonctionnement et de l'entretien des
 

op6rations (et des rdseaux de transports) h l'4vidence additionnelle que pou­

vait apporter une analyse des budgets sectoriels de l'administration nationale
 

Pour certains, dont ceux en particulier
(agriculture, 6levage, 4ducation, ...). 

de l'agriculture et du secteur des ressources humaines (6ducation, sant6), il a 

6t6 meme n~cessaire de faire immdiatement r6f~rence - c'est-h-dire sans attendre 

les enseignements d'une analyse macro~conomique distincte de l'analyse secto­

rielle - aux choix et modbles de d6veloppement socio-4conomique retenus par les 

Etats sahdliens: la distinction entre l'analyse sectorielle et l'analyse
 

macro~conomique, si elle peut etre utile pour des fins d'exposition, rdsiste
 

en effet difficilement I'examen d'une r~alit6 concrete.
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III. 2 Les opgrations de ddveloppement
 

Les 29 op~rations de d~veloppement s4lectionn~es sont class~es par
 

secteurs au tableau 3.1.
 

La s4lection des operations a essay4 d'ob4ir a trois crit~res;
 

i. l'op~ration doit atre suffisamment repr4sentative de ce qui se
 

fait (ou se fera) dans le secteur;
 

ii. l'opgration doit avoir atteint sa phase de fonctionnement normal;
 

iii. les donn4es relatives l'opdration sont disponibles..
 

Le crit~re du tpays* n'a pas, par contre, 4t4 retenu, la demande
 

expressc, d'ailleurs, des d4lgues nationaux l' tude, membres du Groupe de
 

travail. Ii a en effet 4t4 jug4 plus utile de faire pr4valoir les trois autres
 

crit;res (et principalement le crit~re i) dans la mesure oii la preoccupation
 

n'4tait pas de faire une 4valuation ex post d'op4rations d6termin4es dans des
 

pays donnds, mais bien d'exploiter l'4chantillon le plus repr6sentatif possible
 

dans le but de faire progresser notre connaissance de la probl4matique des
 

d4penses r~currentes et de leur recouvrement au Sahel. C'est ainsi, par exemple,
 

que l'op~ration de motorisation des barques de pache au S~n~gal a t6 considdr~e
 

comme pouvant avoir valeur d'enseignement, pour des op4rations similaires que
 

l'on voudrait mettre en place en Gambie et en Mauritanie, que l'4vidence recueillie
 

sur les coats d'enseignement de l'cole de m4decine du Mali a t4 jug4e utile,
 

par d'autres pays de la rcgion, qui s'interrogent sur la pertinence de cr4er
 

des institutions nationales de formation hautement sp4cialis6e,...
 

Il faut admettre cependant que les trois critbres de s4lection se sont
 

r~v4ls a posteriori comme ayant k4 appliques avec plus ou moins de succ~s dans
 

le cas de certaines des operations retenues ou de certains des secteurs analys4s.
 

L'application du crit~re i((ce qui se fait dans le secteur)) n'a pas
 

rencontr4 trop de difficult~s. On a bien dG, faute de temps et de moyens, dans
 

le cas du secteur de la santg, omettre un volet consid~r4 comme inportant par
 

le programme de premiere g4ndration du CILSS, h savoir le programme Clargi de
 

vaccination, pour concentrer les 4nergies sur l'analyse d'op~rations de
 

soins de santg primaires,.autre volet important. La discussion que nous
 



Secteurs et op4rations 


I - AGRICULTURE (13) 

Am~nagement des vallges des Voltas 


D~veloppement agricole de la Volta
occidentale 


2e 
fonds de d~veloppement rural 


Operation arachide et cultures
 
vivriires 


Office du Niger 


Amnagements hydro-agricoles 


Operation de productivit6 Maradi 


Plan c~ralier national 


Protection des cultures 


D~veloppement rural de S~dhiou 


Operation Sin6-Saloum 

Petits pdrimk-tres irrigu~s de 
Bakel 


D~veloppement intdgr6 en Zone Sud 


II- HYDRAULIQUE RURALE (1)
 

Op~ration de la socidt6 d'outillage
 
mdcanique de l'hydraulique 


tableau 3.1
 

Les 29 opgrations de diveloppement cZassdes par secteur
 

Pays Type d'opiration 


Terres neuves 


Haute-Volta D~veloppement rural int~gr6 


Infrastructure k petite 6chelle 


] 
Polyvalente 

Irrigation contr~lie dans le delta central du
 

fleuve Niger 


Irrigation dans la r4gion de Niamey 


Niger D~veloppement rural int~gr6 


?olyvalente avec emphase sur la s6lection ot la
 
multiplication des semences 


Dissdminaticn de produits phytosanitaires 


D~veloppement rural intigr6 


Sen~gal Polyvalente 


Irrigation h petite 6chelle 


Tchad Polyvalente 


S~n4gal Forages raraux 


Productions principales
 
(si pertinent)
 

coton, mil, sorgho, mals
 

cirgales, coton
 

c6rzales, coton
 

arachide, c~rdales
 

riz, canne h sucre
 

riz, coton, cir~ales
 

arachide, mil, nidbd
 

mil, sorgho, ni~b6
 

services de protection aux
 
cultures cdrdalWires
 

riz
 

arachide
 

riz, mals, sorgho, ni~bd
 

coton
 

mise en place et gestion de 85
 
forages (annge 1979)
 



TabZeau 3.1 (suite) 

Secteurs et operations Pays Type d'opgration Productions principales 
(si pertinent) 

III-ELEVAGE (3) 

Opiration du ddveloppement de 
l'6levage dans la r~gion de Mopti 

Opgration d'embouche paysanne de 

l'Etablissement de credit et d'in­
vestissement bdtail viande 

Mali 

. 

Opdration pastorale semi-extensive 

Engraissement du b~tail dans les fermes 

b6tail 

bdtail 

Opgration de la Socidti de ddve­
loppement de l'6levage dans la 
zone sylvo-pastorale S~ndgal Opdration pastorale semi-extensive bdtail 

iv- PECHE (2) 

Opdration pche Mopti Mali Dgveloppement intdgr6 poisson et services de protec-
tion et de formation 

a* 
-4 

Opdration de motorisation des 
barques de p~che Sindgal Opdration de service d'entretien et de transfert 

de technologie 

poisson, 

moteurs 

services d'entretien des 

V - FORETS (2) 

Operation de plantations fores­
tiires artificielles (Dagouma, 
Dinderesso, Gonsd) Haute-Volta 

Production et protection de l'environnement 
bois de chauffage et autre bois 

Opdration de plantations fores­
tiires artificielles (rigion de 
Bamako) Mali 

Production et protection de l'environnement 
bois de chauffage et autre bois 

VI- INFRASTRUCTURE DES TRANSPORTS 
(0) 

(voir commentaires dans le 

texte) 



TabZeau 3.1 (suite)
 

Secteurs et opirations Pays Type d'op~ration Production principales
 
(si pertinent)
 

VII-EDUCATION (3)
 

Education rurale Haute-Volta Liaison de la formation scolaire et des besoins services de scolarisation rurale
 

ruraux (alphabdtisation et aptitudes
 
professionnelles)
 

Ecole nationale de mddecine, de
 
dentisterie et de pharmacie Mali Formation hautement spdcialisde mddecins, dentistes, pharmaciens
 

Reprise des 6coles et centres
 
d'6ducation g6ndrale Niger R6habilitation des infrastructures scolaires services de rdhabilitation des
 

bitiments d'6coles primaires et
 
secondaires
 

VIII-SANTE (5)
 

Programe national de soins de
 
santd primaires Niger Formation d'agents de sant6 et distribution de soins
 

Quatre optrations de soins de
 
santd primaires (Pikine-Dakar,
 
Gossas, Fatick, Sin6-Saloum) S~ndgal Formation d'agents de sant6 et distribution de soins
 

Note: le lecteur trouvera dans chacun des chapitres sectoriels des prdcisions additionnelles sur la nature des operations.
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faisons, att chapitre VIII, des caract~ristiques du secteur de la sant4 en g~n~ral
 

permettront cependant au lecteur d'anticiper certaines des conclusions que nous
 

aurions pu ddgager de l'analyse de ce programme de vaccination. Les operations
 

d'6levage se sont limit6es a des cas d'6levage sah6lin. (Mali, S6ndgal) alors
 

que les problhmes peuvent 9tre diff~rents pour l'6letrage mauritanien, principale­

ment de type saharien. Ceci, il est vrai, a t6 partiellement compens par les
 

enseignements tir6s de s4ances de travail, qu'a eues le consultant, charg4 du
 

secteur, avec les responsables de la direction de l'6levage Nouakchott, ainsi
 

que ceux tires de son analyse du budget mauritanien de la sant6 animale.
 

Plus s~rieux peut-9tre, dans le cas de l'application du crit~re i, est
 

le fait que le succ~s avec lequel une operation fait fonctionner et entretient
 

sa capacit6 install6e, d6pend non seulement d'un financement ad~quat mais aussi
 

d'un ensemble de facteurs humains et physiques dont il est difficile de connaltre
 

la distribution a priori: les populations de la rdgion de Bamako Orespecteraientn
 

les plantations foresti~res qui y ont 6t6 am6nagees, ce qui diminue les d6penses
 

r~currentes de surveillance; ce orespect* existe-t-il avec la mgme intensit6
 

dans d'autres r~gions du pays ou des pays voisins? II est difficile d'apporter
 

une rdponse A cette question, qui ait une quelconque utilit6 pratique et qui
 

soit suffisamment g~ndralisable l'ensemble sah~lien.
 

L'application du crit~re ii (#l'op~ration doit 6tre dans sa phase de 

fonctionnement normals) a en revanche pos6 des problhmes plus s~rieux. Pour plu­

sieurs operations - en particulier, mais pas exclusivement dans le secteur 

agricole - qu'on avait pens4 atreg la phase de fonctionnement normal, 

il s'est av6r6, apres un examen plus pouss4 sur le terrain, que soit,
 

ce n'6tait pas le cas pour l'enti~retg de l'op~ration, soit, certaines des
 

composantes importantes en 4taient encore la phase de mise en place, voire
 

d'exp~rimentation. Au moment oil de telles situations se sont pr~sent6es aux
 

consultants du Groupe de travail, le processus d'investigation 4tait trop avanc6 

pour que l'on ait pu envisager le retrait de ces op~rations de l'6chantillon. 

Elles y ont donc 6t6 maintenues. Cependant, comme quelque chose malheur est 

bon, de telles operations ont permis, entre autres, de donner un caract~re plus 

concret aux suggestions que nous avons 4t6 amends h faire sur les conditions 

que doivent remplir les programmes de d~veloppement au Sahel, si l'on veut qu'ils 

soient assur6s, d s leur inception, d'une viabilit6 h long terme. 
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Pour ce qui est de l'application du crit~re iii (qdisponibilit6 des
 

donnges*) on a, comme dans beaucoup de recherches empiriques d'une certaine
 

envergure, dispos4, dans plusieurs des cas, de donn6es de qualit6 inf~rieure
 

4zelle anticip~e. En outre, au moment de l'V4aboration des syntheses secto­

rielles, des donn~es collect~es, pour des op6rations diff6rentes d'un mame secteur,
 

se sont r~v~ldes difficilement comparables soit, du point de vue des syst6mes
 

de prix utilis6s, soit, relativement au contenu r6el des chiffres obtenus. Il
 

faut toutefois souligner que l'insuffisance d'information quantitative fiable
 

a pu atre souvent compens6e par le fait que les consultants du Groupe sont parve­

nus h visiter le site de la plupart des op6rations. A l'occasion de ces
 

visites, ils ont b~n~ficig d'un flux apprdciable de renseignements qui, s'ils
 

n'4taient pas toujours susceptibles de faire l'objet d'une transposition chiffr6e
 

ses r6sultats. Il faut
rigoureuse, ont cependant permis d'affiner l'analyse et 


ici rendre hommage a la disponibilit6 dont ont fait preuve, a cette occasion,
 

les gestionnaires et techniciens sahdliens des operations. Un autre 6l4ment,
 

qui a permis de compenser A l'insuffisance des donn6es disponibles au niveau
 

des operations, a 6td la recherche d'informations qui fut faite au si6ge de
 

plusieurs des organi3ations de financement international qui interviennent au
 

Sahel.
 

L'analyse des operations a b~n~ficig au d~part d'un document m6thodolo-
I1 

gique, mis au point par le Groupe de travail, a Ouagadougou, en f~vrier 1979
 

Ce document recommandait aux consultants chargds des 6tudes d'op~rations: de
 

pr~ciser l'importance et la nature des ddpenses r~currentes, non seulement pour
 

l'ensemble de l'op~ration, mais pour chacune de ses fonctions, si cela 6tait
 

l'incidence d'un financement insuffisant de ces ddpenses
possible; de mesurer 


sur le taux de r~alisation de l'opdration et de ses composantes; d'apprdhender
 

l'opration dans ses relations avec le reste de 1'6conomie, de fagon a mieux
 

apprdcier les possibilitds de recouvrement qui existent aux diff~rentes tapes

2 

de la chalne (ou filihre) de production et de distribution . C'est avec plus
 

ou moins de bonheur que les consultants ont pu 6puiser ces diff~rents points
 

et leurs implications: le document ne leur avait d'ailleurs pas 6t4 impos6,
 

comme un carcan de travail, mais bien, comme son titre l'indiquait, un ensem­

ble de directives. Particuli~rement dans le cas des secteurs sociaux, le
 

problme dut etre repris la base, le document de f~vrier 1979, apr~s r6examen,
 

ayant 6t6 surtout influencg par le contexte qui pr~vaut pour des operations
 

directement productives, les cultures en particulier.
 

Directives pour l'4tude des operations de ddveloppement, 20 f~vrier 1979,
 

mimeo.
 

infra, chapitre II, section 11.8.
 
2 
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Il sera donc difficile pour le lecteur de trouver n~cessairement, dans
 

les cinq chapitres sectoriels qui suivent, un plan de traitement des secteurs
 

qui soit le mgme pour chacun d'entre eux. Les secteurs sont tr~s diff~rents,
 

les uns par rapport aux autres, non seulement en ce qui concerne 4videmment le
 

type de bien produit (du mil, du poisson, du bois de chauffage, des services
 

de sant4, ...) mais aussi quant h la nature 4conomique de ces biens (biens priv~s
1 

et biens publics) . C'est ainsi qu'une campagne de vaccination du bdtail peut 

etre plus proche d'un programme d'alphab~tisation rurale que d'une opdration de 

commercialisation de ce m~me bitail, lorsqu'il s'agit de faire des suggestions
 

en mati~re des procedures h suivre pour le recouvrement des d~penses r~currentes.
 

Le traitement adopt4 pour chacun des secteurs a toutefois permis de faire ce que
 

nous croyons 9tre, une synth~se utile qui rencontre les preoccupations, que
 

nous avons exprimdes A la section 1.5 du chapitre I, intitul~e les principales
 

questions. Cette synth~se sectorielle fait l'objet du chapitre IX.
 

Voir particulierement la discussion introduisant les secteurs de l'6ducation
 
et de la sant4 (infra, chapitre VIII, section VIII.1).
 

1 
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CIIAPITRE IV: AGRICULTURE ET HYDRAULIQUE RURALE 

IV. 1 La notion de ddpenses r4currentes dans les opgrations de ddveloppement
 
agricole au Sahe1 

Les principales caractdristiques des 13 op6rations de dAveloppement
 

agricole, retenues dans l'dchantillon, sont donn6es au tableau 4.1. Cinq
 

d'entre elles sont concerndes, soit par l'irrigation (trois), la mise en
 
valeur de terres nouvelles (une) ou la protection des cultures (une). Les
 

huit restantes sont principalement tourn~es vers la production agricole, tout
 
en remplissant un nombre, parfois impressionnant, de fonctions diff~rentes
 

li~es aux activit~s rurales. Plusieurs de ces operations sont d'ailleurs
 

ddcrites comme des operations de xd~veloppement rural intdgrd dans la mesure
 
oii elles allouent une partie des ressources budgdtaires, qui leur sont dispo­

nibles, h des fins sociales (alphab6tisation, soins de sant6 primaires).
 

On peut lier au foncticnnement normal des 13 op6rations, la r6alisation
 
de dix catdgories de fonctions, chacune d'entre elles d~terminant des besoins
 

de nature r~currente:
 

1. l'administration g~n~rale;
 

2. l'entretien, et si approprid, le 
fonctionnement d'infrastructures
 

physiques: r~seaux d'irrigation (barrages, canaux, drains, stations
 
de pompage), puits et forages, infrastructure routi~re (routes de
 

desserte, pistes agricoles), constructions administratives (bureaux,
 

entrep~ts, centres communautaires ou de formation, logements des
 

cadres);
 

3. la recherche fondamentale et appliqu~e: sdlection de semences, 

exp6rimentation de techniques et d'intrants culturaux 
I 

4. la fourniture d'intrants culturaux: multiplication et distribution
 
de semences s~lectionn~es; distribution de fertilisants, de produits
 

Pour des raisons techniques, la recherche agricole a un caract~re r~current:
 
la mise au point de semences ameliordes et de combinaisons d'intrants cul­
turaux est en effet un processus quasi continu.
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Tableau 4.1 (suite) 

No= de l'op4ration 

Auteur(s) de l'itude 

Haute-Volta 
Am~nagement D4veloppe-
des vall~es ment agri-
des Voltas cole de la 

Volta oc-
cidentale 

Richer- Schneider 
Sorgho 

2e fonds de 
d~veloppe-
ment rural 

Schneider 

Mali 
Op4ration Office du 
arachide Niger 
et cultu-
res vivrij-
res 
Bab Martens 

Sorgho 

Niser 
Amdnage- Opiration Plan cdr~a- Protection 
ments de produc- lier des cultu-
hydro-agri- tiviti national res 
coles Maradi 

Funel Schneider Essama Sy 
Lemel 

S~n4gal 
Opiration Opdration 
de ddvelop- Sin6-
pement Saloum 
rural de 
Sddhiou 
Schneider Bdnidic 

Bosshardt 

Tchad 
Petits piri- Diveloppe­
mitres irri- mnt inti­
gu~s de gri en zon 
Bakel sud 

Schneider Thenevin 

Affiliation des auteurs 

Donateurs impliques 

CCCE 
CILSS 

BIRDPNUD 

HIID 

BIRD 

HIID 

BIRD 

BARA 

BIRD,FAC 

Kessous
CRDE 
CILSS 
France 

SEDES 
FAC 
FACFED 

HIID 

BIRD 

HIID 
CRDE 
USAID 

CRDE 

ACDI 

HIID 
_SEDES 
BIr) 

CCCE 

BIRD,CCCE 

HIID 

USAID 

FAC 

FACFED 
Premi~re annie d'investissement 1974 1977(annde 

fiscale) 

1977(annie 

fiscale) 

1972/73 
Chine
1932 1960 1977(annde 

fiscale) 

1975 1969 1973.1976 

(ann4es 

1972 1977 1972 

Type d'opiration 

Principales cultures 

Co,nposantea des opirations 

Terres 

neuves 

coton.mil. 

sorgho, 

mas 

Diveloppe-

meat rural 
intigrg 

ckiales, 

coton 

Infrastruc-

ture A 
petite 

4chelle 

cireales, 

coton 

Polyvalen-

te 

arachides, 

cdriales 

Irrigation 

contr~lie 

rizcanne 

k sucre 

Irrigation 

rizcoton, 

cdriales 

Diveloppe-

ment rural 
intggr6 

arachides, 

mil. 

nigbi 

Polyvalente Diss6mina-

tion de 
produits 

phytosani­taires 

mil. Mil. 
sorgho, sorgho, 

nidb6 nieb 

fiscales) 
Dgveloppe-

mert rural 
intdgr6 

riz 

I 

Polyvalen- Irrigation 

te 

arachides rizmals, 

sorgho. 

niebd_ 

Polyvalcnt 

coton 

(suite) 

Terres neuves 

Evaluation et contr~le 

x 
X X 

I 

x X 

T 
X 

x 
X X 

Activites associes :soins vdtdrinaires 

santg primaire 
4ducation 
artisaaat rural 

x 

X 

x 
X 

X 

x 

x X 

X 

X 
X 

X 

_ _ _ 
N 
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phytosanitaires et d'6quipement (y compris des animaux de trait et
 

de labours);
 

5. 	l'octroi de credit: credit saisonnier et de campagne, credit
 

moyen terme pour la mise en valeur des terres et l'achat d'4quipe­

ment;
 

6. la commercialisation des r6coltes: collecte aupr~s des paysans,
 

entreposage, premier conditionnement 6ventuel (4grenage du coton,
 

ddcorticage des arachides et du riz, ...), expedition, transport;
 

7. la formation et l'encadrement: encadrement des paysans et des
 

cooperatives, formation de cadres agricoles, alphab~tisation;
 

8. l'octroi-d'un soutien continu aux actions de mise en valeur de
 

terres nouvelles;
 

9. 1'vaLuation ex post et le contr8le de la r6alisation des opera­

tions du point de vue technico-agronomique et socio-6conomique;
 

10. 	le fonctionnement de programmes susceptibles d'etre attribu~s h
 

d'autres secteurs: soins v~t6rinaires, sant4 primaire, 4ducation
 

g4nrale, promotion de l'artisanat rural.
 

Pour certaines des op6rations 4tudi~es, quelques-unes de ces fonctions
 

sont la charge d'agents 4conomiques n'appartenant pas au secteur public.
 

Pour d'autres, l'Etat intervient, parfois massivement, par l'interm~diaire
 

d'agences spdcialis~es; c'est le cas, entre autres, des fonctions de nature quasi
 

commerciale (premier conditionnement de la rdcolte, transport, ...), dont,
 

nous l'avons vu au chapitre II, seul le d~ficit 6ventuel d'opdration constitue
 

une charge r~currente pour l'Etat.
 

Dans plusieurs des opdrations, l'Etat assure la fourniture aux agri­

culteurs d'intrants culturaux d des prix subventionngs. Cette pratique
 

d'encouragement l'agriculture, pose un problhme particulier du point de
 

vue de l'analyse des d~penses r~currentes. Deux situations sont en effet
 

possibles: la subvention est accord~e pour une p~riode limitge dans le
 

temps, l'objectif dtant, par exemple, de motiver le paysan utiliser de
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nouveaux intrants, tels les pesticides; dans de tels cas, la subvention
 

correspond, selon nos ddfinitions, h une ddpense non rdcurrente ou de ddve­

loppement. Pour d'autres opdrations, par contre, la subvention peut tce
 

vue comme un 4lment essentiel la rdalisation des objectifs de production
 

que s'est fixes l'op6ration; il s'agit alors d'une ddpense rdcurrente.
 

Dans ce deuxi~me type de situation, cela ne signifie cependant pas
 

que l'enti~ret6 de la subvention (c'est- -dire la dff6rence entre le prix
 

du march4 et le prix subventionn6) doit necessairement atre comptabilisde:
 

nous devons en effet tenir compte de la mani~re dont l'Etat assure son
 

financement. Par exemple, dans le cas des cultures de rente (coton, arachi­

des, ...), l'Etat lhve fr6quemment une taxe A l'exportation; il peut aussi
 

s'assurer certaines des marges ben6ficiaires lides au transport et L la com­

mercialisation de la rdcolte. Si c'est le cas, nous ne devonc comptabiliser
 

dans les ddpenses r6currentes de l'opdration que le montant net de la subven­

"ion, savoir le montant de la subvention diminu4 des recettes de la taxe
 

Sl'exportation et autres marges bdndficiaires de l'Etat. Le raisonnement a
 

la base d'un tel traitement est que l'opgration atteindrait le m-me objectif
 

de production si les producteurs recevaient, pour leur r6colte, un prix k la
 

production plus 6lev4 (par exemple, proche du prix mondial) sans qu'ils ne
1
 

bdn6ficient de subventions pour l'achat de leurs intrants
 

Les ddpenses recurrentes associ6es h 10 des 13 opdrations de ddvelop­

pement agricole sont donndes au tableau 4.2.
 

La notion de ddpenses rdcurrentes, et par voie de consequence sa mesure
 

m'me, depend crucialement, dans le cas des operations de d6veloppement agricole,
 

de ce que l'on entend par capacitd installde. En effet, dans la mesure oL
 

la distinction entre ddpenses rdcurrentes et d'investissement, ne recouvre que
 

tre nuanc6e dans la mesure oil les effets combines,
Cette assertion doit 

incitateurs et ddsincitateurs d'une politique 9prix au producteur plus
 

dlevds - absence d'intrants subventionn6sA, peuvent affecter diff6remment
 

les producteurs, et aboutir ainsi, au total et selon les cas, a une
 

augmentation ou A une diminution de la production.
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tr~s imparfaitement, comme nous l'avons soulign6 au chapitre II, la distinc­

tion entre d~penses r4currentes et non rdcurrentes, l'estimation du coefficient
 

des ddpenses rdcurrentes (r) doit atre pr~c~d6e d'une 4valuation, aussi pr6cise
 

que possible, de la pdriode n6cessaire a la mise en place des opgrations, la
 

somme des d6penses effectu4es durant cette p~riode, qu'elles soient de capital
 

ou courantes, devant figurer au d~nominateur du coefficient.
 

On peut, Oans une premiere approche, attaquer de front le problhme:
 

l'agriculture est un secteur directement productif, c'est- -dire produisant
 

des biens tangibles destines a la consommation int~rieure et/ou a l'exporta­

tion. A ce titre, une operation de d4veloppement agricole atteint son stade
 

de fonctionnement normal au moment oii les revenus couvrent les d~penses, que
 

ces derni~res soient supportdes par le paysan (achats de biens et services)
 

ou par l'Etat (entretien des infrastructures physiques et de l'4quipement,
 

encadrement, recherche, subventions, ...).
 

La r4alitg sah4lienne est cependant plus complexe et une certaine
 

tol6rance semble atre de mise lorsqu'on demande aux revenus des op4rations
 

de developpement agricole de couvrir les ddpenses supportes par l'Etat en
 

p4riode de fonctionnement normal.
 

L'agriculture sah~lienne concerne en effet la majorit6 d'une population
 

vivant 'aun niveau voisin de celui de la subsistance. Elle fournit en outre
 

l'416ment le plus important du panier de consommation des populations urbaines
 

(fonctionnaires, artisans, travailleuti du secteur industriel et des services).
 

Une offre suffisante de produits agricoles des prix oraisonnables , est
 

donc essentielle au maintien de leur niveau de vie r4el. Les occasions
 

d'emploi dans le secteur non agricole directement productif ont de leur c8t6
 

augment4 au Sahel, ces derni~res annes, un rythme relativement faible en
 

regard de l'accroissement d4mographique. L'am4lioration du bien-atre au
 

Sahel passe donc directement, du moins moyen terme, par les possibilit6s
 

qui seront donn4es au revenu du secteur rural d'augmenter plus rapidement
 

que la population. Dans un tel contexte, on peut se demander si 7'agriculture
 

sah4lienne ne joue pas seulement un r8le 4conomique, mais aussi, et peut-atre
 

davantage, un r-le social, qui justifierait que l'Etat consacre, encore pour
 

plusieurs ann4es, une partie de ses ressources budg~taires au fonctionnement
 

de ce secteur.
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De fait, la plupart des operations 4tudiges par le Groupe de travail
 

se sont r~vdl6es comme 6tant de v~ritables entreprises d'cingnierie sociale):
 

elles reposent sur la mise au point de vari~t~s agricoles am6lior6es et/ou de
 

nouvelles techniques culturales; celles-ci doivent 9tre transmises h des paysans,
 

qu'un niveau de vie extr~mement pr~caire, rend particuli~rement r6ticeiits h
 

leur adoption, en raison du degr6 6lev6 de risque li4 h leur caract~re exp6ri­

mental. Finalement, la r~ussite des op6rations et leur insertion dans une
 

zone dcologique et humaine, ou prevaut le syst~me de la petite exploitation,
 

exigent que la plupart des fonctions, rencens6es plus haut, soient assurdes
 

sur un nombre suffisant d'ann~ep et ce, jusqu'au moment o3i le syst~me sera
 

suffisamment g~n~ralis4 et assur6 d'une certaine garantie de viabilit4.
 

La nature particuli~re des operations de ddveloppement agricole au
 

Sahel, qui pousse simultan~ment h ce que soit allong6e la p4riode de mise en
 

place et ce qu'un certain support de l'Etat soit maintenu au stade de leur
 

fonctionnement, ne doit ceperdant pas n6gliger les possibilit~s qu'aurait
 

l'Etat de se d~partir, au profit du secteur non 4tatique, de certaines des
 

fonctions qu'il assume pr~sentement, et particuli~rement celles de nature
 

quasi commerciale. Elle ne doit pas faire oublier non plus que la plupart
 

des operations ont eu jusqu'A pr~se, t des taux de rdalisation tr~s faibles:
 

le danger serait grand de voir ainsi l'Etat consacrer des sommes importantes,
 

avec l'appui de la communaut6 internationale, au maintien d'op6rations mort­

n6es. Des 13 operations 6tudi6es, deux d'entre elles, au maximum trois, ont
 

clairement d~montr4, aux autorit~s locales et aux organismes de financement
 

international, qu'elles constituent une approche viable l'augmentation de
 

la production agricole. Dans les autres cas, on est loin des objectifs pr~vus
 

que ceux-ci soient exprim6s en termes de productivit6 par hectare, de surface
 

plant~e, de rythme d'adoption des pratique culturales par Tes paysans, du
 

taux d'entretien et de fonctionnement des infrastructures physiques, du taux
 

de remboursement des credits octroyds aux paysans, du taux de recouvrement
 

des d~penses publiques, du volume de la r~colte officiellement commercialise.
 

Dans plusieurs des cas, le projet initial a fait l'objet de phases de suivi
 

(phases II, III, ...) oti se sont succ~d~s le mame donateur ou des donateurs
 

diff~rents qui ont accept6 de financer des d6penses qui avaient 6t6 consid6rdes,
 

au d6but de l'op~ration, conmne 6tant li~es a la p6riode de fonctionnement,
 

donc h la charge des pays rAcipiendaires.
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Nous examinerons plus loin quelques-unes des causes ' la source de
 

ces faibles taux de r4alisation. Qu'il suffise ici de souligner que les
 

operations concernges furent rarement des 4checs complets. Elles souffrirent
 

plut-t d'une programmation exag4r~ment optimiste o5i le calendrier pr4vu de
 

realisation avait sous-estim4 le temps necessaire ' l'exp~rimentation d'appro­

ches alternatives, aussi bien techniques que socio-4conomiques et administra­

tives, comme il avait sous-estim6 la p4riode requise par la mise en place des
 

approches qui se seraient avgr4es les meilleures pour la r~gion.
 

Confront4s h une telle situation qui rend particuli~rement fragile
 

toute base empirique d'estimation de la p~riode de mise en place des operations
 

de d~veloppement agricole, nous ne pouvons que nous appuyer sur des estimations
 

partielles. Un des consultants du Groupe de travail a estim4, sur base des
 

cinq operations de production qu'il avait 4tudiges, que 15 ans est une p6riode
 

raisonnable de mise en place de telles op6rations: les cinq premieres ann6es
 

sont principalement de 1'experimentation; les cinq suivantes constituent une
 

p~riode de transition, oi certaines des legons apprises au cours de la premiere
 

phase peuvent 9tre ggn~ralises mais oii la composante exp4rimentale reste
 

pr4ponddrante; les cinq dernihreG annees permettent d'achever la mise en place
 

d'un syst~me qui soit assur6 d'une certaine viabilit6. Un donateur, qui
 

s'engage actuellement au Sahel dans le financement de la protection des cultures,
 

et qui a 4t4 rendu prudent, sur la base de son experience dans d'autres r6­

gions de l'Afrique, estime que 12 ans au moins sont n~cessaires pour mettre en
 

place un syst~me ad6quat de protection, circonscrit ' une zone d~termin~e de
 

moyenne importance dans un pays de type soudano-sah~lien (en revanche, un
 

donateur qui s'4tait engag6 dans le financement de ce genre d'ection, s'en
 

est retir4 apr~s une pdriode d'environ 8 ans ...).
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IV. 2 L'estimation du coefficient des ddpenses rdcurrentes des opdrations de
 
d6veloppement agricole
 

Pour 10 des 13 operations 4tudi~es, le Groupe de travail parvint h
 

trouver des donn~es fiables sur, d'une part, les d~penses de d~veloppement
 

effectudes durant la pdriode du projet initial, et , d'autre part, les d6­

penses annuelles, estimdes ou projetdes, au-delh de cette pdriode. II
 

procdda ainsi, pour chaque opdration, au calcul du coefficient r, en faisant
 

le rapport des deux types de ddpenses (tableau 4.2). Il faut immndiatement
 

souligner, sur base de ce qui a 4t6 dit la prdcddente section, que les
 

valeurs de r, donndes au tableau 4.2, sont des valeurs ma.imales: en effet,
 

nous n'avons aucune certitude que le volume des ddpenses non rdcurrentes
 

comptabilises au ddnominateur du coefficient, soit suffisant pour garantir
 

a l'opgration une viabilit4 certaine (cette sous-estimation du ddnominateur
 

de r peut varier selon nous, de 0 70 % ...)
 

La comparaison des valeurs de r pour les 10 opdrations montre qu'elles
 

peuvent varier de 0,03 A 0,40, l'intervalle tant distribu4 de la maniere
 

suivante entre les opgrations:
 

Valeur de r 0 A 0,05 0,06 a 0,10 0,11 h 0,20 0,21 h 0,25 0,25 et plus
 

Nombre d'opdra­
tions
 
(total: 10) 3 2 2 2 1
 

L'intervalle ci-dessus est 4videmment trop grand pour que l'on puisse
 

en tirer une valeur unique de r que l'on appliquerait mdcaniquement et syst4­

matiquement h la projection des ddpenses recurrentes de tous les projets de
 

ddveloppement agricole appelds 6tre mis en oeuvre au Sahel. La grandeur
 

de l'intervalle ne doit cependant pas nous 4tonner: les dix opdrations ont
 

chacune des ensembles de fonctions tr~s diff6rents h assumer. Une recherche
 

d'une valeur plus stable pour le coefficient r consisterait calculer une
 

valeur centrale (moyenne ou autre), pour une fonction terminde, sur un
 

grand nombre d'opdrations. Un des inembres du Groupe dt travail a entam6 une
 

telle recherche, pour quatre des 10 opdrations (tableau 4.3). Les rdsultats
 



Tab ,zeau 4.2 

Dpenses rJ2curern a n on rZ r-rzns et coefficient de dipenses rdcuorentae de 12 opdrazfon do diveZoppement agricole au Sazl'
 
(vaZeurs en miZlione de francs CFA, sauf pour U b liZ oQi valeurs en unitds ou en mrillions do francs - vaZurs do I 'annde courante indiqude)
 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)
 
Pays Opirations Auteur (s) de Dpenses r~currentes Dkpenses non recur- Valeur du Ref erence a la pagina­

l'itude annuelles aprbs le rentes cumuldes coefficient tion de l'tude 
projet initial telles que prevues r Commentaires 

dana le projet ini­
tial 

a) y compris subventions aux intrants d~penses depenses 
b) A i'exclusion des subventions aux in- ricurren- non re..ur­

trants ca non applicable (4)/(5) tes reutes 

Haute-Volta Aadnagement Richet a) 1285 - 1645 a) 30000 - 50000 a)0,03-0,05 pp.20-21 p.17 Prix de 1977. Donnies basies sur une L.'. "ation portant sur 
des vallies SorgJo b) 785 - 1145 b) n.d. une pdriode de 20 ans compresont l'itablissement de 15 000 
des Voltas families (dont 1 200 avaient iti dtablies h Il fin de l'annie 

(AV) 1978/79). Lestinatioan suprieure des dipenses ricurrentes 
correspond k I cadre pour 75 familles at Vestimation infi­
rieure I I cadre pour 150 fsaillea. L'itude estius qua lea 
warges sur Is vente du coton couv-ent lea subventions (p. 35). 

3
Opiration de 	 Schneider a) 575 a) 3505 a) 0,16 p. 9 p.39 Prix de 1976. La valeur des subventions aux intrants est 
diveloppement b) 359 b) 3003 (197781) b) 0.12 p.38 p.38 supdrieure I Is valeur de l'accroisseuent de production privu 
agricole de par In projet et ne peut donc 6tre considirie coie dtant cou­
la Vo;ta oc- verte par lea smarse sur la vente du coton. 
cidentale
 

16  16  

Deuxiine fonds Schneider b) 307 b)2961 (1975/76- b) 0,10 p. p. Prix de 1978/79.
 
de dveloppe- 1979-/80)
iner - ,ral
 

16  

Kali 	 Opir-tiin ara- Bab b)2626 millions b)6546 millions b) 0,40 p.37 p. Lea dipenses ricurrentes sont effectives pour 1977/78 (A 1'ex­

chide at cuitu- de francs maliens de francs wallens clusion de In diprdciation du capital) et incluent des subven­
res vivri~res (1973/74-1977/78) tions aux intrants ( l'exclusion des fertilisants). Leas 
(OACV) 	 depenses non ricurrentes sont effectives. L'tude souligne 

(pp. 47-48) qua sur base de Is tendance actuelle des dipenses 
rdcurrentes, on assiste I une explosion du coefficient r qui 
pourrait atteindre Is valeur de 2,0 en 1983/84. 

Office du 	 Martens b)de 46566 k 63905 n.d. n.d. p.21-23 n.d. Les dipenses iceurrentes correspondent aux normes d'entretien 
Niger au 	 Sorgho francs maliens du riseau d'irrigation, considiries cone disirables par les
 
Mali 	 Kessous par hectare am- services techniques de l'Office (annie 1978). Les dipenses 

nag6 	 ricurrentes effectives ne sont cependant que de I A 2Z du coo­
rant estimi en 1976/77. Etant donni qua les ddpenses de dive­
loppement ont cosmenci en 1932, leur estimation est hautement 
conjecturelle. 

0 

Niger 	 Aminagements Funel b)266 b)5500 (1960-78) b)0,05 pp.60.119 pp.138,15 Dipenses rdcurrentes effectives de 1978 ajusties pour ripara­

hydro-agri- Lemel tions majeures. Afin de prdserver Ia comparabiliti de l'6tude
 
Coles (ARA) AlA avec autres 6tudes, toutes depenses de Is chalne de produc­

tion at de distribution, qui ne sont pas supportees par lea
 
Les depenses non ricurrentes
autoritis de l'AHA, sont exclues. 


prises dane l'tude, correspondent k une reconstitution qua
 
nous avons faite des composantes principales de l'opiration..
 

Protection des Sy b)1012 n.d. n.d. pp.40,41 n.d. Comprend ddpenses du service de Protection des Vigitaux at des
 
cultures collectivitds territoriales. La miiseen place ayant correspn­

du 
 plusieurs phases, depuis 1969, l'estimation des ddpenses
 
non ricurrentes reste conjecturelle.
 



TaoZea 4.2 (suite) 

(() s 
 (4) 	 (5) (6) (7)
Pays Operations Auteur(s)de D4penses r~currentes Dipenses n~n rcur-
 Valeur du Rifirence h Is pagina­de litude annuelles apris le 
 rentes cumuldes coefficient tion de l'6tude
projet initial relies que privues r 

dans le projet ini-Cmentares 
tial
 

a) y co pris subventions au x intrants 
 d p n~ _ d p n e
b) I 1'exclusion des subventions aux 
n dipenses depenses
trants ou non applicable (4)/(5) 	 ricurren- non rcur­

tea 
 rentes 
a)0,25 p.17 -

Niger Opiration de Schneider a)599 

productiviti 


IMsradi 


Plan ceria- Essana b)281 
 a)1343 (1975/76- b)0,21 p.5 p.5
lier national 
 1978/79) (valeur 


maximale) 


_________aux 

Sinigal Opiration de 
d6veloppement 
rural de 

Schneider a)524 voir comentaire 
(1976/77-1979/80) 

a)0,16 p.30 -

Sedhiou 
Opdration B dndic b)460 b)6963 (1975-1980) b)0.07 p.38 p.13 
Sini-Saloum Bocshardt 

Tchad Operation de Th~nevin a)3111 b)698 	 7
9)0,28 pp.55-56 p.
dbveloppement b)365
rural intgrd b)698 )0,05 p.5 

en zone d 


lancoon) 


n.d. - non disponible
 

Aucune information fiable sur les ddpenses de l'opdration des petits pirimbtres irriguis de Bakel n'& pu Stre obtenue.
 

(8)
 

oie t r s
 

Prix de 1976. Les dipenues rdcurrentes ..ont les montants ajus­
ts tels 
 que donn~s dans le rapport BIRD sur lo,'4ration. Les
 
subventions sur intrants correspondent 1.ins de 10; le rap­
port est sceptique quant A Is possibiliti pour l'opration de
 
recouvrer de telles subventions. La valeur de r est base sur
 
,ne estimation des dipenses non recurrentes dgale k 2 400
 
zillions de francs CFA. 
Prix de 1978. Lestimation des dipenses rdcurrentes exclut

services d'encadrement, distribution d'intrants et 
 "rciali­
sation de Is rdcolte, sur base du principe qu'aprka Is wise en 
place de l'opdration, seules devraient itre maintenues lesfonct-ons de recherche et de multiplication des semences. Lesdpenses non ricurrentes incluent une subvention peu iqportanteintrants. 

Prix de 1976. Les dipenses r6currentes furent estinges por

1979/80. 
 Les subventions aux intrants correspondent A IIZ et a
 
ne sont pas recouvrables oar l'opration. 
Coefficient r eatiog L. 
directement par l'auteur de ltude.
 
Dip.nses rdcurrentes correspondent aux dipenses d'entretien
 
pour 1978/79 I prix courants. "Apenses non-ricurrentes cor­respondent au financement pr6vu d'un projet initial compte
tenu d'une marge de sacuriti 
pour linflation.
 

D1persea r~curentes de 1977. telies que prtvuea en rfgime de
croisx re. DWpenaes non r~currentea correspond-nt au finan­cement privi d;:projc. L'alternative b) exclut les subven­
tions k lachat de fertilisants et d'insectic~des, sur base du
 
principe, inonc6 dans P'dL ade. qu'elles sont couvertes par les
 
marges bdndficiaires que l'Etat retire de la vente du coton.
 

I 
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Tableau 4.3
 

Coefficients de ddpenses rdcurrentes par fonctions, pour quatre opdrations
 

de ddveloppement agricole financdes au Sahel par la Banque Mondiale
 

Nom de l'op~ration 


Dur6 prdvue du projet
 
initial 


Composantes des opirations 


Administration gdndrale
 
par le minist~re 


Evaluation et contr~le 


Sihge rdgional 


Gestion de l'opdration 


Encadrement 


Formation des cadres 


Infrastructure rurale 


Irrigation 


Coopdratives 


Ddveloppement communau­
taire (sant6, dducation) 


Entretien des routes 


Soins vdt6rinaires 


Subventions d'intrants 


Entretien de b~timents 


Entretien de forages 


Entretien de puits 


Total (moyen;ie
 
ponddrde) 


Estimation du consultant: 


Op~ration de Opgration de Op~ration de 2e Fonds de 

productivit4 
Maradi (Ni-

d~veloppement 
rural de S6-

d6veloppement 
agricole de la 

d~veloppement 
rural (Haute­

ger) dhiou Volta occiden- Volta) 
(Sdndgal) tale (Haute-

Volta) 

5 ans
3 ans 4 ans 5 ans 


Valeur de r
 

0,11
 

0,27 0,29
 

0,09
 

0,13 0,16
 

0,29 0,17 0,16
 

0,16
 

0,13
 

0,05 0,23
 

0,35 0,33
 

0,37 0,23
 

0,10
 

0,36
 

0,43
 

0,08 

0,12
 

0,02
 

0,25 0,16 0,16 0,10
 

ddpenses effectudes apr~s la phase initiale de l'opdration,
 

divisdes par le total (par fonction) des ddpenses de capital et des ddpenses courantes
 

durant ladite phase.
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montrent, que pour les huit comparaisons binaires de valeurs que permet de
 

faire le tableau 4.3, les valeurs de r sont tr~s proches, d'une op6ration
 

l'autre, dans trois cas (0,27-0,29; 0,17-0,16; 0,35-0,33) et tr~s diff~rentes
 

dans les cinq autres cas (0,29-0,16; 0,29-0,17; 0,29-0,16; 0,05-0,23; 0,37­

0,23). En g~n6ral, le d6veloppement communautaire, la formation de coopdrati­

ves, et ]a sant6 animale, ont des valeurs de r particulihrement 6lev~es; ces
 

fonctions ont en effet des caract6ristiques qui leur sont communes: coGt
 

initial en capital faible, d4penses 61ev4es de personnel et de fonctionnement
 

(dont l'entretien des v~hicules) et maintien, apr~s la p6riode de mise en
 

place, de d~penses courantes plus 6lev~es que durant la mise en place elle­

mgme. On notera aussi la relative stabilit4 de r dans le cas de la fonction
 

d'entretien des infrastructures physiques (routes agricoles, batiments et
 

forages): entre 0,08 et 0,12.
 

L'ensemble des r~sultats des tableaux 4.2 et 4.3 nous sugg~re forte­

ment d'atre tr~s prudents, du moins en ce qui concerne les op~rations de
 

d~veIoppement agricole, pour ce qui est de la distinction entre d6penses de
 

d6veloppement et d4penses r~currentes. Ii nous suggere aussi de mainte­

nir aussi ddsagr6g6e que possible l'information sur les fonctions a assumer
 

par les projets et operations. Finalement, il renforce notre r~ticence,
 

d6jz' exprim6e, A retenir la minimisation de r comme un crit~re alternatif
 

possible de s~lection des projets: le fait que le projet A requiert une p~riode
 

de mise en place plus longue que le projet B, pour un mame volume annuel de
 

d~penses r6currentes, nous ferait en effet, selon ce crit~re, pr~f~rer A B, 

6tant donn6 que la valeur prise par r, dans le cas de A, est inf~rieure i celle 

prise par Yr, dans le cas de B, alors qu'6videmment B est plus productif que 

A si, toutes choses 6tant 6gales par ailleurs, on prend en consideration la 

longueur de la p6riode de mise en place des deux projets. 
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IV. 3 Le recouvrement des ddpenses r~currentes des opgrations de ddveloppe­
ment agricole: l'examen d'une situation
 

Le tableau 4.4 donne l'information, telle qu'elle fut disponible au
 

Groupe de travail, sur le recouvrement des d~penses r~currentes pour 10 des
 

13 operations de l'4chantillon. L'observation, d~jh faite, que la plupart
 

des opdrations ne sont pas encore parvenues h mettre en place une capacit4
 

productive satisfaisante, est naturellement fortement correl~e avec le fait
 

que les opgrations n'ont pas 6tg h m-me de recouvrer une part significative
 

de leurs d~penses estimdes ou projet~es. Etablir le diagnostic h la base
 

d'une telle situation est un prerequis toute tentative d'assurer un
 

financement ad~quat des opgrations de d~veloppement agricole: c'est l'objet
 

de la pr~sente section.
 

1. relation entre recouvrement des d~penses et arrangements commerciaux
 

Les m~thodes de recouvrement des d~penses d~pendent fortement au
 

Sahel, oii pr6vaut la petite exploitation, des arrangements pr4vus en mati~re

1 

de commercialisation de la r~colte
 

A un extreme, nous avons 
les cultures de rente (coton, arachides),
 

principalement destinies h l'exportation. Le syst~me physique et adminis­

tratif, mis en place poor de telles cultures, assure en g6n~ral un contr8le
 

efficace de l'4vacuation dc la r~colte, et permet aux agences de l'Etat
 

concern~es par la production de recouvrer les coats 
 partir des recettes
 

de vente du produit. Ceci ne signifie naturellement pas que ces agences
 

soient libres d'imposer n'importe quel niveau de coats: elles restent
 

conscientes, en general, de la n~cessit4 d'assurer au producteur un prix
 

suffisamment r~mun~rateur afin d'4viter, entre autres, des exportations
 

ill~gales du produit.
 

Le syst~me des grandes plantations, rares au Sahel, permet en effet de
 
faire appel A des m~thodes diff~rentes de recouvrement des d~penses.
 

1 
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le Ml2i en uni.Ja ou urilliona de fra'cs ?wlizns - raleur do Z'anne cwrante indique)Ic jrancz 2FA,(valeura en di.Lona ac-af pc a 

(2) (3) (4) (5) (6) 

Pays Opirations Revenu annuel attribuable Dipenses annuelles ricurrentes Coefficient de recou­

Sl'opiration (y compris subventions aux vrement des dipenses 

(3a) 
montant 

(3b) 
pagination de 

intrants, si applicable) 
(vwir colonne (4) ddu tableau 

ricurrentes 
(3a) / (4) Commentaires 

l'6tude de 4.2) 

l'opiration 

Haute-Volta Aadnagement des 1000 pp. 27-28 1285 - 1645 0,61 - 0,77 Montant des revenus aux prix.e 1977 (moyenne des annies 1976/ 

vallees des Vol- 77, 1977/78 et 1978/79, extrapolie 1 un effectif de 15 000 co-

Las (AVV) Ions). Comprend 700 millions au titre des ventes de coton I 
l'exportation et 300 millions sous forme de droits et taxes sur 

intrants et achats de biens de consomatio par paysan et em­

ployi de l'opdration. 

Opiration de 
diveloppement 
agricole de la 
Volta occiden- 

468 p. 39 741 (iquivalent au 
prix de 1979 de Ia 
valeur de 1976 6gale 
& 575) 

0.63 Prix de 1979. Marges de colaercialisation du coton estimies I 

20 900 francs CFA is :onne, multipliies par 22 415 tonnes de 

de production additionnelle (tel que pr~vu par le rapport de 
le BIRD mur l'opration). 

tale 

Deuxiime fonds 93 p. 17 307 0,30 Prix de 1978/79. L'6tude de l'op~rationi estime lea marges de 

de diveloppe- commercialisation du coton i 20 900 francs FCA la tonneappli­

ment rural quies I 4 400 tonnes de production additionnelle sur 7 000 hec­

tares plantes en sites anti-droc fs. Taxes d'usager en discus­

sion, au niveau de l'opiration, mais pas encore appliquiem. 

Kali Opiration ara- + 1600 p. 52 2626 millions de 0,61 Revenus comprenant Is taxe d'encadrement levee mur lea exports­

chide et cultures millions francs maliens teurs d'arachides, Is marge brute de commercialisation et 

vivritres (OACV) de francs autres revenus (transport, vente d'intrants, ...): sont esti­

maliens m~s en moyenne mur trois annies (pdriode 1976-78). 

Office du Niger 14820 p. 25 

francs maliens 
par hectare 
am~nngi 

46566-63905 francs 

maliens par hectare 
amenagg 

0,23 ­ 0,32 Revenu igal h 50 francs maliens (prix au producteur 1978 par 

kg de riz) multiplids par 400 kgs (production de riz par hec­

tare cultiv6) et 0,741 (pourcentage cultivd de Is surface 

rizicole am6nagge). 

Niger 	 Aminagement hydro- 148 pp. 60, 119 266 0,56 Revenus estimds pour 1978, 1 l'exclusion des subventions gou­

agricoles (ARA) 
 vernementales et 	etrangeres.
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Pays 
(2) 

Opirations 
(3) 

Revenu annuel attribuable 
A l'opiration 

(3a) (3b) 
montant pagination de 

l'dtude de 
l'opiration 

(4) 
Dpenses annuelles r~currentes 
(y compris subventions aux 
intrants, si applicable) 
(voir colonne (4) du tableau 
4.2) 

(5) 
Coefficient de recou­
vrement des dipenses 
ricurrentes 

(3a) / (4) 

(6) 

Comentaires 

Opiration de pro-
ductiviti Maradi 

54 p. 17 599 0.09 Les revenus comprennent lea revenus fiscaux induits par 11opi­
ration en 1977, tels qu'estimhs par la BIRD. Le rapport de 
l'dtude suggire (pp. 17-18) que Is situation du marcbg arachi­
dten mondial ne permar pax de prdvoir dans les revenus lea 
taxes Indirectes ddterainges par l'accroisaement de la produc­
tion des arachides. 

Plan cir6alier 
national 

r~gli-
geab-e 

pp. 16, 19-20 281 negligeable Etant donni que le prix officiel au producteur est k peu pris 
igal h Ia moitii du prix obtenu sur le marchi parallble et 
compte tenu qua l'opiration u'est pas parvenue k mettre au 
point une semence dc.:nant des r6sultats supirieura aux semences 
traditionnelles, l'dtude de l'operation ne vout pas de sources 
potentielles de revenu. 

Sinigal Opdratioa de 
developpement 
rural de Sidhiou 

0 pp. 30-31 524 0 Aucune production additionnelle attribuable jusqu'A prisent h 
l'opiration. 

Opration Sini-
Saloum 

111-261 p. 38 460 0,24-0.57 Revenus eati-is pour 1978/79, comprennent 11 millions de taxes 
generies par lea paiementa de facteurs effectuis par ia SODEVA 
plus 100 - 250 millions de marges bdnificiaires sur l'exporta­
tion (franco de bord) de la production additionnelle d'arachi­
des. 

Tchad Opgration de 
diveloppement 
rural intgri 
en zone sud 
(Plan coton) 

3950-4640 p. 49 311i 1,27-1.49 Revenus de 1976/77. Estimation minimale inclut come revenus 
indirecte: droits et taxes sur importations effectuies par la 
COTONTCHAD et sea fournisseurs locaux, imp~ts sur le revenu des 
employds et sur lea biens consomms par lea paysans. Estima­
tion maximale multiplie par le coefficient 3 ces revenus indi­
recta. Ces derniers repr6sentent 10Z du recouvrement total, 
dans l'estimation minimale et 25% dana l'estimation maximale. 

1 
avec operation de ddveloppeinnt rural de Sddhiou: pour edmoire. 
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A l'autre extreme, nous avons les cultures vivriares en sec, dites
1 

aussi sous pluie (mil, sorgho, ni~b4, riz pluvial, ... ) Pour de telles 

cultures, les contr~les administratifs sont en g~n~ral insuffisants h assurer 

que la totalit4 de la r6colte soit officiellement commercialis6e et, qu'en 

consdquence, les agences de l'Etat concern~es par la production soient h
 

Ii est
mame de recouvrer leurs d~penses h partir des recettes de vente. 


aussi particulibrement difficile h ces agences de faire payer au comptant,
 

par le paysan, les intrants fournis et pratiquement impossible de convaincre
 

ce mgme paysan de payer, h l'occasion de tel3 achats, des surcharges qui
 

iraient financer celles de leurs d4penses admini3tratives ou autres, qui
 

n'auraient pas 4t4 couvertes par les recettes de vente: comme l'4leveur
 

qui n'est prat h payer que pour ce qui vvah dans l'animal, ainsi que le
 

soulignait un responsable sah4lien, nous pourrions ajouter que le paysan
 

n'est prat payer que pour ce qui ventre dans le sol qu'il cultive.
 

L'existence d'un tel carcan financier n'empache pas les Etats sah~liens,
 

avant tout preocup6s par le souci d'assurer aux populations locales une
 

couverture ad~quate des besoins alimentaires, de consid~rer que les op4ra­

tions de cultures vivri~res conservent un taux de rendement 6lev6 pour la
 

collectivit4 nationale et que leur support h de telles actions est politi­

quement et socialement justifi4.
 

Afin de garantir une viabilit4 financihre & ces op4rations, l'Etat
 

cherchera des sources d'imposition indirecte en aval de la chalne de produc­

tion et de distribution de la r~colte. Etant donn4 qu'une grande partie des
 

recet:es correspondantes ira au Tr6sor plut8t qu'h l'agence coiffant l'op4­

ration culturale, du point de vue limit6 de cette derni6re, le taux de
 

recouvrement des ddpenses restera faible, tandis que du point de vue global
 

de l'Etat, il est esp~r6 qu'6ventuellement sera r~alis6 un 6quilibre financier
 

des recettes et des d~penses.
 

Entre ces deux extremes, se situent les operations de cultures
 

vivrieres en irrigug (principalement le riz), tandis que, de leur c8t4,
 

les operations dites d'alimentation humwaine constituent un cas special.
 

La distinction entre cultures de rente et cultures vivri~res n'est pas tou­
jours 6vidente: par exemple, une forte diminution du prix mondial de
 
l'arachide peut inciter le paysan A utiliser cette derni~re pour des fins
 
de consommation humaine plut8t qu'. l'exporter.
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Ces derni~res sont des operations agricoles dont la production est exclusi­

vement destin~e h l'alLmentation des paysans-producteurs et de leur famille:
 

pour ce genre d'opgration, qui est d'ailleurs absente de notre 4chantillon,
 

la relation entre ddpenses et possibilit~s de recouvrement est, par d~fini­

tion, quasi inexistante.
 

2. 	relation entre recouvrement des d~penses et performance 6conomique de
 
l'op~ration
 

La relation entre les rAsultats financiers d'une operation agricole
 

et les conditions 4conomiques g~n~rales est particuli~rement forte lorsque
 

les recettes de l'op~ration sont percues en aval de la chatne de produc­

tion et de distribution et lorsque, comme nous venons de le voir, les arran­

gements commerciaux en vigueur, permettent un tel recouvrement. Plus d'une
 

sur 	le
fois, au Sahel, une augmentation des prix des produits agricoles, 


march4 mondial, a permis A des operations de cultures de rente de s'en
 

sortir financibrement, alors que l'examen des conditions techniques initiales
 

n'aurait pas permis d'esp~rer un tel r6sultat. On ne peut naturellement pas
 

trouver de situation historique 4quivalente pour les cultures vivrieres,
 

d'autant plus que le prix A la production y est frdquemment r4glement4 dans
 

le but de subventionner les consommateurs, principalement du secteur urbain,
 

point sur lequel nous revenons d'ailleurs ci-apr~s.
 

La performance 6conomique des operations de d~veloppement agricole
 

au Sahel et, par voie de consdquence, leur aptitude h g~n6rer les recettes
 

permettant de recouvrer les d6penses, s'est heurt4e h cinq catdgories
 

d'obstacles qui concernent:
 

i. l'efficacit4 des intrants culturaux;
 

ii. 	les contraintes socio-4conomiques affectanc la participation
 

des paysans;
 

iii. les incitations offertes par le syst~me des prix;
 

iv. 	les moyens utilis~es dans la transmission des techniques
 

culturales;
 

v. 	la gestion des operations.
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L'tude des 13 operations a
L'efficacit4 des intrants culturaux. 


relev6 plusieurs exemples d'inefficacit4 des intrants, quoique nous ne
 

pr6tendions pas que chacun de ces exemples constitue la r~gle pour l'ensem­

ble des operations de l'6chantillon. Il s'agit:
 

i. de la distribution aux fermiers de semences s6lectionn6es,
 

en fait inf6rieur
dites am~lior~es, dont le rendement est 


celui des semences qui 4taient traditionnellement utili­

s~es avant la mise en place de l'op6ration;
 

ii. 	de l'absence d'intrants compl~mentaires et/ou du maintien
 

de pratiques culturales inappropri~es qui ont empch6 d'at­

teindre 1'accroissement de productivit4 attendu de l'appli­

cation des fertilisants, qu'avait introduite l'op~racion;
 

iii. de la vie trop courte des infrastructures d'irrigation par
 

rapport a celle n~cessaire A leur amortissement.
 

Les contraintes socio-gconomiques affectant la participation des
 

paysans. Plusieurs 4tudes d'op~ration indiquent l'existence d'une insuffi­

sance de personnel agricole au moment de la p~riode de pointe des travaux,
 

ceci ayant eu pour consequence l'abandon de parcelles am~nagdes pour 
la produc­

revenu extr~mement bas, a 6t6 cit6e
tion. L'aversion au risque de paysans, au 


comme un obstacle, pour plusieurs op6rations, h l'adoption de nouveaux in­

trants ou de nouvelles pratiques de culture: en ce qui concerne les cultures
 

vivrihres en sec, il est h remarquer que cette rdticence est sans doute
 

renforc~e par le fait que le paysan traditionnel du Sahel, dans sa recherche
 

rationnelle de la minimisation du risque du-aux aldas climatiques, plante
 

fr~quemment un ensemble de semences diff&rentes (jusqu'a 20 ou 30, dans
 

semences 4tant particulihrement r6sis­certaines rdgions), chacune de ces 


tante h un type d'al6a (peu de pluie durant les semences, precipitations
 

trop fortes au moment de la germination, ...). La mise en place d'une
 

semence
operation le rend par contre d~pendant d'une seule vari6t4, la 


amfilior~e, dont, nous l'avons dit, la sup6riorit6 par rapport aux semences
 

le risque support6 par le
traditionnelles n'est pas toujours 6vidente: 


paysan s'en trouve donc en g~n~ral singulihrement accru et sa r~sistance h
 

l'op6ration ne doit pas ktonner.
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Les administrations
Les incitations offertes par le syst~me des prix. 


sah~liennes influencent les prix h la production agricole, volontairement 
ou
 

involontairement, de diff~rentes mani~res.
 

Pour commencer, il y a le taux de change qui exprime le nombre d'unit6s
 

(par exemple, francs CFA) n6cessaires h I'achat d'une
mon6taires nationales 


unit4 de devises (1 $ EU). Par ddfinition, une variation, S la hausse ou a
 

la baisse, du taux de change d6termine une variation proportionnelle 
dans le
I 

. Etantprix h l'exportation (franco de bord) du bien vendu h l'6tranger 


donng que le prix au producteur des cultures de rentes est la difference r6si­

duelle entre le prix S l'exportation et les marges fiscales et de commercia­

lisation int~rieure, que nous consid~rons ici comme donn~es, la variation 
du
 

taux de change affectera plus que proportionnellement le prix au producteur.
 

Ce m6canisme fonctionne la nuance pros que la variation du prix au produc­

teur peut atre att~nude par ure modification des coGts de commercialisation,
 

elle aussi induite par les fluctuations du prix des devises, dans la 
mesure
 

oi l'4vacuation de la r~colte vers le port d'embarquement requiert certains
 2 

intrants import6s (le carburant consomm6 par les camions, par exemple)
 

Ind~pendamment des variations du taux de change, la re'ation entre
 

prix h l'exportation et prix percu par le producteur de cultures de rentes
 

-tre perturb4 par toute d~cision modifiant les corits administratifs
peut 


toute mesure visant h d6gager, h partir
de commercialisation de la rdcolte ou 


de recettes d'exportation, des ressources financi6res pour l'6tablissement
 

de fonds de stabilisation.
 

Nous faisons ici naturellement I'hypoth~se que le pays sah6lien exporta­

teur n'a aucun contrle sur le prix, exprim4 en devises, de ses exporta­
le pays appartient
tions. Nous devons aussi pr~ciser que dans la mesure oii 


il existe une libre conver­3iune zone mon~taire (telle la zone Franc), o0i 


tibilit6 h parit4 fixe, entre la monnaie nationale et la monnaie dominante
 

la devise est toute monnaie 6tra.ig~re
(50 francs CFA pour 1 franc frangais), 


forte, autre que la n.onnaie dominante (le $ EU, le deutschmark, le franc
 

suisse, ... ). 

C'est ainsi que peut 6tre lgitimement refusde, au producteur, la totalit4
 

du b~n~fice que lui procure une d6valuation de la monnaie nationale.
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En ce qui concerne les cultures vivrires, il faut surtout tenir compte
 

de ce que les gouvernements, y compris ceux du Sahel, essayent, en g~n6ral, de
 

mettre le prix des biens alimentaires h l'abri des fluctuations du taux de change.
 

Au Sahel, une pr6occupation dominante est d'empacher les augmentations de prix de
 

ces biens de mettre en pdril le niveau de vie acquis par les populations urbaines
 

et en particulier celui des employds de la fonction publique. Deux mesures de
 

politique 4conomique sont utilis4es cet effet: importer des aliments et com­

mercialiser la rdcolte, par des voies officielles, de mani~re h mettre de la
 

nourriture A la disposition des consommateurs sous forme de r6mun6ration en
 

nature ou t un prix inftrieur A celui auquel s'4quilibreraient l'offre et la
 

demande intdrieures.
 

Le probl~me des prix des cdr6ales au Sahel a b~n~fici6 depuis 1977 des
 

travaux d'un groupe de travail forme cet effet sous l'6gide du CILSS et du
 
1 

Club du Sahel et auquel nous ne pr~tendons aucunement nous substituer . Tout ce 

que le Groupe de travail sur les dipenses rdcurrentes ddsire souligner, a 

l'occasion du prdsent rapport, est qu'au Sahel la poursuite d'objectifs politi­

ques et sociaux et les mesures qui leur sont lies (telle la fixation d'un prix­

plafond au producteur) ont, de coute 6vidence, contribu6 mettre en danger 

Iardalisation des objectifs des opdrations de production vivri re et le recou­

vrement de leurs dcpenses rdcurrentes.
 

Les moyens utilises dans la transmission des techniques culturales.
 

La transmission de techniques culturales nouvelles a une incidence directe et
 

souvent significative sur le montant des ddpenses r~currentes des op6rations
 

de d6veloppement agricole au Sahel dtant donn4 l'importance relativement grande
 

qui y est donn6e h In fonction d'encadrement des paysans. En outre, un 4chec 

en mati~re d'encadrement, peut-atre davantage que toute autre d~faillance, est 

susceptible de mettre en pdril l'entiret4 de l'opdration: si les encadreurs 

ne parviennent pas i clairement dcmontrer au paysan qu'ils lui offrent une 

technique culturale, nettement sup6rieure aux fagons traditionnelles de proc4­

der, Ia relation encadreurs-paysans est rapidement rompue et un esprit de 

d6moralisation p~sera sur toute l'opdration. 

Voir, entre autres: CILSS-Club du Sahel: La politique cdrjali~re dans les
 
pays du Sahel, colloque de Nouakchott (Mauritanie), 2-6 juillet 1979.
 

1 
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Le problhme de la transmission au moindre coat de techniques culturales
 

nouvelles est lui aussi, selon nous, un probleme surtout 6conomique. Les sys-


Sahel sont des reproductions plus ou moins
t~mes de transmission en op6ration au 


int6grales de syst6mes qui firent leur preuve dans les pays d6veloppds; en
 

systemes sont loins, dans les pays en voie de ddveloppement oii
revanche, ces 


ils furent introduits, d'avoir atteint les r6sultats qu'on 6tait en droit d'atten­

dre de leur application (h titre d'exemple, dans plusieurs r6gions du monde,
 

Sahel, certaines op~rations ont montr6 que le paysan r~siste frdquemment
dont au 


Sl'intervention de jeunes encadreurs qu'il consid~re comme inexp~riment6s
 

Un module alternatif de transmission de techniques
et 4tranger.; a son milieu). 


culturales nouvelles serait de consacrer une partie des ressources publiques h
 

financer, du moins dans une premiere pdriode, des commercants privds que l'on
 

encouragerait a agir comme distributeurs et d~monstrateurs des intrants cultu­

raux introduits par les nouvelles techniques. A l'argument des opposants
 

un tel module, selon lesquels le secteur public s'est pr~cis~ment
4ventuels 


engag6 dans les activit~s d'encadrement pour combler un vide laiss4 par le
 

secteur non 6tatique, nous r~pondrions que l'observation de la socigt4 sahdlien­

ne montre que cette derni~re ne manque pas d'invididus prats h exploiter une
 

occasion de profit, et ce, particuli~rement dans le domaine des activitds de.nature
 

En rdpondant cela, nous retombons, cependant, indvitablement sur
commerciale. 


le problhme pr6c~dent, c'est-h-dire celui du niveau de prix offert au produc­

un prix au producteur agricole insuffisant ne permettra pas en effet de
teur: 


d6gager une marge suffisante susceptible de convaincre des interm6diaires
 

s'engager, d'une mani~re continue, dans la distribution et la
commerciaux .


demonstration d'intrants culturaux nouveaux.
 

La gestion des operations. Les problhmes identifids en matiere de
 

gestion, par le Groupe de travail, ont rarement port6 sur la compdtence des
 

gestionnaires en charge des op6rations individuelles, comp~tence qui s'est
 

d'ailleurs av~r~e, dans plusieurs cas, veritablement impressionnante. Les
 

probl,mes de gestion des op~rations da d~veloppement agricole au Sahel portent
 

plut8 t sir la capacit4 des organes de gestion, centralisds aupr~s des minis­

tres de tuteile et des agences de l'Etat, de r~pondre efficacement aux exi­

gences qu'impose la conduite des activites de terrain.
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Dans plusieurs cas, les agences de l'Etat, en charge de la rroduction,
 

se sont rdvdl~es atre ddborddes par les taches que leur impose un syst~me ozi
 

l'Etat assume directement, et d'une maniere centralisde, un nombre impression­

nant de fonctions, que ce soit de production ou de distribution. Une centrali­

sation excessive a aussi entralnd, dans plusieurs cas, des ddlais, faute de
 

paicments rapides, dans la fourniture d'intrants (dont les semences) au moment
 

o6 ils 6taient requis par le calendrier des travaux agricoles. De telles
 

situations ont une incidence 4vidente sur le calcul des ddpenses rdcurrentes
 

qui en gdngral sous-estime le co~t impos6 par un tel systeme, lequel n'empache
 

d'ailleurs pas le secteur public d'etre, dans c'7rtains cas, afflig4 d'un
 

personnel en surnombre par rapport A ce qu'exigerait une gestion plus ddcentra­1 

lisde des opdrations ue ddveloppement
 

En conclusion, l'tude des opdrations a montr6 que le problhme du finan­

cement des ddpenses rdcurrentes dans le secteur agricole est avant tout li6 a la
 

faible performance 6conomique de ce secteur, qui a son tour, limite considdra­

blement les possibilitds de recouvrement des ddpenses.
 

3. autres facteurs explicatifs de ta faiblesse du recouvrement des ddpenses
 

Quelle que soit l'importance de la conclusion qui prdc~de, il est h
 

remarquer qu'il existe une opdration de l'4chantillon, concernde par l'irriga­

tion contr~lde grande 6chelle, oi la faiblesse du recouvrement des ddpenses
 

a plutSt une cause financi~re qu'4conomique: l'opdration a en effet ddmontr4,
 

depuis de nombreuses anndes, qu'elle est capable d'assurer un niveau de vie,
 

sinon 6levd, du moins stable, plusieurs milliers de familles de producteurs
 

agricoles qui, en consdquence, ont dt peu enclines h ddserter les terres amdna­

gdes, dans un souci de recherche d'emplois alternatifs. Compte tenu du prix
 

officiel la production agricole pay6 par l'Etat a l'opdration, cette derni~re,
 

selon nos estimations, ne parvient cependant faire face qu'a environ 25 30 %
 

des ddpenses que requiert un entretien minimum de l'infrastructure d'irrigation.
 

Ceci signifie que dans un avenir prdvisible, on assistera a l'apparition de
 

Ce dernier point qui touche au probleme macrodconomique de l'allocation des
 
ressources de la nation est 4labor4 a la troisi~me partie du rapport.
 

1 
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besoins coGteux en rehabilitation de cette infrastructure. Si h ce moment l'Etat
 

ne parvenait pas h faire face h ces besoins (de fait, il sollicite actuellement
 

la communauti internationale pour un tel financement), la performance 6conomique
 

de l'opdration risquerait de baisser au point d'affecter la probabilit6 de sur­

vie du syst~me lui-mame.
 

En plus du problhme que pose la faiblesse du prix au producteur, plusieurs
 

des opdrations de ddveloppement rural int6grg sugg~rent qu'il existe, leur
 

niveau, un problhme potentiel li6 au fonctionnement des activit6s sociales dont
 

elles ont la responsabilit6 (sant6, 6ducation). A l'heure actuelle, ces acti­

vitds sont encore financdes par l'6tranger 6tant donn6 que les opdrations concer­

nees sont au stade de mise en place. Ce financement assure meme, et Ih se trouve
 

une partie du problbme, des services de santd (soins primaires) et d'6ducation
 

(alphab6tisation), supdrieurs en qualit6, mais aussi en ddpenses, ce que
 

connaissent celles des communaut6s villageoises voisines qui ne sont pas touch6es
 

par les opdrations. II est naturellement irr6aliste d'esperer que ces opara­

tions, apres le ddpart des donateurs, pourront financer de telles activitds h
 

partir des recettes de vente des rdcoltes. II est tout aussi irrdaliste de
 

croire que l'Etat acceptera d'allouer des fonds suffisants pour maintenir des
 

activitds un niveau supdrieur h celui que connait en moyenne le pays dans son
 

ensemble. Les possibilitds d'assurer le maintien de ces activitds, sur base d'un
 

accroissement des contributions volontaires, en esp~ces ou en nature, des commu­

nautds, ou de l'imposition de taxes d'usagers, sont consid6r6es au chapitre VIII
 

consacr4 aux opdrations du secteur des ressources humaines.
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IV. 4 Les poseibilitds de recouvrement
 

Ce qui a 6t6 dit sur les causes l'origine du financement insuffisant
 

des depenses r~currentes des operations dc d4veloppement agricole, sugg;re for­

tement que la solution ' cette insuffisance ne repose pas uniquement sur un
 

accroissement de l'aide ext~rieure, bien que cette derni~re ait son r-le
 

jouer.
 

1. role possible de l'aide gtrang re
 

Le cas le plus convaincant pour un accroissement de I'APD au secteur
 

agricole sah~lien est peut-6tre celui des operations dont l'objectif principal
 

est d'augmenter la couverture des besoins alimentaires des populations vivant
 

dans les r~gions touch~es par ces operations. Nous avons vu plus haut que les
 

possibilit~s de recouvrement des d~penses, en aval de la chalne de production
 

et de distribution des r~coltes, sont en effet quasi inexistantes dans le cas
 1 

de telles operations
 

Introduire ici des m~canismes de recouvrement situ6s en aval de la
 

chalne, serait m~me contre-productif et augmenterait la charge nette, de nature
 

r~currente de l'Etat, au titre des d~penses li~es au fonctionnement de ces
 

m6canismes. En consequence, et en supposant que les intrants seront fournis
 

A un coft minimal, une aide 4trangsre accrue au financement des d~penses recur­

rentes des operations d'alimentation humaine, contribuerait diminuer les
 

disparitzs de niveau de vie entre pays et entre regions, conform4ment aux
 

principes de l'approche des bevoins essentiels qui semble guider 1'action
 

de plusieurs des donateurs impliqu6s au Sahel.
 

Cette affirmation doit cependant 9tre nuanc6e dans la mesure oil un accrois­

sement de la productivit4 agricole, dans les cultures vivri~res, permettrait
 

au paysan de transf~rer une partie de ses energies a des cultures de rente,
 

sujettes ' des imp8ts indirects (taxes a l'exportation, ...). Un des dona­

teurs principaux la r~gion, ayant sans doute pressenti une telle possibi­

lit6, ne s'engage d'ailleurs au Sahel dans le financement d'op~rations de
 

cultures vivri~res qu'h la condition qu'elles comprennent un 9voletg, plus
 
ou moinL important, de cultures de rente.
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Les donateurs, eii plus des administrations rationales, se devront aussi
 

d'etre attentifs :
 

i. reconnaltre le caract~re exp6rimental de la plupart des opera­

tions agricoles mises en place actuellement au Sahel;
 

ii. 	encourager la recherche de modules exploratoires de transmission
 

des techniques cultu:al1s, susceptibles d'allger et de d~centra­

liser vers le secteur non 4tatique, certaines des fonctions et
 

tAches actuellement remplieF par le secteur public
 

iii. 	accorder leur appui aux tentatives, que feraient les Etats sah6­

liens, d'augmenter le caract~re incitateur du systenie des prix
 

agricoles, point sur lequel nous n'insisterons pas outre mesure
 

ktant donng, nous l'avons dit, qu'il fait partie des pr6occupa­

tions d'un groupe sp~cialis4 de travail fonctionnant sous les
 

auspices du CILSS et du Club du Szhel.
 

2. 	reconnaissance du caractre expdrimental des opgrations agricoles
 

L'6vid.mce empirique assembl~e par notre Groupe de travail souligne
 

les 	efforts qu'ont fournis conjointement ces derni~res ann6es, r6cipiendaires
 

et donateurs, dans le but de r~duire les effets d6vastateurs, qu'eut, sur la
 

regioii, la s~cheresse des ann~es 70, ainsi que de mettre les pays sahliens
 

sur la voie de l'autosuffisance alimentaire. Les strat6gies et m6thodes de
 

efforts, et qui rapidement engiob6rent
d6veloppement, qui sous-tendirent ces 


une 	portion significative de l'ensemble des petits producteurs ruraux,
 

n'4taient cependant pas suffisamment connues, 2 leur inception, quant h Leurs
 

exigences et effets possibles, h la foi. du point de vue technique, admrnnis­

tratif et socio-6conomique. Si l- connaissance a progress4 cet 6gard, elle
 

est 	loin d'atre d~finitive. C'est ainsi que plusieurs des fonctions qui
 

furent mises en place par les op6rations, durant la derniare d~cennie
 

restent en 1980 du domaine de l'exp6rimentation et il serait appropri6 de
 

consid~rer, contrairement aux previsions initiales, les d6penses qui leur
 

sont 	li~es comme 4tant encore des d~penses de d6veloppement, c'ec -,-dire
 

non 	r~currantes.
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II n'a pas 6t6 dans le mandat du Groupe de travail de faire une 6valua­

tion ex post des operations de d~v'loppement au Sahel, ni de concevoir des
 

alternatives meilleures aux programmes d'investissements publics d~jh existants.
 

Les 6tudes de cas n'ont pas non plus 6tabli d'une manihre rigoureuse si
 

l'4chelle sur laquelle sont conduites actuellement les operations, est la plus
 

efficace ou non dans unc perspective d'am6lioration du bien-atre de la plus
 

grande partie de la population. II n'en reste pas moins que notre observation
 

de la r~alit6 tend confirmer qu'il aurait 6t6 sans doute pr6fdrable de viser
 

initialement ' toucher des groupes plus r~duits de la population, d'inclure
 

plus explicitement dans la plupart des projets la composante exp~rimentale, et
 

enfin de faire accepter par les donateurs, officieusement en l'absence de
 

contrats formels, un horizon de temps pour la mise en place bien plus 6loign6
 

que celui qui correspond aux engagements actuels qui s'6tendent en g4n6ral sur
 

une p~riode de 3 h 5 ans. Outre qu'une telle approche aurait permis d'6pargner
 

un certain gaspillage de ressources, 4trang~res et locales, les partenaires
 

auraient gagn6 une plus grande marge de manoeuvre pour s'adapter a des condi­

tions nouvelles et concevoir des actions optimales sur un horizon plus 4loigrL
 

et sur une plus grande 4chelle. Un plus grand recours, dans l'avenir a une
 

telle approche permettrait, selon nous, de r~duire le fardeau qu'imposent et
 

imposeront les opgrations de d~veloppement agricole aux budgets des Etats
 

sah~liens.
 

3. 	 '!'explorationde modgles alternatifs de transmission des techniques culturales 
nouvelles 

Notre discussion a la section IV.3 a sugg~r6 que la transmission de
 

techniques culturales par un gouvernement qui promouvoit, distribue et diffuse
 

las intrants culturaux par l'interm~diaire d'un appareil bureaucratique qu'il
 

faut faire fonctionner A mame les recettes de l'Etat, n'est qu'un des modules
 

possibles. On pourrait, en principe, poursuivre le mgme objectif en subvention­

nant des commergants priv~s, ou encore en leur laissant recuperer leurs marges
 

b~n~ficiaires sur un prix au producteur plus 6lev6, tout en r6duisant l'inci­

dence sur le prix la consommation par l'octroi de subventions directes aux
 

consommateurs les plus d~favorisgs. La question pertinente est: quel est le
 

module dont l'application ale :o~t minimal?
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On peut avoir quelq'.e raison de s'attendre a priori ce qu'un inter­

m6diaire priv6 soit plus efficace que son homologue employ6 par la fonction
 

i
publique, dans la mesure ofi le premier, motiv6 par le profit, est prat 


il est d6sireux d'obtenir un
 passer de plus longues heures la t-che comme 


En matibre de crddit rural, l'interm6­rendement plus 6lev6 de son capital. 


diaire priv6, qui a des racines dans la communaut4 oi il intervient, 
peut
 

mame se pr6valoir de sanctions caract~re social en cas de non-paiement de
 

ce qui en fait un percepteur de dettes particuli6rement efficace.
dettes, 


L'4viderce h la disposition du Groupe de travail ne lui a pas permis
 

de r6pondre ' la question d'une mani~re d6finitive mais lui a cependant 
donn4
 

lesquelles on peut atre
la possibilit6 d'estimer l'ordre des grandeurs avec 


et ce, sur base de renseignements
confront6 lorsqu'il s'agit d'y r6pondre 


fournis par une op6ration de d6veloppement rural au Niger.
 

Apr~s deux ans d'existence, l'op6ration emploie 231 encadreurs qui
 

Ces derniers cultivent une superficie de 7 607
supervisent 7 533 fermiers. 


l'arachide. Etant donn6 le
ha dont approximativement 60 % sont consacr6s 


coat mensuel d'un encadreur, qui est d'environ 45 000 francs CFA, l'effort
 

peu pros de 75
d'encadrement consacr6 aux cultures d'arachides est donc 


(45 000 francs CFA X 12 mois X 231 encadreurs
millions de francs CFA par an 


ce qui est 6gal 16 500 francs
X 0,6 ou proportion consacr6e h l'arachide), 


Si nous prenons maintenant le rendement moyen
CFA par hectare et par an. 


avant tlopdration, qui est de 600 kg d'arachides h l'hectare, le revenu brut
 

h l'hectare, pour un prix au producteur de 50 francs CFA le kilogramme, est 
de
 

En d'autres termes, une op6ration d'encadrement consistant
30 000 francs CFA. 


l'hectare un mon­h mettre un encadreur la disposition de 33 fermiers, coate 


tant supdrieur a la moiti4 du revenu brut que recevait le fermier avant que 
ne
 

soit commenc~e l'action d'encadrement.
 

on doit se demander deux choses. Premihrement:
Au vu de ce r~sultat, 


l'activit6 d'encadrement permettra-t-elle d'augmenter suffisamment les rende­

ments agricoles pour que le fermier obtienne un revenu net au moins 6gal h
 

celui qu'il obtenait avant l'opdration? Deuxi~mement: est-ce que l'octroi
 

des interm6diaires
d'une subvention annuelle de 75 millions de francs CFA 


inciter a four.tir et h d6montrer les intrants ne
priv6s, dans le but de les 


permettrait-il pas d'atteindre un objectif de rendement 6gal h celui que s'est
 

faut rappl4.L qu'au prix -u producteur de 50
fix6 l'op6racion d'encadrement? Il 


francs CFA, 75 millions correspondent h 1 500 ':onnes d'arachides (sans achat d'in­

1 850 tonnes (si 20% des recettes vont A l'achat d'intrants), ce qui
trants) et 


repr4sente environ 2% de la production nig6rienne 
d'arachides qui s'6leva en 1979
 

h 80 030 tonnes.
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IV. 5 Hydraulique rurale 

Le secteur de l'hydraulique rurale a 4t4 4tudi4 sur base d'une op~ration,
 

h vocation nationale: il s'agit de l'opdration de la Soci~t4 d'outillage mdcani­

que hydraulique (SOMH), qui est une agence gouvernementale rattach~e h la
 

Direction hydraulique urbaine et rurale du Minist~re de l'4quipement du Sdn~gal
 

La SOMH g~raiten 1979, 85 forages. A l'6tude du cas s6n~galais, s'est ajout4
 

l'examen de donn~es disponibles, en mati~re d'hydraulique rurale, pour quelques­

uns des autres pays sah~liens.
 

L'eau potable est un 4idment essentiel h la vie humaine au point que la
 

population s'en procure, que l'Etat intervienne ou non. L'intervention gouverne­

mentale permet toutefois d'augmenter le bien-atre de la collectivitg de deux
 

mani~res: elle r4duit l'effort que doit fournir la population pour obtenir une
 

quantit6 d'eau potable d6termin4e, ce qui permet au consommateur moyen de b~n4­

ficier d'une consommation journali~re superieure h celle que lui procure le
 

systbme traditionnel (c'est-h-dire sans intervention gouvernementale); elle
 

am~liore le goat et les propri~t6s hygi4niques de l'eau consomm~e.
 

De tels avantages sont suffisamment percus par la population pour qu'elle
 

soit prate h c4der quelque chose en contrepartie (payer pour l'eau). La raison
 

pour laquelle le secteur non 6tatique a 6t6 jusqu'h present r4ticent h se
 

substituer aux administrations nationales et aux donateurs, dans la mise en
 

place et la gestion d'opdrations d'hydraulique rurale, est due au fait que ce que
 

la population est prate hidonner en 6change pour l'eau obtenue est inf~rieure au
 

coat support4 par le producLour-distributeur. L'Etat justifie son intervention,
 

quant h lui, en arguant de la presence de biens publics lids h la mise h la
 

disposition des populations d'une offre rdgulire d'eau potable. Au moins
 

trois types de bins publics sont pr~sents dans le cas des op4rations d'hydrau­

lique rurale: le contr~le de leaiu distribute diminue le danger de certaines
 

maladies contagieuses qu'elle est susceptible de v~hiculer; la diminution du
 

risque de rupture d'approvisionnement r~duit les tensions possibles de 

nature socio-politique; des b~n~f ices sont attaches, par les classes dirigeantes 

Cette direction fut rattach6e jusqu'en mars 1978 au Minist~re du d6velop­
pement rural et de l'hydraulique.
 

1 
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et la population urbaine en gdn~ral, au fait que les populations rurales aient
 

un accbs facile a une eau potable dont le contr8le et la rigularit4 d'approvion­

nement sont assurds.
 

Ignorer ces caract~ristiques inh~rentes aux programmes et operations
 

d'hydraulique rurale, ne permet pas de comprendre la probl~matique des d~penses
 

r~currentes et de leur recouvrement, en ce qui concerne le secteur tudi6.
 

1. l'estimation des d4penses r4currentes
 

Le tableau 4.5 donne les estimations annuelles des d~penses de fonction­

nement et d'entretien effectives ou budg~t~es, au S~n~gal, pour trois types de
 

capacit6 install6e dans le secteur de l'hydraulique rurale: les puits, les
 

forages-puits et les forages.
 

Tableau 4.5 

Dpenses rdcurrentesannueles de 1'hydraulique rurale au Sgndgal: 
par forage-puits (milliers de francs CFA)1 

Type de capacitg (1) (2) (3) (4) (5)
 
Frais de Carburant Pibces R~parations Sous-total Total
 
personnel et lubri- d~tach~es de surface (2)+(3)+ (1)+(5)
 

fiants (4)
 

Puits 10
 

Forage-puits 30-50
 

Forage inter­

900-1600 250-580 20-60 1330-2170
(7 fora- valle 

ge s)
 

moyenne 2002 
 1100 390 90 
 1580 3580
 

Les donn~es sont des estimations de d~penses effectives ou budg6tdes pour la p6riode
 
1975/76 - 1978/79, pour lesquelles a 4td calcul4e une moyenne annuelle.
 

II s'agit du total des frais de personnel de la SOMH divis4 par 85 (nombre de fora­
ges), sans qu'il ne fut possible de diff4ren'ier les forages selon le temps consacr4
 
par le personnel h chacun d'eux.
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Les estimations du tableau 4.5 correspondent i ce qui 	xsemble tre
 

Les d6penses sont
n~cessaire* pour maintenir les puits et forages en activit6. 


pratiquement enti~rement des d~penses d'entretien: en effet, ce sont les con­

sommateurs qui se chargent de l'approvisionnement.
 

La notion d'activit6 (oi de capacit6 de fonctionnement) est particuli6­

rement fragile dans le cas de forages oi l'eau est obtenue par pompage.
 

II est en effet prAvu qu'un forage doit fonctionner 15 heures par jour. Ce n'est
 

cependant pas le cas.
 

Tableau 4.6
 

Durde journali~re de fonctionnement des forages
 

Nombre d'heures de Nombre de Nombre de forages par 

fonctionnement par forages rapport au total de 79 

jour forages 

moins de 2 	 10 13 %
 

43 	 54 %
de 2 m 4 


de 4 ± 8 	 24 30 % 

plus de 8 	 2 3 %
 

Total 	 79
 

Selon le tableau 4.b, la majorit6 des forages observ~s fut utilis~e h
 

moins de 50 % de la capacit6 pr~vue: en moyenne moins de 4 heures par jour.
 

La faible capacit6 de fonctionnement a 6t6 attribu~e, dans le cas du S~n~gal,
 

i deux raisons principales: l'absence de fonds pour acheter du cprburant et
 

des lubrifiants, et un entretien inad~quat ayant entraln6 des ruptures d'appro­

non seulement
visionnement. L'entretien inad~quat lui-m~me eut pour origine, 


un financement insuffisant, mais la pr~sence de problmes de gestion au niveau
 

de l'organisation responsable. Le tout s'est manifest6 par une d6t~riuration
 

pr~matur6e des moteurs de pompes: alors que ceux-ci sont suppos~s fonctionner
 

sur une p~riode de 5 ans, dans cinq des cas, ils durent atre remplacds deux
 

reprises d~jh au bout de quatre ans.
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Les consultants du Groupe de travail ont estim4 que, dans l'hypoth~se 

o0i les forages fonctionneraient 8 heures par jour en moyenne, il faudrait dou­

bler le budget allou4 ? l'agence responsable pour l'ann~e 1978/79, pour ce qui 

1979). En fait,
est des carburants, lubrifiants et pi~ces d~tach~es (prix de 


le budget correspondant est rest6 le m-me 1 prix courants de 1975/76 a 1978/79,
 

Entre temps, le budget
ce qui a correspondu a une baisse en termes reels. 


de personnel a augment4 de 62 % sur toute la p4riode, ce qui a d~termin4 une
 

baisse du ratio d~penses de Matriel-d~penses de personnel, 
ce dernier 4tant
 

pass4 de 0,63 en 1974/75 a 0,40 en 1978/79.
 

2. le financement et le recouvrement des d~penses
 

Les investissements du secteur de l'hydraulique rurale sont principale­

ment financ6s par l'aide 4trang~re (90 % du total pr~vu dans le plan quinquennal
 

du S~n6gal). L'aide 4trang~re finance aussi fr~quemment les brigades de puits
 

charg~es de la construction et de la r~paration des puits-forages. Dans le cas
 

du S~nggal, 30 % des d~penses de fonctionnement des brigades de puits sont
 

finance6 par 1'6tranger, ce qui laisse h l'Etat s~n6galais la charge des 70 %
 

restants plus l'enti~ret6 du budget de fonctionnement de la SOMH. En 1978/79,
 

la contribution du S~ndgal au secteur de l'hydraulique rurale s'6levait a 400
 

millions de francs CFA.
 

les donateurs participent a la r~habilitation des
Dans la mesure o0i 


finan­puits-forages, qui n'est que de l'entretien report6, ils contribuent al 


Par contre, les donateurs n'ont
cement des d~penses r~currentes du secteur. 


jamais montr4 beaucoup d'enthousiasme A financer des d~penses annuelles (W'est­

a-dire r~guli~res) de fonctionnement et d'entretien du secteur, qu'il s'agisse
 

de frais de personnel ou de materiel. La raison principale est que le fonction­

nement du secteur de l'hydraulique rurale n'est pas pergu comme contribuant a
 

Il faut aussi souligner
l'6largissement de la b.se productive de la nation. 


qu'h la diff6rence des opdrations agricoles, il n'y a plus beaucoup de place
 

une fois que
pour l'expirimentation (qui peut attirer certains donateurs): 


l'eau est trouvde, et si la nappe n'est pas trop 4loign~e de la surface du sol,
 

l'extraction et la distribution de 1'eau font appel a des techniques bien connues
 

Des exceptions h cette
ob les possibilitds de rdduire les coats sont faibles. 
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situation, sont les essais en cours avec des pompes solaires ou 6oliennes, aux­

quels les donateurs contribuent actuellement, dans quelques-uns des pays sah~liens
 

(au Mali et en Mauritanie, par exemple).
 

En ce qui concerne l'existence de possibilit6s de recouvrement des d~penses
 

r~currentes, des cas ont dt4 rapportds o i la population s6ndgalaise concernde s'est
 

cotisde pour acheter le carburant, les lubrifiants et les pi;ces ddtachdes, lors­

que les fonds de la SOMH ont 4t4 bloquds ou 6puis~s. En 1978/79, les utilisateurs
 

d'un des forages de la SOMH paybrent une somme totale 6quivalente 18 % du
 

montant des d6penses r6currentes annuelles, S l'exclusion des frais de personnel
 

(tableau 4.5, colonne (5)). Il est clair qu'une telle manifestation d'int~rat
 

de la part des villageois porte en elle les germes d'un syst~me de recouvrement
 

par paiement du cot d'usage.
 

Les ddpenses annuelles r~currentes par forage s'6lvent 5 4,2 millions de
 

francs CFA pour un grand syst~me fonctionnant, de mani~re intensive, 7 1/2 heures
 
3 

par jour et produisant 50 m par heure, et h 3,4 millions de francs CFA pour un
 
3 

petit syst~me fonctionnant 4-heures par jour et produisant 20 M par heure. Dans
 

le cas du grand syst~me, 2 600 familles sont b6n~ficiaires, dans le cas du

1 

petite syst~me, 520 families . Ceci d6termine donc une d~pense annuelle par 

famille S recouvrer qui peut aller d'environ 1 600 francs CFA (grand syst~me) 

6 500 francs CFA (petit syst~me), coats de perception exclus. Ceci peut paraltre 

faible A premiere vue: il faut cependant rappeler que 6 500 francs CFA repr6sentent 

environ un dixi~me du revenu per capita dans les regions les plus pauvres du 

S4n.gal; dans de tels cas, un recouvrement du co-t plei aupr~s des bdndficiaires 

semble hautement irrdalisable. 

Il y a cependant dans chacune des communauts desservie, par le programme
 

de forages des familles h revenu 6lev6 qui ont d~jh pay6 pour l'installation
 

de branchements qui permettent d'alimenter leur domicile en eau potable. Ces
 

familles re~oivent cependant actuellement leur eau h titre gratuit, alors que
 

leur situation mat~rielle leur permettrait clairement de payer le plix plein et
 

mame plus. Compte tenu du fait qu'une insuffisance de financement a expliqu6
 

dans le pass4 des ruptures d'approvisionneiaent, comme elle a empach4 le programme
 

On suppose ici qu'une famille moyenne comprend 6 personnes, dont chacune
 
consomme 25 litres d'eau par jour.
 

1 



- 86 ­

de connaltre l'expansion qu'on aurait d~sir6 vouloir lui donner, ce syst~me
 

reste inequitable. L'absence de donn~es fiables (sur la distribution des revenus,
 

entre autres) ne nous a cependant pas permis d'estimer la part des d~penses
 

r~currentes des forages qui pourrait -tre recouvr6e partir d'une taxation de
 

ceux des usagers qui sont servis a domicile.
 

3. les perspectives
 

Etant donn4 l'augmentation pr~visible des recettes de l'Etat s~n~galais
 

pour les six prochaines ann6es, et moyennant l'hypoth~se que le budget national
 

r~current maintiendra, en termes relatifs, la dotation budg~taire qui est actuel­

lement allou4 i l'hydraulique rurale (environ 0,4 %), il est pr4voir que si le
 

syst~me actuel est appel4 i pr~valoir (pas de paiement de taxe d'usager bas6 sur
 

le revenu), le Sdn4gal ne sera pas A mame h moyen terme de faire fonctionner et
 

d'entretenir les capacit4s existantes sur une base de 8 heures de fonctionnement
 

journalier. Nous n'envisageons meme pas ici le fonctionnement et l'entretien de
 

nouvelles capacit4s, dont le rythme d'expansion pr~vu augmentera les besoins
 

budg~taires r~currents de 130 h 200 %, selon les hypotheses faites sur le niveau
 

d'utilisation des forages.
 

Si l'on peut s'attendre S ce que les donateurs continueront S contribuer
 

au financement de nouveaux projets et h celui de d~penses de r4habilitation,
 

pr~sent~es sous la forme de d~penses de capital, il est peu probable qu'ils modi­

fieront une politique qui consiste h refuser, en g~n4ral, toute demande de
 

financement des d4penses de fonctionnement et d'entretien des forages et puits.
 

L'introduction d'un systbme de recouvrement, par voie de paiement d'un
 

co-t d'usage discriminatoire selon les revenus des b4n4ficiaires, semble ainsi
 

in6vitable. L'introduction d'un tel Pyst~me peut d'ailleurs atre favorisde,
 

au S~n~gal, par le mouvement de JIcentralisation administrative vers les
 

communauLs, qui s'y op~re actuellement, certaines d'entre elles ayant m~me
 

reCu un droit de liver des taxes et impSts locaux. Dans la mesure oii les diri­

geants des communaut~s sont directement soumis S la pression de villageois
 

ddsireux de jouir d'un approvisionnement rdgulier et suffisant en eau, le nouveau
 

syst~me est susceptible de fonctionner plus efficacement: les co~ts de perception
 

de la taxe d'eau sont r~duits; les d4penses de fonctionnement et d'entretien qui
 

n'ont plus h supporter le personnel de l'administration centrale sont diminu~es.
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De touLe fagon, quels que soient les progres qui puissent atre envisages
 

en mati~re de recouvrement des d6penses r4currentes de l'hydraulique rurale,
 

ceci n'enl~ve rien A la n6cessit6 d'6valuer, l'avenir, avec une plus grande
 

rigueur les conditions d'expansion du programme: on pourrait, par exemple,
 

soumettre l'approbation donn~e a des demandes de nouveaux forages, au recouvre­

ment aupr~s de La communaut4 demanderesse d'au minimum la moiti6 des d4penses
 

r6currentes du nouveau forage. Ceci permettrait de simultan~ment r~aliser les
 

objectifs sociaux poursuivis et garantir la viabilit4 du programme. La moiti4 

payee par l'Etat correspondrait, dans ce cas, aux b~n~fices politiques (biens 

publics) qu'il retire de sa participation a une activitg qui satisfait i l'un des 

besoins les plus essentiels de la population. 



CIAPITRE V: LT'LEVAGE
 

V. 1 G4ndralit~s 

Trois opdrations ont 6t6 retenues pour le secteur de 1'61evage:
 

i. l'opdration pastorale au S6n4gal conduite par ia Soci6t6 de
 

d~veloppement de l'41evage dans la zone sylvo-pa.storale (SODESP);
 

ii. l'op~ratiun d'embouche paysanne de l'Etablissement de crddit et
 

d'investissement b6tail viande (ECIBEV) au Mali;
 

iii. 	l'op~ration polyvalente de d~veloppement de l'6levage dans la
 

r~gion de Mopti (ODEM) au Mali.
 

A ces trois 6tudes de cas, se sont ajout~s l'examen d'un grand nombre
 

de documents de projets et de rapports d'opgrations d'61evage au Sahel, ainsi
 

qu'une analyse sectorielle des services de sant6 animale dans quatre pays de la
 

r6gion (Haute-Volta, Mali, Mauritanie, Sdn~gal),complt~e par des donndes
 

disponibles sur le Niger.
 

La conclusion principale, qui se d6gage, est qu'il existe une marge de 

manoeuvre encore importante pour les pays sahdliens, en matihre de financement 

des d~penses r6currentes des opdrations d'6levagesur la base des taxes d'usa­

ger. Certaines activit~s de ces opdrations restent cependant l'heure actuelle
 

essentiellement de nature exporimentale et les ddpenses, qui leur sont assocides,
 

doivent ainsi atre consid6rdes conme 6tant des d6penses de ddveloppement, sus­

ceptibles d'6tre financ6es par les organismes de financement international.
 

Une fois ces activit~s mises en place, il est n~annioins possible de croire que
 

leur tinancement pourra atre support6 de mani~re accrue par les principaux
 

b~n~ficiaires des op6rations.
 

La prochaine section du chapitre donne un inventaire des principales
 

interventions de l'Etat dans le secteur de l'61evage au Sahel. Dans la mesure
 

du possible, les ddpenses r~currenes liges des diff6rentes interventions
 

P**vibus Page Blank
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sont ensuite estim~es, tandis que la dernibre section du chapitre examine les
 

possibilit~s d'un financemuent local accru de ces d6pensee.
 

V. 2 L'intervention des pouvoirs publics dans l'activitd d'4levage au Sahel 

Les pays du Sahel possbdent un avantage comparatif dans l'activitd
 

d'6levage, qui se traduit, pour certains d'entre eux, par l'existence de possi­

bilit~s d'exportation du bdtail et de produits d'glevage. La zone sah~lienne
 

convient partic,li~rement au paturage 4tant donn6 que les precipitations testent
 

souvent insuffisantes, meme pour ure agriculture marginale. En o,.tre, cette
 

r~gion n'est pas habitue par la mouche tsg-ts6 et peut donc soutenir un trou­

peat bovin qui n'ait pas besoin d'atre r~sistant A !a trypanosomiase. Plus
 

au sud, les zones agricoles, A plus fortes precipitations, fournissent les
 

fourrages et les sous-produits agricoles pour engraisser les animaux avant
 

Ou'ils ne soient abattus. Enfin, les pays c8tie,,s de l'Afrique occidentale
 

offrent, avec leurs recettes de culture de rente (caf6, cacao) et d'activit~s
 

mini~res et industrielles, des march~s, en croissance rapide, pour la viande
 

produite par les pays sah~liens.
 

Dans la plupart des pays du Sahel, une stratdgie globale pour le d6ve­

loppement de l'dlevage commence h 6merger h partir d'une sp~cialisation r~gionale
 

d'activits. La zone sahdlienne est consid6rge essentielle.ent comme une zone
 

de reproduction qui fournit des animaux jeunes aux zones soudanaise et guindenne,
 

oii ils peuvent grandir et engraisser. Pour que cette strategie ait une chance
 

de succ~s, les 6leveurs doivent atre convaincus de vendra les jeunes animaux
 

m~les ain~i que les femelles improductives, laissant ainsi la plus grande
 

partie des paturages aux femelles productives. En plus, la productivit4 peut sire
 

accrue en am6liorant les services de sant6 animale (spdcialement, le traite­

ment parasitaire des jeunes veaux) et la fourniture de rations suppldmentLires.
 

Enfin, les paturages disponibles peuvent atre rentabilis& par le d6veloppemr.nt
 

des ressources en eau et l'instauration de contr8les .iant ' 6viter la sur-


Tharge pastorale.
 

http:d6veloppemr.nt
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On peut faire grandir et engraisser les jeunes animaux dans les zones
 

agricoles de plusieurs fagons. lls peuvent atre vendus, parfois comme ani­

maux de trait et de labours, h des fermiers, qui les laissent brouter sur des
 

p~turages et les nourrissent avec du foin, de l'ensilage et ds sous-produits
 

agricoles. Ceci necessite l'amdlioration de la quantit6 et de la qualit4 des
 

rations disponibles, particuli~rement, dmranr la saison s~che, quand les
 

animaux ont tendance a perdre du poids. Alternativement, les jeunes animaux
 

peuvent 6tre gard~s dans des ranchs, ot 'on utilise des techniques mc-dernes
 

d'exploitation des p~turages. Ces mgmes techniques peuvent d'ailleurs atre
 

utilis6es, d'une fagon moins structur~e, par des associations d'6leveurs.
 

Les derni~res 4tapes de l'engraissement peuvent Otre accomplies, soit sur
 

des stations d'embouche, soit par des agriculteurs qui gardent et engraissent
 

les animaux de fagon saisonni~re.
 

La strat~gie de 1'4levage au Sahel ne consiste pas seulement a accroltre
 

la production, mais aussi a amdliorer la commercialisation. Les interventions
 

gouvernementales vont de la construction d'infrastructures (rampes de charge­

ment et enclos) a la commercialisation du b~tail par dos organis.es de l'Etat.
 

Les autres activit~s, que l'Etat prend fr~quemment en charge, sont la planifica­

tion, les 4tudes, la collecte de statistiques, la pr6paration et l'ex6cution de
 

projets, et la formulation de politiques applicables au secteur.
 

Chacune de ces activit~s gouvernementales entralne des ddpenses publiques
 

dont certaines sont de nature rdcurrente. Dans certains cas, la plus grande
 

partie des frais correspondants pourraient et devraient atre recuperes au moyer
 

de paiements imposgs aux utilisateurs. Dans d'autres cas, il existe des acti­

vit~s gouvernementales dont on peut difficilement calculer le coiat d'usage a
 

imposer aux individus, 'acause de la difficult4 h d6terminer les bdn~ficiaires
 

finals et parce que l'usage de ces biens, par certains, ne rdduit en rien leur
 

disponibilitd pour d'autres (biens publics). Un bon exemple est celui de la rechE
 

che, dans le domaine de l'6levage, dont b6neficient, a la fois, les agriculteurs,
 

les 6leveurs et les consommateur'. II arrive aussi frdquemment que les gouverne­

ments mettent en place des activit~s qui, si elles sont appeldes atre finale­

ment reprises par le secteur priv4, n'en res':ent pas moins, en premiere 4tape,
 

expdrimentales en nature et ont ainsi des bdn~fices difficilement pr~visibles.
 

http:organis.es
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Mgme si les bdndfices sont de nature purement privde, le recouvr'ment
 

de toutes les d4penses rdcurrentes est souvent difficile h cause de coots 4ie­

vds de perception. Ceci est spdcialement vrai au Sahel, 4tant donn6 la faible
 

densitd de population et des cofits de transport et de communication dlevds. 

Mgme lh oL on rdsussit h recevoir des 4leveurs un paiement, le degr6 auquel 

les fonds percus peuvent atre utilis6s par les agences gouverne.nentalEs concer­

ndes par l'd!evage, varie. Normalement, les paiements recus par l'administra­

tion centrale retournent au Trdsor, et sont rdpartis inddpendamment de let
 

origine sectorielle. Dans la plupart des cas, ces paiements ressemblent, en
 

fait, plus a un imp8t qu'5 un paiement du coat d'usage, bien que dans certains
 

cas, comme celui des taxes sanitaires, le montant a payer soit 6troitement li4
 

h l'importance du service offert.
 

Si l'opdrati~n est sous la direction d'une agence parapublique, qui
 

possbde un degr6 considrablc dautonomie financi~re et administrative, tout
 

en restant formellement sous la tutelle du gouvernement central, le problhme
 

des ddpenses rdcurrentes est souvent moins pressant: elle regoit frdquenmnent
 

un financement direct de la part de donateurs 6trangers, et les Daiements,
 

qu'elle pergoit, ne retournent en general pas au Trdsor central. Les agences
 

responsables pour le ddveloppement de l'41evage, ne jouent cependant souvent
 

qu'un r8le r6duit dans la commercialisation des animaux, qui se fait par le
 

circuit commercial traditionnel. Une consdquence de ceci, toutefois, est que
 

ces agences n'ont aucun contr~le sur les revenus publics engendrds par la com­

mercialisation du bdtail, qui vont au Trdsor central et non pas aux agences para­

publiques concerndes par 1'6levage.
 

Finalement, il existe des entreprises publiques impliqudes dans diff4­

rents asDects de la production, de la cowanercialisation, de l'abattage et de la
 

transformation. En principe, ces entreprises devraient atre financi~rement
 

en iquilibre: en pratique, elles regoivent souvent des subventions plibliques,
 

pour compenser leurs frais 6levds de fonctionnement ou parce que la structure
 

des prix officiels, ' laquelle ellv s doivent obdir, ne leur donne pas un revenu
 

suffisant.
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V. 	 3 Les depenses rdcurrentes associ~es aux diffdrentes formes d'intervention 
gouverncmentale 

La pr4sente section reprend d'une mani~re plus d6taillge las diff~r ntes
 

formes d'intei'vention gouvernementale, en mati~re d'61evage au Sahel, leur asso­

cie des estimations de d6penses recurrentes ndcessaires, et examine l'incidence
 

d'un financement insuftisant de ces d4penses.
 

1. les services de sant6 animale 

Les services de santg animalo furent cr66s, dans les pay sahliens,
 

durant la p~riode coloniale. Leur t~che majeure 4tait la protection des trou­

peaux contre les ptir.zipales maladies 4pidgmiques. Ceci s'effectuait essen­

tiellement au moyen de programmes annuels d'iminunisation. La maladie la plus
 

importante, durant cette p~riode, 6tait la peste bovine.
 

Apr~s l'ind~pendance, il y eut la mise an point d'un vaccin bon march6
 

contre la peste bovine, qui n'6tait pas dangereux, et qui donnait une immunit4
 

relativement longae. Contraire,nent celui utilis6 ant4rieurement, le nouveau
 

vaccin devait toutefois atre conserv6 sous r4frig~ration jusqu'a son utilisation,
 

ce qui eut des repercussions importantes sr Ie type de livraison mettre au
 

point. A l'aidL du nouveau vaccin, fut lancee une vaste campagne commune de
 

vaccination contre la peste bovine, vers le milieu des anndes soixante. Cette
 

campagne fut financ6e par l'Agence am4ricaine pour le d~veloppement international
 

et le Fonds europ~en de d~veloppement (Projet Commun n' 15). Pendant trois
 

ann~es successives, des 6quipes mobiles vaccin~rent tous les animaux qu'elles
 

pouvaient rencontrer. Les vaccinations 4taient gratuites mais, contrairement
 

aux autres ann~es prdcddentes, elles 6taient obligatoires. Le projet fut une
 

r~ussite et la fr6quence de la peste bovine fut consid~rablement rdduite.
 

Cependant, il restait beaucoup I faire. Bien que le problhme de la
 

peste bovine eit At4 grandement att~nu4 par cette campagne, d'autres maladies
 

6pid~miques, telle la p~ripneumonie, continu~rent A poser de sdrieux problhmes.
 

Par ailleurs, la trypanosomiase 4tait tr~s r~pandue dans les zones pluvieuses
 

et le besoin de traitement contre les parasites 6tait permanent, particuli~re-­

ment pour les veaux.
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Durant la campagne commune de vaccination contre la peste bovine, les
 

services de sanZ4 animale des pays sah~liens furent bien 6quip4s en v~hicules,
 

6quipement frigorifique et autres produits. Toutefois, par la suite, les 

gouvernements nationaux fournirent une contribution financi~re insuffisante 

pour le fonctionnement, l'ntretien, et les rdparations des biens d'6quipe­

ment. En consequence, les operations sur le terrain furent entraves i un 

tel point que, faute d'une vaccination continue des jeunes animaux, la peste
 

bovine commenga A r~apparaitre. Les 6leveurs, qui, durani la canpagne commune,
 

avaient 6t6 convaincus des avantages que pr6sentait la vaccination des animaux,
 

exig~rent que ces services soiert maintenun. La r~ponse des services de sant6
 

animale varia selon les pays.
 

En Haute-Volta, par exemple, le gouvernement r~agit en commandant des
 

vaccins de Dakar et d'Europe et en les livrant aux 6leveurs qui pay6rent pour
 

ceux-ci, tout en les faisant administrer par le personnel du service de sant6
 

animale. Cette procddure eut de bons r6sultats et fut bientft 4tendue A
 

l'ensemble du pays. Aujourd'hui, les 6leveurs de la Haute-Volta paient le coat
 

des vaccins et m~dicaments (coat de livraison jusqu'A Ouagadougou inclus),
 

plus environ 10 % pour couvrir une partie du coat de la distributtion intdrieure.
 

Au Mali, aucun syst6me officiel n'a 4t4 6tabli pour le paiement des
 

vaccins par les 6leveurs, mais l'usage de paiements informels, pour les services
 

et produits vdt~rinaires, est tr~s r~pandu. Bien que l'on connaisse mal ce
 

syst~me officieux de paiements, ses implications sont 6vidences. Premihrement.
 

il fournit un m~canisme d'allocation des quantit6s relativement limitde de
 

vaccins et de m6dicaments. Deuxi6nmement, il prouve que les 4leveurs sont dis­

pos~s h payer pour les services vdtcrinaires. Il existe cependant un problhme
 

de contr~le de la qualit6 des m6dicaments distribu6s par le secteur priv6, dont.
 

la plus grande partie vient du Ghana et du Nigeria. Conscient de ce problhme,
 

train d'ctablir un systtme de pharmacies v~t6­le gouvernement malien est en 


rinaires publiques qui vendront des vaccins et des mddicaments dont la qualit6
 

est connue.
 

Un syst~me similaire oil les produits vdt~rinaires sont vendus par des
 

coop~ratives d'6leveurs, est actuellement introduit au S~ndgal. Jusqu'en 1976,
 

les vaccins et mddicaments pour animaux furrnt g~n6ralement-fournis gratuite­

ment, mais, h partir de cette ann~e-lh, on Adcida de faire payer les m~dicaments,
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h l'exception des vaccins contre la peste bovine et la pleuropneumonie, les
 

vaccinations contre ces deux maladies 6tant les seules qui soient obligatoires.
 

Toutefois, les prix sont bas6s sur le coat des m~dicaments rendus S Dakar, et
 

ne couvrent pas les marges de livraison interne, sauf lorsque les service v~t6­

ripaires sont fournis par l'entremise d'une des soci~t~s publiques de d~veloppe­

ment rural.
 

En Mauritanie, la situation en mati~re de sant6 animale est plus mau­

vaise que dans les autres pays. La population est clairsemde, les distances
 

sont grandes, les frais de transport sont 4leids, et le personnel qualifi4
 

est insuffisant. Tous les traitements et vaccinations sont gratuits. Ceci
 

entralne une lourde charge budgdtaire pour l'Etat, non seulement au titre de
 

la vaccination du b~tail rtaurilanien, mais aussi de celle du bdtail venant du
 

Mali et du SVn~gal, pour profiter de ce service gratuit.
 

La s~cheresse, qui a s~vi au ddbut des ann6es 70, accentua les problhmes
 

budg~taires exisfants. Une certaine assistance fut fournie sous forme d'aides
 

6trang~res d'urgence, qui, penennt un certain temps, permirent de payer une
 

partie des frais de fonctionnement des services de sant6 animale et d'acheter
 

quelques v6hicules neufs, mais, trbs rapidement, la situation se ddt~riora
 

encore davantage. Ceci conduisit S une r~6valuation radicale de la situation
 

de la sant6 animale et h la conviction que les 6leveurs allaient devoir parti­

ciper plus 6troitement aux prestations de service vdtdrinaire.
 

A l'heure actuelle, les services sah~liens de sant6 animale sont
 

essentiellement organisds selon les principes 6tablis durant la p~riode colo­

niale, bien qu'il existe des diffdrences de d6tail d'un pays h l'autre. Au
 

sommet de la structure se trouve la direction de l'6levage qui fait partie
 

du miitisuiSe du d6veloppement rural. La direction a la responsabilit6 globale
 

du ddveloppement de l'6levage dans le pays. Ceci peut inclure la sant6 ani­

male, l'inspection sanitairc de la viande et de la production animale, et la
 

commercialisation. En r~gle gdn~rale, toutefois, ce sont d'autres agences
 

gouvernementales qui sont charg~es de l'intervention publique en mati~re de
 

production et de commercialisation: la mission principale de la direction
 

de l'6levage reste la sant6 animale. Cette mission est confide S un service
 

sp~cialis6 du d~partement, qui contr8le les operations sur le terrain, gere
 

les stocks de vaccins et de m~dicaments, et exerce parfois des activit~s de
 

diagnostic.
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Les activit6s de terrain sont g~n~ralement menses dans un certain nom­

bre de districts vet~rinaires (circonscriptions ou r~gions), dont chacun est
 

la direction d'un v~t~rivaire ou d'un assistant v6t6rinaire, s'iI y
plac4 sous 


a p~nurie de personnel qualifi4. Chaque district est divis4 h son tour en
 

plusieurs secteurs (de deux h sept) dirig6s par des assistants v6tdrinaires,
 

et les secteurs sont subdivis~s en deux, trois ou quatre sous-secteurs. Les
 

postes v~t~rinaires, dirig~s par des infirmiers v6t~rinaires, sont situ~s au
 

niveau des sous-secteurs et aux points de rassemblement les plus importants,
 

comme les march~s principaux. Chaque poste est charg6 du diagnostic, de la
 

vaccination et du traitement ainsi que de la tenue des statistiques concernant
 

la sant6 animale.
 

Les vaccins, m~dicaments et autres produits, sont achet6s aupr~s des
 

laboratoires v6t6rinaires locaux ou sont importds par le service de la sant6
 

animale. Ils sont gdn~ralement stock~s la pharmacie centrale de la capitale
 

ob les bureaux de district viennent s'approvisionner. Ces bureaux poss~dent
 

des congdlateurs pour la conservation des vaccins, un stock rdduit de m6di­

caments et aussi des laboratoires de diagnostic. Au nivepu du secteur, il y
 

a des cong~lateurs, qui fonctionnent g~n~ralement au k~ros~ne, un petit stock
 

de m~dicaments et un 6quipement tr~s r~duit. Les postes v6tdrinaires poss ­

dent des installations frigorifiques, et un stock de m~dicaments, souvent
 

insuffisant. Enfin, les parcs de vaccination, qui sont dissdminds dans des
 

zones h concentration de bdtail glev~e, ont pour but de faciliter le processus
 

de vaccination, bien que beaucoup de ces parcs ne soient pas ad6quatement
 

entretenus.
 

II n'est pas possible, en g6ndral, de livrer, de fagon r6guli~re,
 

des vaccins aux postes v~t~rinaires, surtout lorsque ceux-ci sont situds dans
 

des r~gions 4loign6es. Souvent, les chefs de secteurs doivent d6pendre d'un
 

transport par ane ou par chameaa, ou de v~hicules priv~s, dont la disponibi­

lit4 et le fonctionnement sont incertains.
 

En raison de la difficult6 de maintenir un syst~me de livraison rdgu­

li~re de vaccins et du fait que le b4tail migrateur a tendance h n'atre con­

centre, dans des r~gions accessibles, que pendant une partie de l'annde, la
 

plupart des vaccinations continuent a atre faites S l'occasion de campagnes
 

annuelles. Un effort relativement intensif a donc lieu, pendant une p~riode
 

de quelques mois apr~s la scison des pluies, pour mobiliser les vdhicules
 

disponibles et organiser la distribution des vaccins.
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Les ddpenses r6currentes inscrites aux budgets des services de sant4
 

animale, pour les ann~es 1968 1979, figurent au tableau 5.1, L prix courants
 

et h prix constants (base 1975). Les ddpenses sont r~parties entre dtpenses
 

de personnel et d~penses de matdriel (y compris les produits de traitement).
 

Bien que les donndes portent sur les d~penses pr~vues aux budgets plut8t que
 

sur les d~penses effectivement r~alis~es, les deux cat6gories sont plus ou
 

moins comparables pour la plupart des anndes.
 

Les chiffres indiquent, qu'au cours des dix derni~res ann6es, les
 

ddpenses de personnel ont augment6 plus ou moins au rythme de l'inflation
 

mais que la valeur r6elie (c'est-j-dire h prix constants) des ddpenses de
 

mat6riel a eu tendance baisser dans un certain nombre de cas. Lorsque
 

cette valeur n'a pas baissd, cela a 6t6 dil, en g~ndral, l'influence d'op6­

rations financges sur l'aide ext~rieure. Les deux exemples les plus importants
 

sont les op6rations finances par la Banque Mondiale, au Mali et en Mauritanie,
 

qui ont permis d'augmenter sensiblement le financement des d~penses de mat6­

riel durant les derni6res ann6es. Bien que les chiffres relatifs au Niger
 

ne portent que sur une courte p~riode, on constate une augmentation de la
 

valeur r~elle des ddpenses, expliqu~e sans doute par une situation budgdtaire
 

relativement plus aisee. Au S~n~gal et en Haute-Volta, par contre, il y a
 

une baisse rdguli~re de la valeur r6elle de ces d6penses depuis le ddbut des
 

ann~es 70,bien que ceci ait pu atre partiellement compens6 par une augmenta­

tion des d~penses effectu~es dans le cadre de projets spdcifiques qui ne sont
 

pas pris en compte dans les donn~es budg~taires de l'administration centrale.
 

Si l'on ne tient pas compte du financement 6tranger de services de
 

santg animale dans le cadre d'opgrations d'61evage, il semble donc qulil y
 

ait eu une baisse de la valeur rdelle des d~penses de materiel dans chacun
 

des pays, h l'exception du Niger. Ceci d~coule partiellement de situations
 

budg~taires g~ndralement restreintes, surtout apr~s la sdcheresse des ann6es
 

70. Il se peut aussi que cela provienne de l'existence de prioritds gouver­

nementales qui vis~rent ' maintenir la valeur r~elle des salaires du personnel,
 

en p~riode de forte inflation.
 



Tableau 5.1 
Di4enses ricurrentesinscrites aux budgets des services de santg animale: 1968 - 1979 

(en millions de francs CFA)' 

1968 1970 1972 1974 1975 1976 
 1977 1978 1979
 

PRIX COURANTS
 
Personnel
 

Haute-Volta 3 110,0 115,3 107,2 118,1 p.d. 
 166,3 207,9 p.d. p.d.

Mali p.d. p.d. 128,0 160,0 177,4 187,6 213,4 234,8 256,8

Mauritanie 70,2 78,3 82,2 p.d. 
 p.d. 161,0 163,9 160,6 169,4

Niger 123,6 136,8 146,0 p.d. 
 p.d. p.d. p.d. p.d. p.d.

S~n~gal p.d. 254,32 308,6 394,9 
 511,1 558,8 589,5 618,8 560,6
 

Exploitation

Haute-Volta3 9,1 11,0 18,2 19,1 p.d. 20,5 21,1 
 p.d. p.d.
Mali p.d. p.d. 27,8 21,1 26,5 25,7 65,8 69,4

Mauritanie 21,4 32,8 32,2 p.d. p.d. 29,9 58,2 

61,0
 
63,1 100,8


Niger 83,6 109,1 123,9 p.d. p.d. p.d. p.d. 
 p.d. p.d.
S4n4gal p.d. 58,22 62,4 84,2 97,8 92,6 94,4 85,5 
 98,0 4 


PRIX CONSTANTS (base 1975)
 
Personnel
 

Haute-Volta 3 169,0 158,8 148,9 140,3 p.d. 181,6 170,8 p.d. p.d.

Mali p.d. p.d. 178,5 165,1 177,4 173,2 p.d. p.d. p.d.

Mauritanie 122,1 124,5 111,5 p.d. p.d. 140,7 129,9 118,9 119,5

Niger 199,4 197,1 183,9 p.d. p.d. p.d. p.d. p.d. p.d.

Sgn~gal p.d. 440,72 502,6 512,9 511,2 542,5 521,7 528,9 467,2
 

Exploitation
 
Haute-Volta 3 14,0 15,2 25,3 22,7 p.d. 22,4 17,3 p.d. p.d.

Mali p.d. p.d. 38,8 21,8 26,5 23,7 p.d. p.d. p.d.

Mauritanie 37,2 52,1 43,7 p.d. p.d. 26,1 46,7 46,7 
 71,1

Niger 134,8 157,2 156,0 p.d. p.d. p.d. p.d. p.d. p.d.
S6ndgal p.d. 100,92 101,6 
 109,4 97,8 89,9 83,5 73,1 81,7
 

Source: Budgets gdn4raux annuels de gouvernements
 
Notes: 1 Except6 pour la Mauritanie, de 1974 
i 1976 inclus, pour laquelle les chiffres budg~taires donn~s en devises
 

locales ont et6 convertis en francs CFA au taux de conversion de 5 francs CFA = 1 ouguiya.

2 Ann~e budg~taire 1969-70. Dans tous les autres cas, les chiffres.donnes pour le S4n~gal sont pour l'ann~e
 
budg~taire comengant a l'ann~e indiquee.
 

3 
Ces chiffres incluent des d4penses relativement mineures de la Direction de l'4levage qui ne sont pas

directement li~es aux services de sant4 animale.
 

4 
Ce chiffre inclut les d~penses, pr6vues pour la r~gion du Cap-Vert, bas4es sur les d6penses de l'ann4e
 
pr4c~dente.
 

p.d. = pas disponible
 

1 
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Certains pr6tendent m6me que les d~penses de mat6riel ont 4t4 comprim~es
 

pour permettre une augmentation des effectifs en personnel de la fonction publi-


Les donn~es sur le personnel des services de sand animale ne corroborent
que. 


pas cette hypoth~se. Dans la plupart des pays, l'augmentation des effectifs en
 

personnel des services de sant4 animale, au cours des dix derni~res ann6es, a
 

6t4 faible, surtout aux 4chelons inferieurs, bien qu'il y ait eu un certain
 

reclassement de personnel h des 6chelons sup6rieurs.
 

Le tableau 5.2 donne le ratio entre d~penses de mat6riel et d6penses de
 

personnel.
 

Tableau 5.2
 

Ratio entre depenses de materiel et d~penses de ersonnel
 

dans lea services de santg animale (19?0-198)
 

1970 1972 1974 	 1976 1978
 

Haute-Volta 0,10 0,17 0,16 0,12 p.d.
 

Mali p.d. 0,22 0,13 0,14 0,29
 

Mauritanie 	 0,42 0,38 p.d. 0,19 0,40
 

0,77 0,83 p.d. p.d. p.d.
Niger 


S~n~gal 0,23 0,20 0,21 0,17 0,14
 

Source; tableau 5.1
 

Note: p.d. = pas disponible
 

Les diffdrences importantes, entre les pays, qui refl tent essentielle­

*ment des differences g~ographique, sont 4videntes. Ainsi, la Mauritanie et le 

Niger, avec leurs troupeaux tr~s disperses et le besoin de mobilit4 qui s'ensuit, 

ont un ratio d~penses de matgriel - d6penses de personnel sup6rieur h celui de1
 

la Haute-Volta, oii le cheptel est beaucoup plus concentr6 . Tout aussi notable 

est la baisse marqu~e du ratio, au S6n6gal, durant ces derniLres annees, ce qui 

1 	De plus, en Haute-Volta, les vaccins et m~dicaments ne sont pas pay~s par
 

le gouvernement et ne sont donc pas inscrits comme d6penses de mat6riel.
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suppose qu'un nombre de plus en plus important de personnel a dispos4 de moins
 

en moins de moyens pour remplir ses fonctions. Enfin, le Niger, avec une
 

situation budgetaire relativement meilleure, a un ratio beaucoup plus 6lev6
 

que les autres pays.
 

Des estimations grossi~res, de sources diverses, sont disponibles sur
 

les d~penses r4currentes par tate de b~tail, permettant d'assurer aux animaux
 

Ces normes, ajustdes pour refl4ter les conditions
un service sanitaire addquat. 


particuli~res des diff4rents pays, furent multiplides par les effectifs des
 

troupeaux de 1976, et les r~sultats furent projet4s l'horizon 1985. Les
 

1985 dont donn~s au tableau 5.3 avec les montants des
r4sultats de 1976 et de 


ddpenses correspondantes effectivement rdalis4es en 1976
 

les budgets des services de
De ces r4sultats il ressort, qu'en 1976, 


sant4 animale 4taient insuffisants dans chacun des pays 4tudids, h l'exception
 

du S~n~gal. L'insuffisance la plus prononcde existe au Mali, oil les d~penses
 

r4alis4es ne reprdsentaient que 25 % des d~penses n~cessaires 'iune protection
 

sanitaire complhte du b4tail. Toutefois, du fait qu'il existait, dans ce
 

dernier pays, un syst~me officieux de paiement des agents v~t~rinaires, les
 

ddpenses r6alis4es peuvent y avoir 4t4 considdrablement plus 6lev6es. Les
 

d~penses r6alis~es en Haute-Volta semblent, de prime abord, ne representer que
 

la moiti4 du total des ddpenses ndcessaires, mais si l'on tient compte du
 

fait que les 4leveurs payaient officiellement pour tous les vaccins et m6dica­

ments, le d~ficit budg~taire demeure r6duit, voire nul, en r6alitd. Par contre,
 

en Mauritanie, o6 il n'exiscait pas de syst~me de paiement d'une partie du
 

coat d'usage, les d~penses r6alis4es ne representaient que 60 % du total requis
 

pour une bonne protection sanitaire du b6tail. Etant donn6 les difficultds
 

assocides la livraison des vaccins dans ce pays, ce d~ficit a pu avoir des
 

consdquences particuli~rement dramatiques. Au Niger, le montant actuel fut
 

4gal 63 % des ddpenses requises. Au Sn6gal, le niveau de d6penses n6cessai­

res pour la protection sanitaire du b~tail semble avoir 6t4 d~pass6. Toutefois,
 

ceci ne veut pas dire que la protection fut satisfaisante car, comme nous
 

l'avons vu plus haut, les coats de personnel ont pes6 lourdement dans les
 

Le lecteur trouvera les d6tails de ce calcul dans le rapport technique
 

relatif h la sant4 animale dont la r~fdrence est donn~e, ci-apr~s,
 
l'annexe B.
 



Tableau 5.3
 

Estimation des ddpenses nicessaires de santg animale pour 1976 et 1985
 
(en millions de francs CFA)
 

Haute-Volta Mali Mauritanie Niger S~n~gal
 

Ddpenses rdalis6es en 1976 	 186,8 213,3 190,9 419,8 651,4
 

D~penses n~cessaires en 1976 382,5 866,1 327,8 667,8 441,2
 

D~penses n~cessaires en 1985
 
(prix de 1976) 375,0 1 177,0 480,0 1 000,0 471,1
 

CD 

Sources: 	Les d~penses r~alis~es sont tir~es du tableau 5.1. Les ddpenses n~cessaires ont 4t6 estim6es
 
en multipliant les coots par tate de bdtail par le nombre total estim4 de tgtes de b~tail (Haute-

Volta 150 	francs CFA, Mali 220 francs CFA, Mauritanie 250 francs CFA, Niger 250 francs CFA,
 
S~n6gal 180 francs CFA). Les nombres totaux de tgtes de bdtail pour 1976 sont tir~s du docu­
ment publi4 par la Communaut6 Economique de l'Afrique de l'Ouest, Office Communautaire du b6tail
 
et de la Viande, Colloque sur l'Approvisionnement en Viande de l'Afrique de l'Ouest, Document
 
de base, Abidjan, 14-17 mars 1978. Les nombres de tate de b~tail projet6s pour 1985 sont
 
les mames 	que ceux estim~s pour 1970, et tels que donn~s dans le Recueil Statistique de la
 
Production Animale, Minist;re de la Coop~ration, Soci~t6 d'Etudes pour le D~veloppement Economi­
que et Social, Paris, 1975.
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d~penses s~n4galaises. Ce qui est d~sirable au S4n~gal, n'est donc pas une
 

augmentation du total des ddpenses budg4taires de sant4 animale, mais plutSt
 

une redistribution de ces d~peics en faveur des d~penses de mat4riel.
 

Ii faut naturellement s'attendre h ce que le montant 
total des d~penses
 

n~cessaires augmente avec l'expansion de l'dlevage dans la plupart de ces pays.
 

La Haute-Volta pourrait tre une exception i cet 4gard, puisqu'il existe d~jA 

une concurrence entre l'61levage et l'agriculture pour l'appropriation des sur­
faces. 
 Au S~n4gal 4galement, le nombre total d'animaux n'augmentera vraisem­

blablement que de fagon relativement modeste bien que la productivit6 puisse
 

atre accrue en enlevant plus t8t les m9les du pacage. Par contre, au Mali,
 

en Mauritanie et au Niger, il est 
 pr4voir que les d~penses r6currentes n6ces­

saires augmenteront de fagon importante a mesure que les troupeaux seront
 

reconstitu4s 
 aux niveaux d'avant la s6cheresse.
 

Les effets de l'insuffisance des budgets des services de sant4 animale
 

peuvent atre illustr~s par le nombre de vaccinations administr~es (tableau 5.4)
 

L'4volution du nombre de vaccinations et de traitements, depuis 1965, fait
 

apparaltre des diff6rences marquees. La plus s4rieuse est la baisse du nombre
 

de vaccinations en Mauritanie, qui a conduit, 
au cours de ces derni~res ann4es,
 

I l'augmentation rapide des manifestations de la peste bovine. 
 Seul un effort
 

massif pour vacciner les animaux dans la partie sud-ouest du pays, entrepris
 

en 
1978, dans le cadre d'un projet financ6 par la Banque Mondiale, a conduit
 

h une augmentation temporaire du nombre de vaccinations contre la peste bovine.
 
On estime cependant, qu'cn 1979-80, seulement 400 000 tates de b~tail pourront
 

atre vaccin~es contre cette maladie, et 
encore cela d~pendra, dans une tr~s
 

grande mesure, du montant des fonds 6trangers qui resteront disponibles.
 

Malgr6 de s~rieux problhmes budg~taires, la situation au Mali semble
 

ftre meilleure. Les vaccinations contre la peste bovine sont tombdes au-dessous
 

du niveau de 1965, mais ceci est partiellement d au fait que seuls les jeunes
 

animaux doivent 9tre vaccines. N~anmoins, le taux de protection vaccinale en
 

1976 6tait de 46 %, donc substantiellement infdrieur au taux de 80 % qui est
 

Les statistiques de vaccination doivent atre interpr~t~es avec prudence.
 
D'une part, les chiffres peuvent Etre excessifs, car toutes les vaccina­
tions ne sont pas faites avec des vaccins vivants, et certains animaux
 
peuvent atre vaccines plus d'une fois. D'autre part, la tenue de statis­
tiques prend du temps et toutes les vaccinations ne sont peut-atre pas
 
signal~es.
 



Tab Leau -m4
 

Fournitu2,e de services de santd animale sdZectionngs: 1949 - 1978
 

(en milliers de vaccinations ou traitements)
 

1949 1)65 1970 1972 1974 1975 1976 1977 1978
 

Peste bovine
 
Haute-Volta 709 p.d. 379 414 1 246 783 421 337 p.d.
 
Mali 998 3 503 2 245 1 810 1 874 p.d. 2 238 2 571 p.d.
 
Mauritanie 336 988 p.d. 377 712 p.d. 636 571 800
 
Niger 777 3 733 1 113 2 070 p.d. p.d. p.d. p.d. p.d.
 
S6ngal 914 1 097 906 655 628 582 757 775 1 133
 

P~ripne-nonie 
HauL Volta 8 p.d. 257 174 1 196 770 438 343 p.d. 
Mali 39 827 1 174 425 370 p.d. 2 095 2 967 p.d. 
Mauritanie 8 678 p.d. 317 241 p.d. 267 355 160 
Niger 0 0 253 1 074 p.d. p.d. p.d. p.d. p.d. 
S6n6gal 15 516 1 628 1 208 1 285 1 074 1 159 1 170 1 600 

Trypanosomiase 

Hi.ute-Volta 
Mali 

p.d. 
p.d. 

p.d. 
77 

331 
115 

715 
129 

443 
135 

374 
p.d. 

644 
p.d. 

684 
p.d. 

p.d. 
p.d. 

Mauritanie p.d. 46 p.d. 20 21 p.d. 14 14 p.d. 
Niger 
S~ndgal 

p.d. 
p.d. 

45 
11 

33 
8 

154 
14 

p.d. 
16 

o.d. 
16 

p.d. 
31 

p.d. 
15 

p.d. 
24 

Parasites internes 
Haute-Volta p.d. p.d. 56 13 40 98 111 47 p.d. 
Mali p.d. 1 3 5 7 p.d. p.d. p.d. p.d. 
Mauritanie p.d. 49 p.d. 48 51 p.d. 121 79 p.d. 
Ni-7er p.d. 47 58 101 p.d. p.d. p.d. p.d. p.d. 
S~n~gal p.d. p.d. 19 13 49 900 750 18 53 

Source: France, Minist;re de la Coop~ration, Recueil Statistique de la Production Animale, Soci~t6 d'Etudes
 
pour le d~veloppement Economique et Social, 1975; rapports annuels des services d'6levage gouverne­
mentaux.
 

Note: p.d. = pas disponible
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souhaitable. R~cemment, le problhme le plus s6rieux a 6t4 la p4ripneumonie qui
 

s'est d4clar~e h diverses reprises et a donn6 lieu ' un gros effort de vaccina­

tion, mais le taux de protection de 60 % est encore trop has car l'immunit4
 

conferee par le vaccin est limit4e dans le temps et les animau. loivent 9tre
 

vaccin4s tous les ans.
 

Au Niger et au Sdnggal, le nombre de vaccinations a baiss6 P-. milieu
 

ces anndes 70, en partie h cause d'une r4duction du nombre des aninaux due
 

la s4cheresse, mais probablement aussi h cause de contraintes budg4taires, dans
 

le cas du S~n6gal. La prot.ction a rdcemmert augment6 mli. demeure encore
 

substantiellement au-dessous du niveau jug6 souhaitable pour assurer !a protec­

tion du cheptel.
 

En Haute-Volta, les vaccinations contre les principales maladies 4pid4­

miques, apr~s avoir culmin4 en 1974, ont subi une baisse importante au cours
 

des derni~res ann4es et les taux de procection sont tr6s has (12 %). Une
 

raison est que la fr4quence de ces maladies, et particuli~rement de la peste
 

bovine, ayant 4t6 r6duite, les 6leveurs sont devenus ainsi moins convaincus de
 

la n4cessit6 de payer pour ces vaccinations. Par contre, les traitements contre
 

la trypanosomiase, qui prdsente un caract6re plus sdrieux en Haute-Volta, que
 

dans les autres pays, en raison de la pluviosit6 6lev~e, se sont maibtenus h
 

un niveau relativement 4levd.
 

Au S4ndgal, -il'exception des ann~es 1975 et 1976, durant lesquelles
 

une opdration spdciale pour IL sauvetage des veaux fut assurde, le traitement
 

contre les parasites internes est demeur4 un niveau peu 6lev6 dans tout le
 

pays. Ceci pourrait atre partiellenmunt da au fait que les 4leveurs n'ont pas
 

encore 4t6 complhtement inform4s des avantages d'un tel traitement. Une raison
 

certaine est, par contre, que les services de sant6 publique s~n~galais dispo­

sent de ressources financihres limit4es et que leur prdoccupation principale
 

est la pr6vention des maladies 6pid~miques.
 

2. les autres interventions
 

Bien qu'en mati~re d'61evage, la santa animale constitue le secteur le
 

plus important d'interventin de l'Etat, ce dernier s'est de plus en plus impli­

qu6, ces derni~res ann4es, dans des activit~s de production et de commercialisa­

tion. Etant donn6 le caractre r4cent de ces interventions, la connaissance,
 

que nous en avons, reste donc forcdnent limit6e.
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Les opdrations pastorales. Ces opdrations sont mises en place dans des
 

zones de p-turages et comprennent fr4quemment un ensemble d'a!tivit~s diff6rentes:
 

d~veloppem~nt des ouvrages d'hydraulique pastorale, fourniture des soins v4tri­

naires am4lior4s, am4lioration des circuits de commercialisation, contr8le de la
 

charge pastorale, gestion des paturages. Les operations varient fortement en
 

fonction de la zone pluviom4trique dans laquelle elles sont situges, de la nature
 

et du volume des services de gestion et autres qu'elles offrent, et de l'impor­

tance de l'intervention de l'Etat en mati~re de commercialisation. Ces opdrations,
 

nouvelles pour la plupart, n'ont pas h proprement parler, souffert s4rieusement
 

du moins ju3qu'h present, d'un financement insuffisant de leurs ddpenses, le
 

financement 6tranger leur 4tant encore assur4.
 

Le problhme du financement se posera cependant lorsque les donateurs se
 

seront retir6s, ou du moins auront diminu4 leur contribution. Si l'6vidence
 

montre que les 4leveurs sont sans doute pr~ts h payer, mgme au-delh de leur
 

contribution actuelle, pour des m~dicaments et des rations alimentaires suppid­

mentaires, il est douteux qu'ils acceptent de contribuer au financement d'un
 

ensemble de d~penses additionnelles lides au fonctionnement et h l'entretien de
 

telles op6rations: non seulement les salaires des employds et cadres mais
 

aussi le fonctionnement, l'entretien et la rdparation des b~timents, v6hicules,
 

pompes et autres 4quipements. Les diverses d~penses peuvent monter jusqu'a
 

3 000 et mgme 4 000 francs CFA par tate de b4tail par an (prix de 1976). La
 

g~n~ralisation de telles op6rations, mame un pourcentage modeste des 17
 

millions d'animaux que l'on trouve dans la r6gion, deviendra rapidement prohibi­

tive en termes financiers. En cons~quence, de telles opdrations ne pourront
 

avoir une incidence significative sur I production de l'61evage que si des
 

moyens sont trouvds pour reduire les d~penses correspondantes.
 

L'embouche paysanne. Les opdrations d'engraissement dans les fermes
 

peuvent prendre diverses formes. Dans le cas le plus simple, l'agriculteur
 

ach~te des animaux A la fin de la saison des pluies et les garde pendant plu­

sieurs mois avant de les vendre. Pendant cette pdriode, il maintient ou mame
 

augmente leur poids en leur fournissant des rations alimentaires suppl6mentaires.
 

II retire son bdn~fice de l'augmentation des prix de b6tail pendant la saison
 

s~che. Alternativement, l'agriculteur peut garder les animaux pendant des
 

p4r:odes plus longues, en les utilisant parfois dans les travaux
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agricoles. Des rations suppl4mentaires sont la aussi nicessaires pour complter
 

le processus de croissance et pour maintenir le poids des animaL K pendant la
 

saison s~che. Le fumier obtenu contribue la fertilit6 du sol, et la culture
 

de fourrages assure, h la longue, la transition vers une agriculture de type
 

mixte. Les actions gouvernementales, dans ce domaine, incluent la fourniture
 

de services d'encadrement et de credit pour l'achat d'animaux, de semences, de
 

charrues et autres produits et outillages. Fr~quemment, les animaux sont aussi
 

assures par le gouvernement pour prot~ger leurs propri~taires d'une perte 4ven­

tuelle.
 

Les services d'encadrement sont habituellement gratuits. Ceci est
 

probablement justif6 6tant donnges les externalites inhdrentes a cetta activit6
 

et le besoin d'experience dans ce domaine. L'assurance peut 4galement 9tre
 

rendue gratuite pour le fermier, du moins au d~but de l'op~ration, ktant donn~e
 

la mauvaise information sur la nature et la frdquence des risques. Le credit
 

est moins fr~quennent subventionn4, bien que le retard et le d~faut de paie­

ment puissent 9tre courants. Souvent, le gouvernement vend des animaux aux
 

Cette procedure contribue assurer le rem­fermiers et ensuite les rachite. 


Les b~n~fices de ces activit~s commerciales peuvent
boursement du credit. 


parfois aussi atre utilis~s potur payer une partie des d6penses r4currentes
 

cas
associ~es aux services d'encadrement et d'assurance, mais seulement dans le 


oi l'agence peut conserver un certain pouvoir de monopole dans ces activit~s.
 

Jusqu'ici, le manque de financement des d6penses r4currentes n'a pas pr~sent4
 

de problhmes sdrieux parce que les opgrations d'engraissement sont relativement
 

r~centes et ont b~n6fici6 ainsi d'un financement ext~rieur de leurs d6penses
 

constat4, de ces operations, on
de fonctionnement. Etant donn6 le succ;s, dej 


peut toutefois s'attendre A leur croissance rapide; le goulot d'6tranglement,
 

que constitue le financement des d6penses r~currentes, pourrait alors devenir
 

plus sv6re.
 

Les d~penses r~currentes principales lides aux op6rations d'embouche
 

paysanne portent sur les salaires, le fonctiounement, l'entretien et la d6pr6­

ciation de l'4quipement, le credit et l'encadrement. Une partie de ces d~penses
 

peut etre couverte par des droits que paient les fermiers, comme au Mali, mais
 

la partie non couverte reste souvent appreciable lorsque calcul~e par animal
 

Bien que les donn~es fiables soient rares et l'exp~rience limit6e,
engraiss4. 


il semble que les d~penses recurrentes par tate de b~tail engraissd puissent
 

facilement atteindre 10 000 francs CFA par an.
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Deux facteurs joueront toutefois un r8le att6nuant. D'abord les coats
 

d'encadrement et d'assurance sont, au debut de l'op6ration, relativement 41ev~s
 

par animal engraiss4 cause de la n~cessit6 d'un effort de formation et d'in­

formation visant convaincre les fermiers du caract~re rentable de cette acti­

vit6. Une fois que les fermiers auront fait l'exp4rience avec succ~s, on peut
 

pr4sumer qu'ils seront en 4tat de payer enx-mames pour l'assurance, et que les
 

un niveau infdrieur que l'on
services d'encadrement pourront etre r~duits 


La deuxi~me raison, pour laquelle le financement
pourra maintenir long terme. 


des d~penses r~currentes ne pr6sentera pas un problhme insurmontable, est que
 

beaucoup de fermiers recevront 4galement les conseils d'encadreurs associ~s a
 

des programmes agricoles. Ces programmes financent souvent les d~penses r~cur­

rentes avec les b4n~fices r4sultants de la vente de rdcoltes commercialisables.
 

Comme il est de toute fa~on souhaitable d'avoir un encadreur en contact avec
 

chaque fermier, les services d'encadrement de l'4levage devraient en fait 9tre
 

int4gr4s A terme avec ceux des op6rations agricoles, et pourraient ainsi atre
 

financ4s a un coat moindre.
 

Les stations d'embouche et lZe ranchs. Ces operations sont principale­

ment congues pour 4lever et engraisser le b~tail. En g~n6ral, elles sont
 

caract~risges par une gestion centralis~e comportant des frais g~n~raux consid4­

rables, et l'existence d'infrastructures physiques qui doivent atre entretenues.
 

Le revenu de telles operations provient de la diff6rence entre les prix de
 

vente et d'achat des animaux. Une partie de cette difference est due a l'aug­

mentation du poids; une autre partie peut 9tre due a des fluctuations saison­

nitres de prix dont les op~rations peuvent b4n6ficier. Dans certains cas,
 

4leveurs et commercants restent propri4taires de leurs animaux et paient une
 

commission A l'op~ration.
 

Bien que ces operations soient de nature strictement commerciale, leurs
 

ddpenses relativement 4lev~es ne sont souvent que partiellement couvertes par
 

leur revenus, de sorte qu'elles doivent atre subventionndes. Parfois, ceci
 

prend la forme d'une assistance directe. Dans d'autres cas, les op4rations
 

b~n~ficient de l'existence d'activit~s gouvernementales dans la chaine de com-


La graine de coton,
mercialisation, qui comportent des subventions implicites. 


par exemple, qui est utilis~e, comme nourriture pour les animaux, est souvent
 

livrde a des stations d'embouche dont le gouvernement est propridtaire, par une
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agence gouvernementale, et ce, h un prix qui est au-dessous du prix qui aurait
 

pu 9tre obtenu si la graine avait k6 transform4e localement ou exportde.
 

Occasionnellement, ces operations peuvent avoir une valeur de d~mons­

tration et pourraient donc 9tre subventionn~es aussi longtemps qu'elles servent
 

Toutefois, cette p~riode sera probablement
Sl'accumulation de l'exp~rience. 


beaucoup plus courte que pour les op6rations pastorales ou d'embouche paysanne.
 

Par consequent, ces operations devraient atre dans l'obligation de recouvrer
 

rapidement leurs d~penses r~currentes de fonctionnement et, si ce n'est pas
 

le cas, devraient 9tre arrat4es.
 

Les fermes de reproduction. Celles-ci ont 6t4 6tablies dans la plupart
 

des pays pour la reproduction et l'amdlioration d'animaux et de volailles
 

s~lectionn6s, qui sont alors vendus des 6leveurs et des agriculteurs pour
 

amdliorer la qualit4 de leur cheptel. Un certain degr6 de subvention peut
 

exister et est probablement souhaitable en attendant que la valeur d'une vari6tu
 

s4lectionn4e et am~lior~e soit bien 4tablie. Apr~s, ces activit6s ie devraient
 

pas causer de d~penses r~currentes au gouvernement. Nous h'avons pas eu acc~s
 

Sl'information qui nous aurait permis d'analyser les d~penses de telles fermes,
 

Les infrastructures de commercialisation. Ii arrive fr4quemment *ue
 

les gouvernements investissent dans des infrastructures af in de promouvoir la
 

commercialisation du bdtail. Les infrastructures peuvent consister, par
 

exemple, en points d'eau, enclos, rampes de chargement et installations de
 

march~s. Quelquefois, le coit d'amortissement et d'entretien de ces infra­

structures peut 9tre recouvr6 sans difficult4. Toutefois, les infrastructures
 

sont souvent localis4es dans des zones 6loign~es, o0i la densit6 de la popula­

tion est faible, et oi les co~its de perception peuvent atre tr6s 6lev6s.
 

Dans certains cas, il est possible de charger les autorit~s locales de la
 

perception des taxes ainsi que de l'entretien. Lh oii cela n'est pas possible,
 

comme le long des pistes que suit le b6tail dans des r6gions inhabit6es, le
 

gouvernement doit prendre en charge les d4penses.
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Nous n'avons pas eu acc~s l'information concernant les depenses
 

r~currentes n~cessaires A ces activit~s au Sahel. Une grande partie de ces
 

ddpenses est support~e, non pas par la Direction de l'6levage, mais par le
 

service responsable du d~veloppement des points d'eau (Eaux et Forats). Comme
 

la pratique a toujours 6t6, dans le pass4, de ne pas faire payer pour l'usage
 

de l'eau, toutes les d6penses r4currentes relatives l'entretien des puits et
 

des iorages sont ainsi a la charge de ce service.
 

Les abattoirs et entreprises publiques de commercialisation. L ox il
 

y a un effet certain, cr~ateur de d~veloppement, au titre, par exemple, de
 

l'accroissement des connaissances, on pourrat subventionner ces op6rations
 

pendant quelques temps, mais long terme elles ne devraient pas occasionner
 

des d~penses rdcurrentes qui ne puissent pas atre financ~es par des recettes
 

provenant de la commercialisation. Malheureusement, ceci n'est pas toujours
 

le cas, et il est courant que ces subventions soient quasi permanentes. Le
 

montant de ces subventions varie d'un pays a l'autre et d'une entreprise a
 

l'autre. Il est par consequent difficile de g~n~raliser.
 

V. 4 Les possibilitds de financement accru des d6penses r6currentes
 

Les donndes pr6sent~es, ci-avant, suggrent que le financement des
 

d~penses rdcurrentes :es services de l'4levage pose, en gdndral, des diffi­

cult6s aux gouvernements des pays sah~liens. Leur contribution financi6re aux
 

budgets d'exploitation a baissd en termes r6els au cours des dix derni6res
 

annes. Pourtant, il est pr~voir que, dans pl.usieurs de ces pays, les d6­

penses n~cessaires augmenteront substantiellement dans un avenir proche.
 

Qu'est-il possible de faire?
 

L'option principale pour le financement des d~penses rdcurrentes dans
 

ce secteur est de faire payer d'avantage les b~n~ficiaires des services. Cette
 

pratique existe d6j.i dans certains pays et est en train de se rdpandre dans
 

d'autres. Il est g~n6ralement admis que le coat des inddicaments et vaccins,
 

contre les maladies qui ne sont que lig~rement contagieuses, peut atre
 

r~percut4 sur les utilisateurs. Ceux qui paient sont ceux qui b~n~ficient,
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et il n'est pas difficle d'identifier les b6n~ficiaires. Par contre, il est
 

fr~quemment mis de l'avant qu'il est n~cessaire d'avoir un financement rdgulier,
 

oar l'Etat, des services de sant4 animale destines h prdvenir les maladies haute­

ment contagieuses et que les avantages, pour la collectivit4 dans son ensemble,
 

qui r~sultent de la r~duction de la contagion, justifient le paiement de ces
 

services par le secteur pubiic. Une fourniture gratuite de ces services, est
 

en outre considgr~e, en principe, comme particuli~rement appropriee, si les
 

vaccinations sont obligatoires.
 

Cependant, ceci suppose implicitement que les 6leveurs privds ont le
 

droit de possdder des porteurs potentiels de maladies (le b4tail), et que si
 

le secteur public veut 6liminer ce danger, c'est h lui de payer pour cela. Une
 

autre interpretation peut tout aussi atre avancee, a savoir que les 6leveurs
 

ont la responsabilitd, envers le public, de payer pour 4viter que leurs animaux
 

ne contaminent d'autres troupeaux. La nature obligatoire des vaccinations n'a
 

rien S voir, selon cette interpretation, avet qui doit payer.
 

Le S~n~gal et la Haute-Volta ont tent6 l'exp~rience de faire payer
 

6leveurs et agriculteurs pour les vaccins et m~dicaments. Les r6sultats ont 6t4
 

encourageants et ont confirm6 ce qui avait 4t6 observ6 ailleurs, S savoir
 

que les propridtaires de betail sont tout ' fait disposes S payer le coat des
 

services de sant4 animale lorsqu'ils sont conscients de l'utilit6 de ces ser­

vices. II est donc important de continuer S les 4duquer dans cette perspec­

tive, en insistant notamment sur l'utilit4 des vaccinations et des traitements
 

pr~ventifs. Dans le cadre de ce processus, il serait peut-atre judicieux de
 

subventionner, pendant un certain temps, certains services de sant6 animale,
 

comme le traitement antiparasitaire des veaux, mais 4ventuellement tous ces
 

services devraient couvrir leurs propres frais.
 

Une exception majeure est celle de la vaccination contre les maladies
 

4pidgmiques qui peut avoir des avantages, pour la collectivit6 dans son ensem­

ble, relativement importants, suite S la r6duction de la contagion. Dans ce
 

cas precis, un niveau soutenu de subvention peut se justifier, qui peut ftre
 

financ4 en incluant la plus grande partie des frais fixes de chaque visite
 

vdt~rinaire aux tarifs pergus pour les autres services. De toute fagon, une
 

certaine subvention sera assur4e par les d~penses de salaires inscrites au
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budget g&n6ral de l'Etat. Les tarifs pergus pour ces services devraient donc
 

servir essentiellement h l'achat et a la distribution de vaccins et de m6dica­

ments., ainsi qu' couvrir les d~penses locales d'exploitation, y con"ris
 

l'amortissement des biens d'6quipement.
 

Des efforts peuvent 9tre faits, d'autre part, pour diminuer les coats
 

des services de sant6 animale: r~duire l'exc~s de personnel dans les services
 

et utiliser davantage de vaccinateurs et d'assitants forms localement et pay~s,
 

soit, par les associations d'4leveurs, soit, sur base des tarifs pay~s par les
 

propriftaires du bdtail. 
 S'il existe une penurie de personnel de haut niveau,
 

comme au Mali et en Mauritanie, les coats peuvent 9tre r6duits en augmentant
 

les effectifs correspondants, dans une perspective d'am~lioration de l'effica­

cit6 des services. 
 Un autre moyen de r~duire les coats est de r~aliser des
 

6conomies d'6chelle en regroupant autant de services que possible par visite,
 

et en ameliorant les capacit6s frigorifiques au niveau du secteur et du 
sous­

secteur, ce qui rdduit le nombre des livraisons. Enfin, la recherche d'innova­

tions technologiques susceptibles de r~duire substantiellement les coats, tels
 

que les vaccins rdsistants la chaleur, doit se poursuivre.
 

Les tarifs pergus pour les services vdt~rinaires doivent aussi 9tre
 

6tablis en tenant compte des tarifs pergus dans les pays avoisinants. Ces
 

tarifs doivent couvrir les coats de distribution ainsi que le coat d'achat.
 

L'efficacit4 4conomique sera accrue 
si des prix plus 6lev4s sont pergus dans
 

les r~gions les plus 6loign6es. Si des considerations d'4quit4 interr~gionale
 

demandent que les niveaux de prix soient uniformes dans tout le pays, il faut
 

alors que les gains r~aliss sur les frais de transport dans les rdgions
 

d'acc~s facile, servent t subventionner les coats de livraison aux regions
 

plus 6loignees. Ii n'est probablement pas d6sirable d'essayer de contr8ler
 

les prix des vaccins, car ce contr~le des prix est difficile h effectuer 

et risque d'entraver la livraison de produits aux r6gions 4loign~es.
 

Bien qu'il faudra pendant encore quelque temps avoir recours aux
 

campagnes de vaccination centralisdes, celles-ci sont en contradiction fon­

damentale avec l'objectif de dkcentralisation de la responsabilit4 des soins
 

de santg animale. A mesure que les fermiers et 4leveurs assument une part
 

de plus en plus importante de cette responsabilitd, et des obl.igations
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financieres correspondantes, le syst~me des campagnes devrait ftre graduellement
 

abandonn4 et remplac4 par un syst~me de postes v~t4rinaires permanents qui
 

r~ponde aux besoins des propritaires de bdtail. De plus, il sera peut-ftre
 

possible de supprimer certaines des fonctions, actuellement assur~es par l'Etat,
 

en confiant, par exemple, la distribution des produits i des commergants priv~s,
 

licenci~s et supervis6s.
 

Les opgrations pastorales n'ont pas en g6n6ral encore connu de problhme
 

de financement insuffisant, du fait de la presence des donateurs; la question
 

du recouvrement de leurs d~penses r~currentes se posera cependant dans un proche
 

avenir, d'autant plus que le caract~re extensif de ces operations rend la per­

ception des recettes de droits et taxes particulihrement coiteuse.
 

En plus, les avantages ne sont pas toujours faciles quantifier et il
 

peut y avoir des externalit~s consid~rables qui font que les avantages pour la
 

collectivit4 d~passent les avantages purement priv~s des 6leveurs. Ceci est
 

sp~cialement vrai lI oix la gestion des paturages est concile principalement pour
 

pr6server ou restaurer l'environnement naturel. En plus, le caract~re exp6ri­

mental actuel de la plupart de ces projets implique qu'une grande partie des
 

r6sultats sont acquis sous forme de connaissances qui peuvent tre transmises
 

a d'autres. Pour cette raison, on peut se demandesr s'il est 6quitable de faire
 

payer la totalit4 des d4penses rdcurrentes par les bdn6ficiaires directs de
 

ces op4rations. II est un fait que les 4leveurs b~n6ficient des activit4s
 

pastorales et devraient par cons4quent payer au moins une partie des d4penses.
 

Ceci est g~n6ralement reconnu en ce qui concerne les services de sant4 animale
 

mais tel est rarement le cas pour l'acc~s l'eau et aux paturages, bien qu'il
 

y a des indications qui sugg~rent que les pays du Sahel s'orientent vers un
 

syst~me de paiement pour ces ressources.
 

Un des grands problhmes r4sultant du d4veloppement des points d'eau est
 

la surcharge pastorale qui entralne suite A un broutage excessif, durant la
 

saison s~che, le d~nuement des p~turages aux environs de la source d'eau. Une
 

solution pourrait atre d'imposer une taxe pour l'usage de l'eau et d'ajuster
 

le taux de la taxe de telle fagon a ce que l'on puisse contr8ler le nombre
 

d'animaux sur le terrain environnant. Cette taxe financerait ainsi simultan4­

ment les d4penses d'entretien de la source et les d~penses li~es au contr~le
 

du broutage excessif. La difficult6 d'introduire une taxe d'usage de l'eau
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et des paturages, apres une pdriode de plusieurs ann4es o
1 ces services ont 6tg 
gratuits, ne devrait toutefois pas atre sous-estim6e II faut penser qu'une 
p~riode d'apprentissage sera n4cessaire avant que de tels syst~mes de recouvre­
ment soient pr~ts h fonctionner pleinement et nous sugg~rons que les donateurs
 
reconnaissent, 15 aussi, le caract~re exp~rimental de cet apprentissage.
 

Les questions li4es au financement des ddpenses r~currentes des autres
 
activitds du secteur de t'dlevage, sont moins complexes que dans le 
cas des
 
op4rations pastorales. La recherche et l'encadrement (sous r4serve de possibi­
lit~s de transfert d'une partie de cette activit4 au secteur non 4tatique) sont
 
probablement le mieux financ~s par l'Etat, S partir, soit de ses recettes
 
g4n4rales, soit de recettes pergues A diff~rentes 4tapes de la chalne de produc­
tion et de distribution des produits de l'agriculture et de l'41evage. 
Dans
 
d'autres cas, le b~n6ficiaire direct peut atre oblig6 de payer une taxe d'usager,
 
pour le service rendu pas l'Etat, bien que ce dernier puisse en subventionner
 
le prix d'une mani~re temporaire dans la mesure oi le syst~me a initialement un
 
caract~re exp4rimental et d'apprentissage. Comme dans le 
cas de l'agriculture,
 
le degr4 de succ~s qu'aura l'Etat h imposer, en g4n~ral, des syst~mes de paie­
ments accrus aux bdndficiaires des op~rations, d6pendra consid4rablement du prix 
qui sera offert pour les produits vendus. A 1'heure actuelle, le prix de la 
viande est en effet maintenu, par voie de rdglementation, dans plusieurs pays 
sah4liens, S un prix inf4rieur S celui du march4 libre

2 
. Quelques soient-le
 

merite social et l'avantage politique de telles pratiques, il faut cependant
 
r6aliser que l'6leveur, comme n'importe quel autre agent 6conomique, subordonne
 
ses d6cisions en mati6re de paiements h une analyse serrde de 
son compte
 

d'exploitation.
 

II y a en effet une tradition dans beaucoup de pays au Sahel, 
selon laquelle,

l'eau et les pturages sont libres, malgr4 le fait qu'ils 4taient fr4quemment
 
taxds avant la p6riode coloniale.
 

Sur ce march4 libre d'ailleurs, le prix de la viande s'6tablit A un niveau
 
sup4rieur h celui qu'il aurait connu en 
l'absence de r~glementation: les
 
commergants prennent en effet une marge importante correspondant au risque

additionnel qu'ils encourent en vendant oill6galementh de la viande.
 

2 
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Tableau 5.5
 

Estimds de ddpenses r~currentes n6cessaires
 
aux divers types d'activitds d'dZevage
 

(F. CFA par tete de b4tail)
 
(prix de 1976)
 

Type d'activit6s 	 Ddpenses n~cessaires Possibilit6 de
 
par tate de b4tail recouvrement
 

1. Services de santa ani­
male1 :
 

Haute-Volta 150
 
Mali 220
 
Mauritanie 250 4levie
 
Niger 250
 
S4n4gal 180
 

2. Activit6s pastorales
 
extensives 3000 - 4000 moyenne
 

3. Embouche paysanne 10000 	 moyenne
 

4. Stations d'embouche et
 
ranchs p.d. 6lev4e
 

5. Fermes de reproduction p.d. 	 moyenne
 

6. Infrastructures de
 
commercialisation p.d. moyenne
 

7. Abattoirs et entreprises
 
publiques de commercia­
lisation variable 4lev4e
 

Prix de 1976
 

p.d. = pas disponible
 

1 



CHAPITRE VI: PECHE ET FORETS 

VI. 1 Opgrations de diveloppement de la peche artisanale 

1. la peche au Sahel 

La pache contribue de fagon importante A l'alimentation des sah~liens,
 

en leur fournissant une masse de prot4ines d'un ordre de grandeur 6quivalent
 

celui fourni par l'4levage: selon l'Organisation des Nations-Unies pour
 

l'Alimentation et l'Agriculture (FAO), la consommation annuelle per capita
 

de poisson etait, au milieu de la derni~re d~cennie, et en moyenne pour la
 

r6gion, de 15 kg, alors que celle de la viande 6tait de 15,3 kg. La p~che
 

maritime et continentale n'est pas seulement une source abondante d'aliments
 

au Sahel - le potentiel th~orique annuel de la region a 6t6 estim6 a

1
 

2 600 000 tonnes - mais une source certaine en cas de s~cheresse prolongde: 

au cours de la derniere sdcheresse, le prix du poisson a d'ailleurs forte­

ment augment6 sous leffet d'une demande accrue et on a vu certains groupes 

de la population sah~lienne, comme les nomades mauritaniens, renoncer 

des habitudes alimentaires ancestrales, esseutiellement bas6es sur les pro­

duits d'6levage et agricoles, consommer la sardine, entre autres. Finale­

ment, le poisson est une source de devises dans la mesure oii il est export6 

vers d'autres rdgions d'Afrique et d'Europe. 

En zone maritime, le S4n6gal et la Mauritanie totalisent plus de
 

85 % du potentiel estim6, alors que le Mali et le Tchad se partagent 90 %
 

du potentiel continental.
 

2. 6tude d'op~rations au Sdndgal et au Mali
 

Deux operations de peche artisanale furent retenues dans l'6chantil­

ion: l'opdration de motorisation des barques de p~che au Sdndgal (MBP) et
 

l'op6ration-pache Mopti au Mali (PM) L'op6ration MBP concerne la pache
 

Club du Sahel: Stratdgie et programme de lutte contre la sdchcresse 
et de ddveloppement au Sahel, O.C.D.E., Paris, mai 1979, pp. 70-74. 

1 
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maritime de la c-te sdn6galaise; l'opgration PM concerne la p~che continen-

I 

tale pratiquee dans le delta intdrieur du fleuve Niger
 

L'op~ration MBP a 6t6 congue comme une op6ration quasi-commerciale:
 

la phase de fonctionnement normal devait correspondre celle de l'6quilibre
 

des recettes et d~penses propres a l'op~ration. Inscrit au 3e plan de d~ve­

loppement du Sn6gal (1969-73), le projet avait pour objectif gBnral (d'acc6-


I6rer le processus de modernisation de la p~che artisanale en renforgant son
 

4quipement et en modernisant son environneientA. La mise en place de l'op6­

ration a 6t6 assur6e principalement par un financement et une assistance
 

technique ext6rieurs, d'origine canadienne, la contribution s~n~galaise
 

ayant consist6 en fourniture de terrains et batiments et en apport de person­

nel administratif, technique et de soutien. La mise en place a dur6 de 1971
 

1976. Actuellement, en piriode de fonctionnement normal, l'op6ration MBP
 

a pour principales fonctions:
 

1. 	la commande, la reception, le d6douanement et l'entreposage des
 

moteurs (et pi~ces d~tach~es) destines aux p~cheurs;
 

2. 	la distribution des moteurs et pieces, via le mouvement coop6ratif
 

des 	pPcheurs;
 

3. 	la gestion des revenus provenant de la vente ( credit) des moteurs
 

et de la vente des pi~ces detach~es;
 

4. 	la gestion et l'organisation des magasins et ateliers de r6paration
 

des moteurs.
 

L'op~ration est, sur base de nos estimations, responsable de l'aug­

mentation des prises de peche s~n~galaises, surveaue entre 1970 et 1973, '
 

concurrence de 14 a 24 %, selon les hypotheses. II a 6t6, en outre, estim6
 

que le revenu mondtaire d'un p~cheur sdn~galais passait de 150 000 h 240 000
 

francs CFA, en 1972, s'il dotait son embarcation d'un moteur hors-bord. Le
 

Il faut rappeler que, pendant la saison de haute marde, le fleuve Niger
 
2
innonde une vaste region du Mali (jusqu'a 54 000 kin, durant les ann~es
 

de 	fortes pluies), et cree ainsi un immense lac int~rieur favorable
 
la 	reproduction et h l'alimentation d'environ 150 esp~ces de poissons.
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fonctionnement de l'opgration n'est aussi pas sans effet sur le reste de
 

'1'conomie,en amont (construction de pirogues, confection de materiel de
 

peche, ...) et en aval (activit~s de conserverie, de fabrication de glace,
 

et de distribution, ...). Finalement, la phase de mise en place a permis
 

de mieux adapter les spdcifications tecnniques des moteurs aux conditions
 

de d~barquement sur des plages sablonneuses ainsi qu'aux coaditions de
 

salinit6 des eaux tropicales.
 

Dans la mesure o4i les d~penses Je fonctionnement de l'op~ration MBP
 

sont difficilement assimilables A des ddpenses r~currentes, 4tant donn4
 

qu'elles ne sont pas charge du budget de l'Etat, et que la r~alisation,
 

par l'op~ration, de son 4quilibre recettes-ddpenses, n'entraine pas de
 

charge pour l'Etat, au titre de financement d'ia d~ficit d'op6ration, on
 

peut s'interroger sur la valeur d'enseignement de l'opdration, elle-m-me, en
 

relation avec le probl~me central de notre 6tude, ' savoir les d~penses
 

rdcurrentes.
 

Nous croyons, quant nous, que sa valeur d'enseignement est double;
 

l'op~ration MBP a ciairement montr4 que:
 

i. la d4finition de fonctions pr4cises r~aliser, permet de concevoir
 

des operations oix la recherche, la fois, de rentabilit~s finan­

cierP et socio-dconomique n'est pas incompatible;
 

ii. 	et que, mame si les fonctions sont pr6cis4ment ddfinies, il existe
 

fr~quemment un choix de les laisser l'op6raion ou aux agents
 

4conomiques.
 

C'est ainsi, par exemple, que l'autorit4, qui chapeaute l'op 6ration
 

(centre d'assistance la p~che artisanale ou CAMP), n'engage pas directement
 

de r6parateurs de moteurs; elle met cependant leur disposition des ateliers
 

et de l'outillage, le r~parateur versant a l'op~ration 15 % de son revenu
 

journalier pour couvrir les d~penses courantes telles l'4lectricitg et
 

l'entretien. Le CAMP 4vite ainsi de payer des salaires, de nature r4cur­

rente, aux r~parateurs, surtout aux p~riodes creuses qui surviennent imm6dia­

tement apr~s la livraison de nouveaux moteurs, tout en leur assurant, contre
 

paiements, la jouissance des ateliers, mame pour des r~parations qu'ils
 

feraient sur de l'6quipement non utilis4 directement dans l'op~ration.
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Le fait que l'opdration ait connu certaines difficultds de mise en
 

place (inadaptation des spdcifications des moteurs aux conditions locales,
 

insuffisance de bois pour la construction de pirogues, ...) comme de fonc­

tionnement (retard dans le remboursement, par les p~cheurs, de la valeur des
 

moteurs; d~lai dans l'obtention de permissions d'importer des moteurs en
 

provenance de pays ext~rieurs ' la Zone franc,dont le Japon, ...) n'affai­

blit pas les enseignements que l'on neut en tirer, dans une perspective de
1 

solution au probleme des d~penses r4currentes, en g6n6ral
 

L'op~ration malienne de p-che continentale, ou op6ration de pache-


Mopti (PM), cr66e par d~cret gouvernemental en septembre 1972, vise l'aug­

mentation des quantit6s de poissons p-ch~s, l'am~lioration des m4thodes de
 

fumage et de s6chage du poisson, la lutte contre les insectes ichtyophages,
 

l'organisation et la gestion des march~s de poissons, la transformation du
 

poisson et sa commercialisation, la promotion et l'animation des collectivit~s
 

de pecheurs. Ses principales fonctions couvrent donc l'achat de poissons
 

frais, leur conditionnement et leur vente ainsi que la vulgarisation de m~tho­

des am~lior~es de conservation, la formation des pacheurs, voire leur
 

alphabdtisation et l'am~lioration de leurs conditions sanitaires. En 1977,
 

le Minist~re malien du d4veloppement rural rangeait l'op~ration PM dans le
 

groupe B de la classification des operations de d~veloppement rural du
 

Mali: 4taient class~es, dans le groupe B, les op6rations qui ne couvrai2nt
 

pas toutes les d~penses* mais gavaient de bonnes chances d'assurer leur
 

autifinancement dans quelqueb ann4es*. Il n'existe aucune raison de penser
 

que l'op~ration soit, en 1980, plus proche d'dquilibrer ses recettes et
 

d6penses qu'elle ne l'6tait en 1977. En 1978, les d6penses de l'op6ration
 

furent supdrieures aux recettes d'environ 75 % du montant de ces derni~res;
 

ce d4ficit fut, entre autres, financ6 h partir de le dotation annuelle
 

d'amortissement qui servit, ainsi, du moins en partie, h couvrir des d~penses
 

de fonctionnement plut-t qu' remplacer du materiel usager.
 

Il faut cependant ajouter que l'extension, 'ad'autres pays, d'op~rations
 
de motorisation de barques, requerra sans doute des p~riodes de mise en
 
place plus longues que celle de 4-5 ans, qui fut n6cessaire au S6n~gal:
 
la motorisation des pirogues a commenc4, dans ce dernier pays, plusieurs
 
ann4es avant la mise en place de l'op~ration, celle-ci ayant surtout ren­
forc4 une tendance existante de modernisation des 6quipem~nts, dans des
 
conditions, entre autres, d'une formation des prix du poisson sur un
 
marchg local non-rdglement6 par l'Etat.
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Comme n'importe quelle autre enreprise publique d~ficitaire, l'op6­

ration PM impose donc une charge ricurrente au budget de l'Etat malier,
 

responsable, en dernier ressort, de son d~ficit dopdration. Si la faiblesse
 

des recettes de l'opdration PM peut &tre en partie imput~e des raisons
 

externes (pratique de p-che ne permettant pas le renouvellement suffisant
 

des ressources en poissons, ...), il n'en reste pas moins qu'elle attire
 

notre attention sur des sources possibles de ddficits de fonctionnement
 

d'op~rations de l'Etat: objectifs de d~part trop ambitieux et multiples,
 

confusion entre activit6s financierement rentables et activit~s sociales et,
 

finalement, une reglementation anachronique de certaiies marges fiscales et
 

commerciales. L'op6ration PM a ainsi, parmi ses principales sources de
 

reveiu, le produit de la taxe de conditionnement du poisson ainsi que les
 

recettes de location de boutiques de poissons, lui appartenant, des
 

commerCants venant au march4 de Mopti. La taxe de conditionnement (9 francs
 

maliens le kg) n'a pas augment4 depuis 1976, alors que seulement, entre 1976
 

et 1977, le prix du kg de poisson a augment4, lui, d'environ 25 %. Cette
 

rigidit6 h la hausse de la taxe de conditionnement a d'ailleurs fait passer
 

le taux de taxe ad valorem correspondant, entre 1973 et 1977, de 1,71 %
 

0,83 % du prix du kg de poisson, d'oit un manque gagner 4vident pour
 

l'op~ration. De son c~t6, le tarif de location par l'op~ration PM de boutiques
 

de poissons au march6 de Mopti, reste, semble-t-il, inf~rieur, en g~n
6 ral,
 

au taux de la location de boutiques privies sur le m~me march6.
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VI. 2 Opdrations de plantations forestigres n sec
 

1. la foret au Sahel
 

Dans tous les pays du Sahel, il est devenu 6vident que les efforts
 

d'expansion de la production agricole, en vue d'une autosuffisance alimen­

taire, doivent tre envisagds en liaison particuli;rement 6troite avec le
 

d~veloppement des ressources 
foresti~res, tant naturelles qu'artificielles.
 

Les 6quilibres 6cologiques 6tant trhs fragiles et, dans bien des cas, d~j
 

gravement perturb~s (notamment la pdriph~rie des agglom6rations urbaines),
 

l'expansion d~s6quilibr6e d'une activit6 humaine hostile a la nature 
- dans
 

les campagnes conmme dans les villes - est capable de conduire a une dt6­

rioration rapide du sol, a la disparition de l'eau, des changements du
 

micro-climat,.voire h une d~sertification totale. 
La pression exercde sur
 

la couverture foresti~re qui subsiste est particulihrement forte, car le
 

bois joue un r~le cl dans le vie domestique du Sahel. Le bois est la seule
 

source d'6nergie pour plus de 90 % de la population. La demande en bois
 

domestique d~passe de loin la production, et les prix ont 6volu6 en cons6­

quence (les familles d6pensent parfois jusqu'A 30 % de leurs 
revenus en
 

bois de cuisson). Le deficit, qui s'accroit, est diL l'abattage des forats
 

naturelles 
 un rythme toujours plus rapide. La diminution accrue de la
 

couverture de forats naturelles est 4vidEnte surtout autour des grandes
 

villes. A Bamako seulement, la consommation de combustible, aujourd'hui
 

estim~e h 200 000 tonnes par an, devrait atteindre les 500 000 tonnes par an en
 

1990; or, le potentiel de production de bois, autour de Bamako, est de quel­

que 250 000 tonnes, et la moiti6 seulement est actuellement exploitable du
 

fait des distances et des difficult~s d'acc~s.
 

A la suite de la s~cheresse des ann~es 70, des consultations entre
 

pays, organis~es dans le cadre du CILSS, 
sur le r~le des forats dans les
 

programmes de d~veloppement au Sahel, ont conduit l'identification de
 

mesures prioritaires: production accrue de bois de feu, protection des
 

forats naturelles et des r6gions de reboisement contre une exploitation
 

anarchique et 
les feux de brousse, mise sur pied d'un syst~me d'exploitation
 

foresti~re rdpondant aux besoins des populations. II fut aussi admis que
 

les services forestiers 6taient insuffisamment structures et manquaient de
 

soutien logistique. Le manque de personnel n'6tait pas dia seulement a
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l'insuffisance des moyens de formation, mais aussi au manque de credits dispo­

nibles pour la crgation de structures de gestion foresti~re ad~quates.
 

Une premiere g~n6ration d'op~rations de reboisement au Sahel a 4t6
 

amorc~e sur la base de ces conclusions. Elles arrivent lentement et modestement
 

S apporter des r~sultats, apr~s bien des problbmes et quelques 6checs. Des
 

tentatives sont en cours en vue de leur perfectionnement et de leur expansion
 

a la faveur d'une deuxi~me gdndration de projets en association avec des insti­

tutions financi~res internationales de ddveloppement telles que la Banque Mondiale,
 

la Caisse Centrale de Cooperation Economique de France et d'autres institutions.
 

Pour les besoins de l'analyse des d~penses rdcurrentes, deux programmes
 

de plantations foresti~res en sec furent retenus: celui du Mali (r~gion de Bamako)
 

et celui de la Haute-Volta (Dagouma, Dinderesso et Gons4).
 

2. 	particularitds techniques de l'investissement, du fonctionnement et de
 
l'enztretien des plantations forestitres en sec
 

Les 	plantations forestihres artificielles ont pour objet d'assurer des
 

sources durables d'approvisionnement en bois et de permettre ainsi aux forats
 

naturelles et S la brousse de parer S la d~forestration. Ces plantations peuvent
 

produire cinq h dix fois plus de bois que les for~ts naturelles. Un approvision­

nement continu et suffisant en bois, grace S des plantations artificielles, peut
 

aussi contribuer A r~duire la coupe pr6matur~e de la vdg6tation naturelle, freiner
 

l'4rosion et augmenter la production agricole et le volume des arbres. Par contre,
 

les coGts d'investissement et d'entretien sont assez 6lev~s; la supervision
 

technique et administrative n~cessaire est d'un niveau relativement sp6cialis6;
 

de plus, les arbres sont la proie facile des feux de brousse, de l'abattage
 

clandestin et des maladies, s'ils ne sont pas bien entretenus. On estiwe que la
 

r~volution d'une plantation foresti~re en sec est de 24 anndes, apr~s quoi les
 

arbres seraient d~racin~s et le terrain nettoy4 pour y planter d'autres arbres.
 

Au cours de ces 24 ann6es, la coupe du bois intervient plusieurs fois, en gen~ral
 

tous les six h huit ans, apr~s quoi de nouvelles pousses apparaissent et conti­

nuent S croltre jusqu'h la coupe d~finitive dans la 24e annde.
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L'4tablissement d'une plantation, c'est-h-dire sa phase d'investisse­

ment, a lieu la premi~re annie du cycle. Elle consiste essentiellement en
 

ceci: recherche de la localisation approprige (la qualit6 du sol, l'acc~s,
 

la proximitg des marches sont des facteurs cl~s); preparation du terrain
 

(d~frichement, pulv~risage et d~fongage); mise en place des routes et des
 

pare-feu; plantation (piquetage, trouaison, et plantation proprement dite),
 

et un premier nettoyage, ainsi que la mise en place d'un syst~me de protec­
6reII
tion et de surveillance. L'entretien de 1 annie est en general plus in­

tensif que celui des annges suivantes, et consiste en deux passages h l'intg­

rieur de la plantation.
 

La phase r~currente de l'entretien d'une plantation commence la deuxi~me
 

ann6e: sarclage et nettoyage autour des arbres en croissance, entretien des
 

pare-feu et des pistes.
 

En dehors des t~ches directes d'entretien, les plantations foresti~res
 

ndcessitent un certain nombre d'infrastructures techniques, administratives
 

ou economiques qui ont des incidences importantes, bien qu'indirectes, sur
 

les d~penses r~currentes. La planification, la gestion technique et une sur­

veillance 4troite sont importantes la premi~re annie surtout, mais ne le sont
 

pas moins (tout en 4tant moins intensives) les ann~es suiventes, en particu­

lier pour lutter vite et efficacement contre 1(3 feux de brousse, pour
 

assurer un minimum de surveillance contre les vols, les animaux et la maladie.
 

Une infrastructure permanente de recherche appliqu6e est n6cessaire pour
 

tester le comportement des especes, tester le sol et pr~voir les problhmes
 

phytosanitaires. Au niveau national, le programme requiert une administra­

tion gn6rale et des finances, des activit~s d'inventaire et de planification,
 

ainsi qu'un syst~me de soutien des activit4s sur le terrain (comprenant la
 

gestion du materiel et l'approvisionnement).
 

En plus des t~ches annuelles normales d'entretien et des structures de
 

soutien exig6es sur le plan national et sur le terrain, le syst~me de plan­

tations demande finalement que la phase de la coupe et de la commercialisation
 

soit addquatement organis~e.
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3. 9tude d'opgrations au Mali et en Haute-Volta
 

Selon les estimations disponibles (aux prix de 1978), les d6penses
 

n~cessaires d'investissement (y compris l'amortissement du mat4riel et
 

l'entretien de premiere ann6e) sont au Mali de 301 970 francs maliens, soit
 

686 $ EU, par hectare plant4. Les d6penses r4currentes correspondant h
 

l'entretien de la deuxi~me ann4e (et des ann4es subs~quentes) sont quant C
 

elles de 14 030 francs maliens, soit 32 $ EU par hectare (tableau 6.1).
 

Les chiffres correspondants sont plus 4lev4s dans le cas de la Haute-


Volta: 218 010 francs CFA ou 993 $ EU de d~penses d'investissement n6cessaires
 

par hectare, et 17 000 francs CFA ou 77 $ EU de d~penses n~cessaires h
 

l'entretien fourni h partir de la troisi~me annie.
 

La sup~riorit6 des d4penses n~cessaires h l'hectare en Haute-Volta par
 

rapport au Mali, a plusieurs causes: la savane voltalque est plus difficile
 

h travailler, ce qui n4cessite plus de main-d'oeuvre et de temps-machine que
 

dans les r~gions plus fertiles entourant Bamako; le coat (journalier) de la
 

main-d'oeuvre est le double en Haute-Volta et l'utilisation des machines
 

(amortissement corpris) y est plus chore; finalement, les plants venant des
 

p~pinihres coatent en Haute-Volta environ deux fois ce qu'ils coatent au
 

Mali. Il faut aussi remarquer que l'organisation de l'entretien est plus
 

complexe, pour des raisons techniques, en Haute-Volta qu'au Mali: c'est
 

ainsi que l'entretien initial couvre en Haute-Volta les deux premieres
 

ann6es du cycle alors qu'au Mali, il est termin6 au terme de la premiere
 

annie.
 

L'4tude des d4penses r~alis6es au Mali montre qu'en g6n4ral les d4penses
 

d'investissement r~alis4es furent proches des d6penses d'investissement n6ces­

saires par hectare, bien qu'au total le programme de reboisement n'ait pas
 

progress4 au rythme fix6: 205 et 220 ha plant6s, par l'Op6ration d'Am~nage­

ment et Productions Foresti~res, en 1978 et 1979, pour 400 ha pr6vus pour
 

chacune des deux ann~es. Les d6penses r6currentes d'entretien r~alis6es
 

furent par contre significativement inf4rieures h celles consid4r6es comme
 

n4cessaires, la marge de diff4rence ayant 6t6 tr~s variable selon les diverses
 

plantations consid4r4es. Plusieurs causes sont h la source de cette
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Tableau 6.1
 
Ddpenses ndcessaires d'investissement et d'entretien
 

d'un hectare de plantation forestigre : Mali, Haute-Volta
 

(prix de 1978)
 

Dpenses par hectare
 

Mali Haute-Volta'
 

Type de d~penses M $ EU F.CFA 
 $ EU
 

1. Investissement (y
 
compris amortisse­
ment du materiel
 
et entretien de
 
1ere annde) 301970 686 218010 993
 

2. Entretien de 2e
 
ann4e 
 14030 32 23700 108
 

3. Entretien de 3e
 
ann~e (et suivan­
tes) 14030 32 170002 77
 

Coefficient de d~penses
 
r~currentes: r
 

3./ 1. 4,7 % 
 7,R %
 

3./ 1. + 2. n.a. 7,0 %
 

n.a. - non applicable
 

1 
Normes de la Banque Mondiale
 

2 
prix de 1979
 

Taux de change utilis4: 1 $ EU = 440 FM = 220 F.CFA 
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difference: le terrain semble avoir dt6 excessivement bien pr6par6, avec
 

des moyens m~caniques, durant la premiere annie du cycle; certaines activit~s
 

d'entretien se sont rgv6ldes plus simples que pr6vues; les pare-feu n'ont
 

pas da -tre entretenus la deuxi~me ann6e. Si l'on exclut un cas, oi les
 

d~penses d'entretien furent inf~rieures ce qui avait 6t6 consid~r6 comme
 

n~cessaire, parce que le temps disponible ne permit qu'une tourn6e d'entre­

tien au lieu de deux au cours de la deuxi~me annie du cycle, et si Von fait
 

l'hypoth~se qu'il n'y a pas eu un report dans le temps de certaines taches
 

essentielles, on peut donc admettre que les d6penses r6currentes d'entretien
 

n~cessaires, par hectare, telles qu'estim6es pour le Mali au tableau 6.1,
 

correspondent A une limite sup6rieure dano les conditions locales. Ces
 

conditions locales ne sont pas uniquement ligas l'existence de coats
 

unitaires inf~rieurs au Mali, par rapport, entre autres, la Haute-Volta,
 

mais rdsultent aussi de la presence d'un environnement 6cologique et humain
 

particuli~rement favorable: le sol, nous l'avons d~jh mentionn6, est plus
 

facile travailler aux alentours de Bamako que dans la savane; la proximit6
 

de la capitale diminue les besoins de surveillance contre le braconnage et
 

les animaux; les environs des forats sont peu peuplds et les populations
 

OrespectentD, dit-on, les plantations; les lots plant6s ne sont pas trop
 

6loign~s les uns des autres. Il faut cependant ajouter que les plantations
 

qui furent retenues dans l'6chantillon malien ne sont pas n6cessairement
 

reprdsentatives de ce qui se passe au Mali dans son ensemble: les plantations
 

4tudi~es sont toutes g~res par l'Op~ration d'Amdnagement et Productions
 

Foresti~res (OAPF), d6pendant du Minist6re du d6veloppement rural; or,
 

1'OAPF fonctionne sur une base quasi-commerciale qui lui permet de recueillir
 

le revenu tir6 de la vente de ses produits forestiers et ainsi d'atre plus
 

ou moins protegee des tensions qui peuvent s'exercer sur le budget de l'Etat.
 

Finalement, l'existence au Mali d'un Fonds forestier, qui recueille 50 %
 

des revenus de l'exploitation foresti~re, de la chasse et de la pache,
 

garantit qu'au moins une partie de ces recettes sera recycl6e dans la
 

secteur forestier.
 

La situation voltalque est beaucoup plus complexe. D'abord, nous
 

l'avons vu, les coats unitaires sont sup6rieurs A ceux du Mali. En outre,
 

les estimations relatives aux besoins d'entretien peuvent y varier du
 

simple au triple, sans que ne soient connues avec prdcision les sources de
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telles diffdrences. C'est ainsi que certaines plantations sont tr~s bien
 

entretenues (Gons4, au sud de Ouagadougou) tandis que d'autres se d~t~rio­

rent rapidement h l'heure actuelle (Dindessero, pros de Bobo-Diolasso) en
 

l'absence de normes pr~cises d'entretien. L'Etat voltaique 4tant la seule
 

autorit4 forestiere, certaines plantations souffrent du manque de souplesse
 

et de rapiditg dans l'allocation des fonds publics d'entretien. L'environ­

nement n'est pas toujours aussi favorable qu'au Mali (du moins, si l'on
 

compare A la region de Bamako): lit m4diocrit4 des sols rend la croissance
 

des arbres difficile et privil~gie l'eucalyptus, plus r~sistant que le
 

gmelina, mais aussi plus exigeant en entretien; les fortes densit4s de
 

population requi~rent une surveillance plus serr~e des plantations. D'une
 

mani~re g~n~rale, la situation actuelle du programme de reboisement vol­

taique demande que soient reconsid~r~es les modalit~s d'intervention de
 

l'Etat dans le secteur forestier et que 'on augmente, comme c'est le cas
 

pour I'OAPF au Mali, le caract~re commercial des opgrations.
 

En ce qui concerne les perspectives pour les annes 80, les exemples
 

des deux programmes forestiers retenus montrent que les pays sahdliens sont
 

susceptibles d'atre dans des situations sensiblement diff~rentes: alors que
 

la Haute-Volta est confront~e A des problhmes de fond, techniques et insti­

tutionnels, les plantations maliennes, du moins celles de 1'OAPF, seront
 

principalement concerndes par l'obtention d'un prix (fix4 actuellement par
 

l'Etat) suffisamment r~mun6rateur pour la vente de bois: en novembre 1979, 

le prix de revient d'une st~re de bois (350 kg), rendue h Bamako, 4tait 
estim4 ' 2 710 francs maliens alors que le prix de gros 4tait fix4 A 2 800 
francs, ce qui laissait A 1'OAPF une marge b~n~ficiaire tout a fait insuffi­

sante.
 



CHAPITRE VII: L'INFRASTRUCTURE DES TRANSPORTS
 

VII. 1 Gdngralitgs
 

La route a 6tg, en g4ndral, consid~r~e, la fois du point de vue
 

6conomique, social et politique, comme le mode de transport le plus appropri6
 

pour les pays du Sahel, oil une population, a la densitg faible, est le plus
 

souvent dispers~e sur de grands espaces, et oi la majeure partie du trafic
 

concerne les biens agricoles et les personnes. Des situations g~ographiques
 

particuli~res (lies du Cap-Vert) et l'avantage qu'il peut y avoir a transpor­

ter des pond4reux par voie ferr6e (tel le minerai de fer mauritanien), font
 

partie des exceptions qui confirment la r~gle. Le r~seau routier est en outre
 

appel h s'6tendre, si l'on veut que se r~alisent les objectifs, 6nonc~s par
 

le CILSS et le Club du Sahel, dans la strat~gie de drveloppement, qu'ils mirent
 

au point pour la r~gion: A moyen terme, d4senclaver les zones de production
 

agricole et, A long terme, asseoir davantage le d6veloppement sur les possi­

bilit~s d'6changes intrar~gionaux que sur une croissance extravertie d~pen­
1 

dant essentiellement des march~s extdrieurs la r~gion
 

Etant donn4 ce r8le privil~gi4 du transport routier au Sahel, nous
 

nous attacherons surtout, dans le pr6sent chapitre, l'analyse des d~penses
 

r~currentes ndes de l'existence et du d~veloppement de l'infrastructure
 

routi~re. Nous r4servons cependant la derni~re section du chapitre un bref
 

examen des d4penses r~currentes assocides aux autres infrastructures des
 

transports: les chemins de fer; les ports et les installations maritimes,
 

fluviales et lacustres; les a6roports.
 

infra, chapitre I , section 1.2. 
I 
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VII. 2 Ddpenses rdcurrentes et l'entretien routier au Sahel: considgrations
 
prdliminaires
 

Se prdocuper des ddpenses rdcurrentes de l'infrastructure routi~re,
 

consiste essentiellement poser, dans un cadre d'analyse 4conomique, le
 

probl me de l'entretien routier. Les diffdrentes sections du prdsent cha­

pitre, consacrdes aux ddpenses rdcurrentes lides cet entretien, ne consti­

tuent cependant pas un progra-me d'entretien routier pour les pays du Sahel,
 

qui s'ajouterait d'ailleurs au volume relativement impressionnant d'4tudes
 

techniques sur le sujet disponibles dans la r4gion. Nous avons surtout
 

voulu:
 

a) 	donner un contenu technico-6conomique suffisamment pr4cis au concept
 

de ddpenses rdcurrentes, proposg au chapitre II, dans le cas concret
 

de l'entretien de l'infrastructure routi~re (section VII.3);
 

b) 	une fois cette prdcision fournie, identifier au niveau de la rdgion
 

sah4lienne, les causes et problhmes lids a un entretien routier, de
 

toute evidence, insuffisant (section VII.4);
 

c) 	mettre jour les prdvisions, par pays, des ddpenses rdcurrentes
 

n4cessaires l'entretien routier, h l'horizon 1982-1983, qui est
 

a la fois l'annge terminale du programme de premiere gdndration du
 

CILSS et du Club du Sahel, et la derni~re annde pour laquelle nous
 

disposons d'une prdvision, par pays, de l'extension du rdseau rou­

tier (section VII.5).
 

Moyennant les enseignements tirgs de l'analyse des points a) a d),
 

nous serons en mesure de proposer un ensemble de recommandations aux pays
 

sahdliens et aux organiswes de financement international, dont l'application
 

permettrait, aux administrations nationales des pays sahdliens, de mieux
 

faire face a leurs besoins d'entretien routier (5e partie du rapport).
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Avant d'aborder les diff~rents points de l'analyse, il nous apparaft
 

cependant opportun de rappeler brihvement que la mise en place et le bon
 

fonctionnement d'un r~seau routier s'int6grent dans un syst~me de relations
 

complexes, dont la solution doit tenir compte d'41ments et d'interactions
 

multiples.
 

La construction d'une nouvelle route ou l'am~nagement d'une ancienne
 

route un niveau techniquement sup~rieur (tel le bitumage d'une route en
 

terre) donnent naissance des d6peuses de construction. Le bon fonctionne­

ment de la route d4pend de son entretien auquel sont associ~es les d~penses
 

d'entretien. En l'absence d'un entretien ad~quat, la route se d~t~riore, ce
 

qui entraine des d~penses de r6habilitation. La rentabilit6 des activit~s
 

de construction, d'entretien et de r6habilitation des routes s'exprime gene­

ralement en termes des diminutions des d6penses, dont b4n~ficieront les
 

usagers du r~seau, dans l'opdration et l'entretien de leurs vdhicules. Si
 

l'activit4 d'entretien routier est isol4e des deux autres activitds, le
 

calcul de sa rentabilit4 doit aussi tenir compte, en principe, de la diminu­

tion qu'un bon entretien entraine dans les d4penses futures d'entretien et
 

de rdhabilitation, comme de l'absence de coit socio-6conomique li la fer­

meture de routes ddt6rior6es.
 

Alors que les d4penses d'op4ration et d'entretien des v4hicules sont
 

support4es par les particuliers (sauf, bien entendu, en ce qui concerne les
 

v6hicules administratifs), les d~penses de construction, d'entretien et de
 

r~habilitation du r4seau sont g~n~ralement charge de l'Etat. Toutes les
 

d6penses, quelle que soit la cat~gorie laquelle elles appartiennent, ont
 

une composante en devises plus ou moins importante et affectent ce titre
 

la capacit4 globale de l'6conomie d'importer des biens et services.
 

La programmation de la mise en place et de l'entretien d'un r4seau
 

routier serait relativement simple si les relations entre les diff~rentes
 

categories de depenses a prendre en consid4ration allaient dans une direc­

tion unique: contruction dii r~seau entretien du r4seau -- opdration
 

et entretien des vdhicules. Ce n'est cependant pas le cas: la qualit6 de
 

l'entretien du r~seau a une incidence sur la pdriode d'amortissement de
 

ses coats de construction, le volume et la composition du trafic routier
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influencent le choix entre les diff4rents types de route a construire ainsi
1 

que les d4penses n4cessaires leur entretien, etc...
 

Finalement, la r~alit4 offre un degr4 suppl4mentaire de complexit
6
 

quand le programme routier confond activit4s d'am4lioration et de r~habili­

tation: par exemple, lorsqu'une route en terre, mal entretenue dans le
 

pass4, est tr~habilit4eA par la pose d'une couche d'asphalte.
 

VII. 3 Le contenu technico-gconomique des ddpenses r~currentes n~cessaires
 
d'entretien routier
 

Seules les d4penses d'entretien du r4seau routier, constituent des
 

d4penses r~currentes, au sens strict, a charge de l'Etat, ce dernier terme
 

couvrant aussi bien l'administration centrale que les collectivit~s terri­

toriales.
 

L'ing~nierie des routes distingue traditionnellement deux types
 

d'entretien: l'entretien courant, qui correspond h des t~ches r4aliser
' 


annuellement, voire plusieurs fois par an, et l'entretien p~riodique, auquel
 

sont associ~es des taches qui ne doivent 9tre r~alis~es qu'au terme d'un
 

nombre d4termin6 d'anndes. Une classification relativement agr~gge de ces
 

deux categories de t~ches, pertinente pour les pays sah~liens, est donn~e
 

au tableau 7.1. Ind~pendamment des d4finitions, qu'ont adopt~es dans le
 

pass6, les organismes d'aide au Sahel et les administrations nationales des
 

pays membres du CILSS, nous sugg4rons qu'entretien courant et entretien p4­

riodique engendrent des d~penses r4currentes.
 

L'importance des relations multiples entre d4penses de contruction et
 
d'entretien des routes et di.enses d'op4ration et d'entretien des v4hi­

cules a 6t6 illustr~e, d~s 1965, par W. J. Betz (OHighway Maintenance
 
Costs: A Consideration for Developing AreasD, Highway Research Record,
 
no 94, 1965, pp. 1-27). Ces relations ont 6t4 formalis~es dans le
 

Highway Design and Maintenance Standards Model de la Banque Morliale,
 
dont une pr6sentation a 4t4 faite, par C. G. Harral et P. E. Fossberg,
 
A la conf~rence panafricaine sur l'entretien et la r4habilitation des
 
routes, tenue Accra en novembre 1977 (communication intitulge Evaluating
 
the Economic Priority of Highway Maintenance).
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Tableau 7.1
 

Tdches d'entretien courant et pdriodique du r~seau routier
 

Taches 


1. 	Extraction de mat~riaux graveleux
 

en carri~re pour cantonnage 


2. 	Cantonnage de route en terre 


3. 	Reprofilage 16ger 


4. 	Reprofilage lourd 


5. 	Lutte contre la t~le ondul4e 


6. 	Entretien des ouvrages 


7. 	Entretien de signalisation 


8. 	Entretien des foss6s 


9. 	Rechargement de route 


10. 	 Cantonnage de route bitum~e 


11. 	 Point a temnps 


12. 	 R4fection de couche d'usure
 
bitumineuse 


13. 	 Rechargement d'accotements 


Frdquence Type de route 

C T 

C T 

C T 

C T 

C T 

C T,B 

C T,B 

C T,B 

P T 

C B 

C B 

P B 

P B 

Source: Direction des travaux publics, Minist~re des Travaux publics des 
Transports et le l'Urbanisme de la Haute-Volta. 

L4gende: C - entretien courant 

P - entretien pdriodique 

T - routes en terre 

B ­ routes bitum~es 
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La d~pense d'entretien courante et p~riodique annuelle n~cessaire
 

par kilom~tre de route installe (ou dipense r~currente unitaire) est une
 

fonction du taux de d~t~rioration de la route. Le taux de d~t~rioration
 

est lui-mame d6termin4 par les conditions de l'environnement (climat, v6g6­

tation, topographie), le niveau d'am6nagement (routes bitum63s, en terre,
 

etc...), ainsi que la composition et le volume du trafic. L'importance rela­

tive de ces diffdrents 4ldments est variable dans la ddtermination de 11a
 

d~pense r~currente unitaire: bien qu'il n'existe pas d'4tude rigoureuse
 

sur le sujet, il est vraisemblable que le taux de d~t~rioration des pistes
 

sahdliennes est moins influenc6 par le volume du trafic, qu'elles supportent,
 

que par les conditions climatiques de la r~gion (pluies concentr~es sur une
 

courte p~riode de l'annge, vents de sable, ...); alors que les besoins de
 

certains types d'entretien sont fortement li6s au taux d'utilisation de la
 

route (point temps, rechargement), l'importance d'autres types d'entretien
 

lui est invariante (entretien des foss~s et de la signalisation).
 

A titre ilLustratif, nous donnons au tableau 7.2 les d~penseo uni­

taires r~currentes (c'est-h-dire d'entretien courant et p6riodique annuel
 

n4cessaire par km de route install~e), observ~es en 1977 et 79, pour sept des
 

huit pays membres du CILSS et selon quatre niveaux d'am~nagement des chauscees:
 

routes bitum~es, routes en terre amdlior6e, routes en terre ordinaire et pistes
 

am~lior~es. Si l'on fait abstraction des differences possibles dans les
 

mdthodes d'estimation de ces d~penses entre les pays, les variations inter­

pays refl tent, pour un niveau d'am~nagement et de trafic donn6, des diff4­

rences d'environnement ainsi que des differences dans les distances s6parant,
 

pour chacun des pays, les sites de provenance du materiel, des mat~riaux et
 

du personnel, des sites entretenir. L'examen du tableau 7.2 montre en
 

effet que les d~penses unitaires d'entretien sont plus 6levges, en g~ndral,
 

pour les grands pays enclavds (Mali, Niger, Tchad), que pour les petits pays
 

c~tiers (Gambie, Sgn~gal). La grandeur de la Mauritanie, pays c~tier, et son
 

climat difficile, expliquent sans doute que ses ddpenses unitaires d'entretien
 

routier soient supdrieures h celles du S~n6gal, autre pays c~tier, et ce, a

1 

niveau de trafic comparable
 

Nous avons pu comparer les chiffres du tableau 7.2, exprim4s aux prix
 
de 1977, ceux, exprim6s aux prix de 1979, dans le cas d'un des pays
 
de la rdgion. La diffdrence entre les deux niveaux de prix 6tait essen­
tiellement attribuable A l'augmentation de.l'indice g~n~ral des prix entre 
1977 et 1979.
 

1 
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Ddpensan wnitairea d'antratien du rdevau routier eahdtion: 197 et 1979 
(milliaro do F.CA/7ol/an vxpri sJa hors taxee) 

ypo srvge 
de a 


Routes bitwndea (RB) 

entretien courant 

entretien p~riodique 

total 

(nombre do v6ihicules/jour) 


Routean torra apdior4a 
(RTA) 

ontretlen courant 

entratien p6riodique 

total 

(nombre do v6h-cules/jour) 


Routes an terra ordinaira 
(RTO) 

entretien courant 

entretien p6riodique 

total 

(nombre do v6hicules/jour) 


Piatea amndjlonea (PA) 

entretien courant 
entretien p)6riodique 
total 
(nombre do vhiculas/jour) 

Source: Gambie, IBl, 

laute-Volta: 

GambLe Haute-Volta Mali Mauritania Niger Sinegal Tchad 

.......	 __
 

1977 1979 
 1979 1977 1979 
 1977 1977
 

n.d. 278 103 n.d. 152 n.d. 
 n.d.
 
n.d. 521 764 n.d, 450 n.d. 
 n.d.
 
312 799 867 875 602 500 992
 

(100-200) (30-500) (192) (100-200) (n.d.) (370) (100-200)
 

n.d. n.a. 93 n.d. 280 n.d. 
 n.d.
 
n.d. n.a. 225 n~d. 
 234 n.d. n.d.
 
262 n.a. 318 407 514 165 415
 

(30-60) n.a. (32) (30-60) (76) (32) (30-60)
 

n.d. 173 n.d. n.d. 80 n.d. n.d.
 
n.d. 201 n.d. n.d. 200 n.d. nd.
 
n.d. 374 n.d. 149 280 165 380
 
n.d. (30) n.d. (10-30) (moins de 30) (32) (10-30)
 

n.d. 61 22 n.d. n~d. n.d. n.d.
 
n.d. 93 113 n.d. n.d. n.d. n.d.
 
45 IS4 1.5 68 n.d. 165 145
 

'au plus 10) (15) (17) au plus 10) n.d. (32) (au plus 10)
 

tableau 1.1.3/1. Nivewu d'entretien dit interm6diaire. 

BlOIllV, p. 3 3/1. Pour las PA, il s'agit de Ia d~pense unitaire d'entretien moyenne 

ties piSte5 aitel de iiioau A (eutiche d roklement constituie par un mat6riau s6lectionn6 sur Ia 
majaure partia e IaI lngueur) et de ntveai B (Booche de roulement conbtitu6c par tin mat~riau s6lec­
tionn6 de Ca~oa discontinuo): pnnddration 34% (A) at 66% (B). Toutes lea d6penses correspondent 
au niveau d'entretien dit minimal.
 

Hall: Hinitare des Transports at des Travaut Publics. Los niveaux de trafic quotidian moyen sont 
ceux de l'ann6e 1976. Las dipenses sont cellos de 1974 actualis6es pour 1979 A l1'aide d'un taux 
annual d'inflation de 1S.15. 

Mlauritania: LBI, tableati 1.1.3/1. Niveau d'entretien dit intermtdiaire. 

5 	Niger: BEN. Les dipensas sont Lelles do 1974 actualis6es pour 1979 A l'aide d'un taux annuel d'in­
flation de 12.. Pour RB, il s'agit de chaussites A 2 voies. 

6 	Sen6gal: LBI, pp. 8.18/19. Niveau d'entretien dit optimal.
 

rchad; LBI, tableau 1.1.3/1. Niveau d'entretin dit intormidlaire.
 

L6gende: n. d. = non disponible; n. a. = non applicable 

Note: a) Les r~f~rences aux sources LBI, OCEOI41V at BEN sont donnies en d6tail ci-apras (section VII.S) 

b) 	 1.enombre de 6hicules lparjour east la niveau do trafic, par r6f~rence auquel a 6t6 calculE la 
d~pense unitaire d'entretien, at pas n6cessairement le nlveau de trafic actual. 
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Trois intrants 	entrent directement dans la composition de la d~pense
 

les mati~res premibres (bitume, matdrieux graveleux,...),
unitaire d'entretien: 


les services de 	la main-d'oeuvre ot les services de l'6quipement. Chacun de
 

ces trois intrants a un -o-t er devises plus ou moins important: le bitume
 

est en g~ndral 	import6:, certains ing~nieurs employ~s par les services nationaux
 

d'entretien sont des expatri4s, dont le rapatriement d'une partie du salaire
 

entra-ne une utilisation de devises; l'4quipement d'entretien est achet6 par
 

l'ensemble des 	pays sahdliens A l'tranger. Le problhme des d~penses recur­

rentes de l'infrastructure routi~re ne doit donc pas 6tre c:onfondu avec celui
 

des ddpenses en 	monnaie locale et doit 6tre ainsi analys6 simultan6ment en
 

regard des contraintes macro~conomiques d'6pargne nationale et de balance des
 

paiements ext~rieurs.
 

Si la d~pense unitaire d'entretien doit servir de base h une estima­

tion des besoins budg~taires et en devises, de nature rdcurrente, li~s A
 

l'entretien du r~seau routier present et futur, il y a lieu de rappeler, dans
 

ce cas concret, oh l'quipement joue un r~le essentiel, que les services four­

nis par l'6quipentent d'entretien, doivent 6tre valoris~s a leur valeur locative
 

brute, c'est-h-dire A la valeur permettant de l'op~rer, de l'entretenir et
 

de le remplacer. II y a aussi lieu d'inclure dans la d~pense unitaire d'en­

tretien une estimation des frais g~n~raux permettant de financer soit les
 

services de l'administration centrale, mobilis~s par la r~alisation du pro­

gramme d'entretien, si ce dernier est fait en regie, soit les d6penses indi­

rectes des entrepreneurs prives, si l'entretien est laiss6 l'entreprise.
 

Les responsables sah~liens des services d'entretien routier sont
 

d'ailleurs, parfaitement conscients de la n~cessit4 d'appliquer de telles
 

r~gles, dans la comptabilisation des d~penses r~currentes n~cessaires. Ils
 

sont, en revanche, peut-9tre moins conscients de la n~cessit4 de tenir compte
 

du fait, lorsque l'entretien est fait en r4gie, que l'inutilisation 4ventuelle
 

du matdriel d'entretien de l'Etat, durant'une certaine p~riode de l'ann~e,
 

souvent d'ailleurs en raison de l'absence de pihces ddtachdes, entralne un
 

coat additionnel, dont nous sugggrons la comptabilisation au titre des ddpenses
 

rdcurrentes d'entretien. Ce coat de sous-utilisation de l'6quipement
 

d'entretien est en effet, sans aucun doute, inclus dans les estimations,
 

donn~es dans le devis, que pr~senterait une entreprise priv~e, qui soumission­

nerait une offre de service d'entretien routier, pr~sent~e par l'Etat.
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L'absence de la prise en consid4ration, dans les estimations, faites par
 

l'administration, du coat de sous-utilisation de l'4quipement, a ainsi pour
 

cons~quence de biaiser systdmatiquement le choix (laisser l'entreprise
 

priv6e entretenir les routes ou de les'entretenir en r~gie) en faveur de ce
 

dernier mode d'entretien, Les Etats sah6liens perdent peut-atre I une
 

occasion de stimuler l'activit6 du secteur non 6tatique, dans la r6alisa­

tion de l'entretien d'infrastructures socio-6conomiques qu'ils ont cr66es.
 

VII. 4 L'insuffisance de l'entretien routier au Sahel: un inventaire rdgional
 
des causes et des probl~mes
 

Le tableau 7.5, ci-apr~s, donne la longueur et la composition du
 

r6seau routier des pays du Sahel, l'exception de celui des lies du Cap-Vert,
 

pour les ann4es 1977 et 1978, selon le cas. II n'existe pas, a l'heure ac­

tuelle, un indice (ou ensemble d'indices) du taux de d6t4rioration des routes
 

i
qui ait 4t6 mesur6 de fagccn comparable pour les diff4rents pays . L'6valua­

tion de l'6tat des routes a fait l'objet au Sahel, dans certains cas, d'6tudes
 
2 

techniques relativement d6taill6es (par exempe en Gambie); dans d'autres
 

cas, cette 4valuation a correspondu h des opinions qualifi~es,' mises par
 

des ing~nieurs de tavaux publics en d6placement sur le terrain.
 

Les nombreuses sources d'information consult~es sont ndanmoins unani­

mes a conclure au mauvais entretien, en g~n6ral, du r6seau routier sah6lien et,
 

plus particuli~rement, h l'6tat avanc4 de d~tgrioration des chauss6es d'am6na­

gements techniques, dits inf~rieurs, dont la vocation est surtout agricole, h
 

Des mesures de la d6t6rioration des routes ont 6t6 proproses dans le AASHO
 
Road Test (National Academy of Sciencei - National Research Council,
 
Washington, D.C., 1962) et ont 6t6 incorpor~es au module de programmation
 
du r6seau routier de la Banque Mondiale (voir IBRD: Highway Design Study
 
Phase I: The Model, Economics Department Working Paper no 96. Washington,
 
January 1971, chap. 3).
 

Wilbur Smith and Associates: National Transport Study: The Republic of
 
the Gambia, October 1978, final report; pp. 5-12 h 5-15.
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savoir les routes en terre et les pistes. Pour certains pays, la situation
 

avait pris, en 1977-1978, des proportions dramatiques et justifie des mesures
 

relativement 4nergiques qu'ont adopt~es, depuis cette 4poque, les gouverne­

ments concern~s, en accord avec les sources de financement international. En
 

1977, l'administration gambienne considgrait que seuls 20,2 % des routes
 

bitum6es 4taient dans un 4tat qualifi4 de bon moyen; ce pourcentage tombait
 

h 4,1 pour les routes en terre. Pour la m~me annge, l'administration malienne
 

estimait que 37,3 % des routes en terre du pays devaient atre r~habilit6es.
 

Seul dans la r6gion, le Niger semblait avoir maintenu l'entretien des routes
 

un niveau relativement ad~quat et ce, malgr4 la surcharge de trafic imposge
 

par la s~cheresse 1969-1974 et l'inflation des coits d'entretien, observge
 

surtout depuis 1971: une 6tude, non publi~e, d'une agence de financement
 

international, a estimg qu'au milieu de la pr~sente d~cennie, le Niger d~pen­

sait, pour l'entretien routier, un montant qui n'6tait que de 2,7 % inf6rieur
 

au montant exig4 par un programme minimum d'entretien; ce pourcentage 4tait
 

de 8,96 pour la Gambie, et montait h 21,14 pour un pays non membre du CILSS,
 

le Cameroun. On pourrait naturellement multiplier les indicateurs de ce
 

genre. Nous croyons que les quelques chiffres, donns ci-dessus, illustrent
 

suffisamment un tat de fait: la difficult4 qu'ont les pays sah~liens de
 

satisfaire, h des degrgs variables, aux besoins, de nature r~currente, qui
 

leur sont impos~s par l'entretien de leur r43eau routier.
 

Nous ferons, dans ce qui suit, l'hypoth~se que le mauvais entretien
 

des routes est omauvaisD en soi - en d'autres termes, qu'il entralne une
 

utilisation sous-optimale du capital de la nation - et que meilleur entretien
 

du r~seau est synonyme de mieux-atre g~n~ral. Certains ont en effet vu dans
 

le mauvais entretien des routes une r6action rationnelle des administrations
 

nationales A l'existence d'un surinvestissement dans la construction routi~re:
 

ce titre, la d6t~rioration des routes, c'est-h-dire le d~sinvestissement
 

routier, aurait un caractere optimal dans la mesure oi elle permettrait de
 

d~gager des ressources budg~taires, initialement affect~es h l'entretien
 

routier, pour d'autres utilisations (sant4, 4ducation, d6veloppement agro­

industriel). L'observation de la r~alit6 ne confirme pas ce dernier point de
 

vue: la Banque Mondiale a calcul4, sur base de projets d'entretien routier
 

qu'elle finance dans les pays en voie de d~veloppement (y compris en Afrique
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1 
de l'Ouest), le taux de rentabilit6 interne annuel de ces projets il est de
 

63 % en moyenne, avec un minimum de 20 % et un maximum de 118 %. Ces taux
 

sont 6lev~s: en moyenne, au moins trois fois plus 6lev4s que la productivit6
 

socio-6conomique du capital. Ils reflhtent 4videmment la rentabilit4 des
 

d~penses relativement faibles, par rapport h l'investissement initial, desti­

ndes A maintenir, h un niveau ad~quat, les services attendus de ce dernier.
 

Ils n'en sugg~rent pas moins 4a'il y a intrat, du point de vue de la collec­

tivit4, Lallouer des ressources additionnelles A l'entretien routier.
 

Qu'est-ce qui explique alors les difficult~s qu'ont eues et qu'ont
 

encore les pays sah~liens a faire face aux besoins d'entretien du rdseau rou­

tier, ce dernier constituant, nous l'avons vu, l'infrastructure d'un mode de
 

transport consideri comme privildgi6 dans la r~gion?
 

Essentiellement cinq grandes categories de causes ont 4t6 suggerees
 

pour expliquer Ia faible capacit6 des pays sah~liens d'entretenir ad~quatement
 

le r~seau routier:
 

a) 	la faible dotation, en g4n4ral, des pays sah4liens en recettes
 

gouvernementales, devises et personnel sp~cialis6;
 

b) 	les limites technico-4conomiques existant dans le choix des
 

m4thodes d'entretien au Sahel;
 

c) 	l'attitude des administrations nationales h l'4gard de l'entretien
 

routier;
 

d) l'attitude des organismes de financement international h l'4gard
 

du financement des charges r~currentes d'entretien;
 

e) 	l'insuffisance de l'information technico-economique.
 

C. G. Harral et P. E. Fossberg, op. cit., 1977, p. 2.
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L'6nonc6 de propositions de recommandations qui permettraient d'aug­

menter la capacit6 des pays sah~liens de satisfaire aux besoins d'entretien
 

du r~seau routier repose n~cessairement sur un examen nuancg et aussi d6taill4
 

que possible de ces diff~rentes grandes cat~gories de causes.
 

1. 	la dotation insuffisante en recettes gouvernementales, devises et personnel
 

qualifid
 

Cinq pays sah4liens ont actuellement un fonds routier (Haute-Volta, 

Mali, Mauritanie, S~n~gal, Tchad). Quelles que soient les variantes insti­

tutionnelles, le principe h la base de l'4tablissement d'un fonds routier 

est que la route doit cpayer pour elle-mameD. Une r~gle est 4tablie de ma­

nitre i d~finir la relation entre les revenus pergus des usagers de la route, 
sous forme de taxes particuli~res, et les d~penses n6cessaires L la construc­

tion et A l'entretien. L'existence du fonds routier, distincte de celle du
 

budget national, garantit, toujours en principe, que ces ressources locales
 

sp6Lifiques, auxquelles s'ajoute le financement 6tranger du programme routier,
 

ne soient pas assign4es h dautres fins de d~penses gouvernementales.
 

Historiquement, les fonds routiers ont eu, en pays d~velopp6s et en
 

pnys en voie de d4veloppement, un succ~s mitig6 (- l'exception semble-t-il des

1 

Etats-Unis) . Particuli~rement dans des pays, oi il existe un pouvoir ex~cutif 

central fort, ii fut difficile de maintenir l'int~grit4 du fonds. Les pays 

sah~liens sont de ce dernier type; si on ajoute h cela la faiblesse structu­

relle de leur capacit6 d'imposition, il n'est pas 4tonnant que les fonds
 

routiers existants n'aient pas toujours r~pondu et ne r~pondront pas n6ces­

sairement aux attentes de leurs cr~ateurs. Au Tchad, par exemple, avant 1976,
 

la loi d'4tablissement du fonds routier avait stipul que les taxes sur l'essence
 

et de diesel-oil devaient atre assignes au financement du fonds et d4pos6es
 

A cette fin dans un compte sp6cial du Tr4sor: en fait, seulement 50 % du
 

montant estim4 de ces taxes y furent d~pos~s.
 

En gin~ral d'ailleurs, les revenus gouvernementaux pergus a l'occasion
 

de l'usage des routes (non seulement les taxes sur les carburants, mais aussi
 

N. C. Yucel: Toll Financing of Highways: Economic and Financial Con­
siderations, IBRD staff working paper no 187, Washington, D.C., p. 22 
(non dat4). 
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les taxes d'enregistrement et d'inspection des v~hicules et les impSts douaniers
 

grevant l'importation des pi~ces d4tach~es et des lubrifiants) sont relativement
 

substantiels (8 % des revenus du gouvernement tchadien en 1971-1975) et suffi­

ralent, dans plusieurs des pays, i financer, m~me en l'absence de contribution
 

6trang~re, la totalit6 de l'entretien des routes et mame une part substantielle
 
1 

de leur construction . C'est 4videmment leur importance et leur relative 

facilit6 de recouvrement, qui font de ces revenus gouvqrnementaux, un candidat 

ideal comme source de financement de projets que l'administration voudrait 

mettre en oeuvre dans des secteurs diff4rents de celui des transports. Par 

exemple, en Haute-Volta, il a 6t6 6tabli que 59 % des taxes sur les carburants
 

devaient aller financer l'entretien des routes; dans la r~alit6 ce ne sont que
 

de 40 A 50 % de ces taxes qui sont laiss4s au programme routier, mais la
 
2 

fois Dour fins-de-construction et d'entretien
 

L'enseignement fourni par ces exemples, comme celui tir4 d'une ex­

perience historique plus large, ne signifie pas qu'il faille supprimer les
 

fonds routiers I o6 ils existent, ni m~me, ne pas en crder de nouveaux.
 

Ils continueront d'attirer l'attention sur la n~cessit6 de financer r~gulih­

rement les d6penses r6currentes ndcessaires d'entretien, dont le report
 

entralne pour des raisons techniques, comme nous le montrons plus loin, des
 

coats supplmentaires significatifs; ils continueront aussi a donner une
 

certaine assurance aux organismes de financement international sur l'affecta­

tion des fonds qu'ils octroient. A ce titre, les fonds routiers conserve­

ront un r8le utile et pourront mame contribuer a attirer un financement
 

extdrieur, qui n'aurait pas 6t6 disponible en leur absence: de fait, le
 

financement international est actuellement, dans plusieurs cas, octroy6 pour
 

la construction et l'entretien des routes au Sahel, h la condition expresse
 

qu'il existe un fonds routier dont le budget soit distinct du budget national.
 

Ils i.e r6soudront cependant pas le probl~me central auquel sont confront~s
 

les pays sah4liens, dans l'entretien et le fonctionnement de leurs operations
 

de d~veloppement en g~n~ral, savoir leur faible capacit6 d'imposition.
 

1 

Cette affirmation doit tre nuanc6e en p4riode de forte inflation genera­
lisle, comme c'est le cas actuellement, ces droits et taxes ayant fr4­
quemment des taux sp~cifiques (nombre de francs CFA par litre d'essence
 
achet), plut8t que des taux ad valorem (pourcentage du prix unitaire).
 

2 
De telles situations peuvent atre interprdt~es comme 6tant des exemples
 
typiques o i le coat 6conomique ou d'option des ressources financihres
 
affectdes (ici au fonds routier) est si 4lev6, 6tant donn6 d'autres prio­
rit4s, que l'Etat se doit d'op4rer une rdallocation de ressources
 
l'avantage de ces priorit4s (et ainsi ne pas maintenir l'intdgrit6 du
 
fonds routier).
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Le tableau 7.3 montre
L'entretien routier est cofiteux en devises. 


que les besoins en devises du programme d'entretien routier, propos4, en 1977,
 

au CILSS et au Club du Sahel, par le consultant Louis Berger International-


Ingecot (ci-apr~s LBI), pour les pays sah~liens, se chiffraient 1 plus de 50 %
 

% pour la Haute-Volta
du budget total d'entretien pr4vu, avec un minimum de 51 


Ces pourcentages d4terminent, sans
 
et un maximum de 88 % pour la Mauritanie. 


aucun doute, la mobilisation d'une fraction non n~gociable des recettes d'ex­

portations des pays, des fins d'entretien routier.
 

Le consultant LBI avait 4galement 4tabli pour l'ann~e 1977 un inventaire
 

du personnel affect6 t l'entretien routier dans les pays du Sahel, accompagn4
 

d'une pr4vision des besoins de formation pour la p~riode 1977-1982 et ce, pour
 

le personnel d'adminis­les diff~rentes cat4gories de personnel h consid~rer: 


tration et de gestion, le personnel des ateliers de r6paration du materiel
 

d'entretien et le personnel des chantiers routiers. Les r~sultats de ces es­

mations (tableau 7.4) sugg~rent que la contrainte de disponibilit6 en main­

d'oeuvre sp~cialis4e (qual.ifi6e et semi-qualifi4e) a affect4 diffdremment les
 

pays sah4liens, dans la r6alisation de leurs programmes d'entretien, quel que
 

soit d'ailleurs le degr6 de confiance que l'on attache h la valeur precise
 

d'un point de vue glcbal, la Gambie, la Mauritanie
des chiffres individuels: 


et le Tchad, qui l'on demande d'accroltre leurs effectifs, entre 1977 et
 

1982, de plus de 100 % ont sans aucun doute fortement souffert d'une insuffi­

sance de personnel sp~cialis6 d'entretien; la Haute-Volta et le Niger, o
 

100 %, en ont souffert moyennement,
l'accroissement requis se situe entre 50 et 


tandis que le S~n6gal et le Mali, o l'accroissement requis ne d4passe pas
 

40 % en ont vraisemblablement peu souffert, sauf pour le Mali en ce qui concerne
 

le personnel des ateliers de r~paration du materiel, dont le consultant LBI
 

sugg~re une augmentation en cinq ans de 56 %. Le tableau 7.4 souligne aussi
 

l'h~t6rog~n4it6 des besoins en personnel d'entretien des pays concernds: par
 

exemple, alors que le Mali et la Mauritanie ont particulihrement manqu4 de
 

personnel d'atelier, le Niger et .eTchad ont surtout ressenti l'insuffisance
 

de personnel de chantier; tandis que la Haute-Xolta avait en 1977 des besoins
 

urgents en personnel d'administration et de gestion, la Gambie avait des effec­

tifs presque ad6quats pour cette cat6gorie de personnel mais possddait, par
 

contre, des besoins 6normes en ce qui concerne les deux autres catdgories de
 

personnel.
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Tableau 7.3
 

Part du coilt en devises dans la ddpense drentretien routier au
 

Sahel en (%)
 

Pays %
 

Gambie 73
 

Haute-Volta 51
 

Mali 69
 

Mauritanie 88 

Niger 69 

S~n6gal 54 

Tchad 74 

Source: LBI, p. 1.1-5
 



Tableau 7.4 
PersonneZ d'entretien routier disponibZe en 1977 (P) et personneZ d'entretien routier requis en 

dans les pays du Sahel (nombre de personnes). 

1982 (P') 

Gambie Haute-Volta Mali Mauritanie Niger S6n6gal Tchad 

P Pp A P PI A 

% 
p pP A 

[%%] 
p P, A 

[%] 
P P' A 

[U] 
P Pg A 

[%] 
P P, A 

[] 

Personnel d'administration et de gestion 

Personnel des ateliers de reparation 
du mat6riel 

Personnel des chantiers routiers 

16 

97 

35 

17 

208 

103 

6 

114 

194 

28 

158 

340 

68 

227 

543 

143 

44 

60 

232 304 

215 335 

525 702 

31 

56 

34 

43 79 

36 103 

175 346 

84 

186 

98 

140 

170 

436 

231 

220 

696 

65 

29 

60 

75 105 

338 412 

625 746 

40 

22 

19 

46 92 

120 219 

158 364 

100 

83 

130 

1 

TOTAL 148 328 122 526 838 59 9721341 38 254 528 108 746 1147 54 1038 12t3 22 324 675 108 

Lgende: P : 

P': 

A -

personnel disponible en 1977 

personnel requis en 1982 

P' - P . 100 = taux d'accroissement requis de personnel de 1977 i 1982 (%) 
P 

Source: LBI, annexes 1.10.1/2 1.10.1/8 



- 143 ­

L'insuffisance de recettes gouvernementales et de personnel qualifi4,
 

conjugude h une capacit6 limit~e d'importation, a non seulement expliqu6 au
 

Sahel une d6t~rioration du r~seau routier, mais aussi une sous-utilisation
 

et une ddgradation du mat~riel d'entretien des routes poss~d4 par l'Etat. Les
 

responsables de pl'-ieurs des services nationaux d'entretien routier de la
 

r~gion n'h6sitent pas a consid6rer le probl~me de l'entretien routier comme
 

4tant essentiellement un problemp d'acc~s h une offre suffisante et r~gulihre
 

de pihces d~tach6es, carburant et autres produits n~cessaires au fonctionnement
 

et a l'entretien du mat~riel d'entretien des routes. Ce n'est que tout r~cem­

ment que le Mali est parvenu a insctire au budget du fonds routier une annuit6
 

qui tienne compte de la valeur de remplacement du mat~riel d'entretien, aux
 

prix de 1978, annuit6 qui sera en principe augment6e annuellement pour tenir
 
compte de l'inflation. La Haute-Volta en 4tait encore, en 1979, au calcul
 
de tarifs de location du mat~riel qui permettraient de tenir compte, d'une
 

manihre r~aliste, des besoins d'entretien et de remplacement des 6quipements
 

affect~s S l'entretien routier. Seul des pays de la r~gion, le Niger aurait
 

en 1980 un 6quipement d'entretien enti&rement renouvel6.
 

2. 	lee limites technico-gconomiques au choix des mithodes d'entretien routier
 
au Sahel
 

II est frequent d'entendre dire que les pay- en voie de d6veloppement 

construisent, entretiennent et font fonctionner leurs projets, d'une manihre 

qui est, en g~n~ral, trop intensive en main-d'oeuvr qualifi~e, capital et 

devises, et trop peu intensive, en main-d'oeuvre non qualifi~e et depenses 

locales. Une plus grande utilisation de m~thodes, h forte intensit6 de main­

d'oeuvre non qualifi~e et d6penses locales, diminuerait les coots unitaires 

de construction et d'entretien et/ou permettrait, toujours en principe, d'ui­

liser avec plus de parcimonie, les ressources rares, que constituent dans ces 

pays, la main-d'oeuvre qualifi~e, le capital et les devises. Se faisant l'cho 

de telles pr~occupations, le Bureau international du travail nous a livr6 r~cem­

ment un v6ritable menu de techniques, forte intensit6 de main-d'oeuvre non 

qualifi~e, utilisables a priori dans la construction et l'entretien routier, 

le tout agr~ment6 d'illustrations emprunt~es, et ici la pr6cision est 1 importante, 

h des exp~riences en cours en Asie du sud-est et en Afrique orientale . De 

leur c~td, les membres du CAD oreconnaissent qu'un financement des d~penses 

M. Allal et G. A. Edmonds (in collaboration with A.S. Bhalla); Manual on
 
the Planning of Labour-intensive Road Construction, ILO, Geneva, 1977
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r6currentes peut atre n~cessaire ... pour encourager h, ou, en tout 6tat de
 

cause, ne pas dissuader de, choisir des projets et des techniques qui permettent
 

d'utiliser pleinement, dans des condition- gconomiques, les ressources humaines
 

et mat6rielles disponibles dans le pays b6n~ficiaire et, partant pour contri­

buer d~velopfer l'emploi productif et r~pondre aux besoins essentiels de
 

l'Etre humain.
 

Quelles potentialit4s offrent, au Sahel, les techniques d'entretien
 

routier a forte intensit6 de main-d'oeuvre non qualifi4e, dans une optique de 

r4duction des d~penses r~currentes d'entretien et/ou d'une utilisation plus
 

parcimonieuse des facteurs rares (devises, capital, main-d'oeuvre qualifide)?
 

La r~ponse que nous avons reCue a cette question, dans diff4rents pays, est 

loin d'atre encourageante, comme le montre la s4lection de r~actions enregis­

tr4es:
 

L'entretien routier ne se fera pas au d4triment de la qualit6
 
des routesA
 

C'est la croiscan2e d'activit~s agro-industrielles qui doit
 
r~soudre le probl~me de l'emploi et non pas l'entretien rou­
tier
 

#Utiliser davantage de main-d'oeuvre non qualifi4e augmente,
 
au titre de l'encadrement et de la surveillance des travaux,
 
les besoins en main-d'oeuvre qualifi4eD
 

#La p~riode du d~but des travaux d'entretien routier coincide
 
avec la fin de la saison des pluies, c'est- -dire avec la p4­
riode o i le paysan est relativement bien approvisionn6, et de
 
ce fait, peu soucieux de se trouver une source alternative de
 
revenu
 

iLa multiplication des projets de production agricole entre­
tenir par les paysans (par exemple, au titre du curage des
 
canaux d'irrigation) pose d6jh un problhme de disponibilit6
 
de main-d'oeuvre; il reste donc peu de main-d'oeuvre pour en­
tretenir les routes. Ces mimes projets de production agricole
 
sont appel6s en outre a allonger le calendrier des travaux
 
agricoles proprement dits, ce qui diminuera encore les dis­
ponibilit4s de main-d'oeuvre saisonni~reD
 

20 1
 OO.C.D.E.: op. cit., novembre 1979, p. .
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Seule la Gambie a, en partie, exprim6 un avis diff~rent, par la voix
 

d'un ig~nieur en charge de L'entretien de routes secondaires a vocation agricole,
 

qui s'est dit satisfait des travaux d'entretien routier donnes a petty contractors.
 

Les r~actions donn~es plus haut 4manent de personnes exp~rimenx'es et
 

famili~res avec, a la fois, l'organisation g~n6rale des travaux d'entretien au
 

niveau des pays et les difficult~s rencontr~es dans la mise en oeuvre d~taillde
 

et quotidienne des r=ches correspondantes. L'importance de la question posde
 

fait qu'elle m6rite n~anmoins un suppl~ment d'analyse.
 

Le d~partement des transports de la Banque Mondiale, au terme d'une
 

6tude d~taill~e des possibilit~s de substitution de la main-d'oeuvre a
 

l'quipement dans la construction et l'entretien routiers, a conclu que, parmi
 

les pays sah~liens, la Gambie, la Haute-Volta, le Mali, le Niger et le Tchad
 

auraient, dans une perspective de diminution des coiits unitaires, un int6rat
 

a utiliser des m~thodes de construction et d'entretien, plus intensives
 

en main-d'oeuvre, pour des tches s6lectionndes, et ce, sur la base du
 

salaire journalier agricole (ou 6quivalent) qui pr~valait, dans ces pays,

1
 

en 1975, soit au maximum 1 $ EU . La mame 6tude a cependant soulign6 l'inex­

p~rience des administrations responsables des pays de la r~gion, dans l'utili­

sation de telles m~thodes, comme elle a exprim6 des r~serves sur les possibilit~s
 

de leur mise en oeuvre dans les r~gions les moins dens~ment peupl~es. L'exp4­

rience non 6crite de la Banque Mondiale nous a en outre appris que la substi­

tution de la main-d'oeuvre 1'6quipement n'a pas en g~n6ral, dans le pass6,
 

diminu6 les coi3ts unitaires d'entretien, sauf lorsqu'un paysan affect4
 

l'entretien, est disponible (sans qu'il doive atre v~hicul6), a chaque mille
 

de route, et que les mat6riaux servant l'entretien peuvent atre extraits
 

sur le site de l'op~ration. Si c'est le cas, par exemple, dans certaines
 

r~gions de l'Afrique orientale et de L'Asie du Sud-est, c'est rarement le cas
 

au Sahel: selon les informations disponibles, les gites d'extraction de
 

matdriaux seraient, en moyenne, 4loign~s les uns des autres, au Mali de 5 km;
 

World Bank, Transportation Department: Study of Labor ai:d Capital
 
Substitution in Civil Construction (background material), Washington
 
February 1978, Mimeo, annex II, pp. 1-4. Voir aussi la communication
 
faite par I.K. Sud, C.G. Harral et B.P. Coukis: Scope for the Substitution
 
of Laboui and Equipment in Civil Construction: a Progress Report, Indian
 
Roads Congress, 37th Annual Session, Bhopal, December 1976, (proceedings,
 
New-Delhi, February 1978, pp. 1-74).
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cela signiFie qu'il faudrait transporter les mat~riaux sur une distance moyenne
 

maximale de 2,5 km; pour le Sn~gal, les chiffres correspondants seraient res­

pectivement de 10 et 5 km. De telles distances ne favorisent pas le transport
 

non m~canis6 des mat6riaux.
 

En revanche, et ici nous nous r~f~rons 5 nouveau l'exp~rience de la
 

Banque Mondiale, la substitution de la main-d'oeuvre l' quipement aurait,
 

dans le cas de plusieurs pays en voie de d~veloppement, diminu4 avec succ~s la
 

part relative des devises dans le coft unitaire d'entretien.
 

L'4vidence disponible sugg~re, en d'autres termes, que la faible
 

densit4 de population, l'4loignement des sites d'extraction des mat6riaux,
 

l'attitude des administrations nationales et la n~cessit6 d'encadrer 4troite­

ment la main-d'oeuvre non qualifi~e ne favorisent pas, dans le syst~me actuel
 

des 	prix relatifs des intrants n~cessaires l'entretien, l'adoption, au
 

Sahel, de m~thodes d'entretien routier intensives en main-d'oeuvre non quali­

fi~e. Danj les pays qui auraient a priori un int~rat economique adopter
 

de telles m~thodes pour des taches s~lectionn~es (Gambie, Haute-Volta, Mali,
 

Niger, Tchad), l'effet de cette adoption ne se ferait pas sentir au niveau
 

du budget total d'entretien de nature r~currente mais plut8t sous forme d'une
 

diminution de la part des devises dans un coit unitaire d'entretien qui
 

demeurera constant en termes rdels.
 

Ces conclusions ne pr~jugent pas de r~sultats que l'on pourrait
 

obtenir d'4tudes plus d6taill~es faites sur l'un ou l'autre pays (telle
 

l'6tude, actuellement en cours sur le sujet, au Mali avec la collaboration
 

du BIT). Elles ne s'appliquent pas n~cessairement non plus L des situations
 

particuli~res: les Iles du Cap-Vert, oU les mat~riaux d'entretien d'origine
 

volcanique sont en abondance sur tout le territoire, le sud tchadien o i la
 

population est relativement plus dense que dans le reste du Sahel, ainsi
 

que 	le sud-ouest de la Haute-Volta, oi une op~ration exp~rimentale d'entre­

tien, forte intensitg de main-d'oeuvre, est actuellement mise en place.
 

3. 	l'attitude des administrations nationales a l'gard de l'entretien
 
routier
 

L'importance relative qu'accordent les administrations des pays du
 

Sahel a l'entretien routier est une question complexe et difficilement
 

quantifiable. Elle recouvre, dans une situation de dotation en facteurs
 

de production donn6e, d'une part, le choix que font les administrations
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entre entretenir les routes existantes et en construire de nouvelles et, d'autre
 

part, celui de I'affectation des fonds publics l'entretien des routes ou de
 

leur affectation au d~veloppement et au fonctionnement d'autres secteurs de
 

l'activitg gouvernementale (1ducation,santg, ddfense nationale, ...).
 

Une comparaison interpays et intersecteurs de la diff6rence relative
 

entre les sommes demand~es par les responsables sectoriels, au titre de la forma­

tion de capital et du fonctionnement, lors de l'6laboration des budgets nationaux,
 

et les somiis qu'ils obtinrent effectivement et ce, sur une longue pdriode, aurait
 

permis de jeter une certaine lumibre sur ce probl~me de choix. Pour des raisons
 

d'acc~s A l'information statistique n~cessaire, nous n'avons pu effectuer cette
 

comparaison. L encore cependant, on n'aurait pas pu entihrement 4liminer
 

l'influence de variables externes, tel le choix gventuellement imposg par les
 

organismes de financement ext6rieur.
 

En d'autres termes, l'examen de l'4volution passee des d~penses d'entre­

tien routier dans les pays du Sahel reste, en l'absence d'information quantitative
 

suppldmentaire, plus une indication - lorsque ces d~penses fluctuent d'une annie
 

l'autre (Gambie, Tchad), stagnent Haute-Volta) ou diminuent (Mauritanie, Sgn4­

gal) - de difficultes h rdaliser les taches d'entretien, 6tant donn6 l'insuffi­

sance g~n6rale des ressources, que d'un manque d'int4r~t des administrations

1 

locales pour ce genre d'activit.
 

Dans un cas seulement, nous avons trouv4 une situation ou l'historique
 

des n~gociations entre un pays sah~lien et un organisme de financement 9tranger,
 

favorablement dispos4 A financer des d~penses r~currentes, a clairement mis en
 

6vidence une preference marqu6e, de la part des autorit6s nationales, pour l'ex­

tension d'une route que pour l'entretien d'un trongon existant. Peut-atre
 

existe-t-il d'autres cas similaires.
 

La fluctuation des d~penses r~alis~es d'eniretien, m me lorsqu'elle se
 
produit autour d'une tendance h la hausse, est particulihrement pr~occu­
pante. L'entretien routier, pour des exigences d'ordre technique, doit
 
en effet atre effectu6 avec une tr~s grande r6gularit4. Seules quelques
 
rares t~ches d'entretien (tel le d6sherbage) peuvent atre r~duites ou
 

retard~es sans que cela n'entralne une augmentation p6nalisante, non seu­
lement des d~penses n6cessaires futures d'entretien et de r~habilitation,
 
mais aussi des d6penses d'op~ration et d'entretien des v4hicules des
 
usagers. Un exemple num~rique, donn4 par M. Allal et G.A. Edmonds (op.
 
cit., p. 158), montre qu'un entretien irr~gulier, lorsque compar4 un
 
entretien r~gulier, peut augmenter sur une p~riode de 10 ans la somme
 
cumul~e et non escompt~e de ces d~penses d'environ 20 %.
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Si l'on peut difficilement conclure, sur base de l'information
 

disponible, que construire des routes est, par exemple, aux yeux des adminis­

trations nationales des pays du Sahel, plus prestigieux que les entretenir,
 

on peut, en revanche, relever des cas oix ces administrations sous-estim~rent
 

1'effet que pouvaient avoir certaines mesures de politique 6conomique sur
 

l'accroissement des depenses n4cessaires d'entretien. Par exemple, lorsque
 

les taux des tarifs de transport furent fixes tun niveau trop bas (c'est- ­

dire un niveau oi le transport ne rgcup~re pas ses coits avec le montant de
 

ses recettes), on assita fr~quemment A une tendance, de la part des transpor­

teurs, h surcharger les v4hicules, ce qui d4termina une augmentation du taux
 

de d4t~rioration des routes et, cons~quemment, un accroissement des d6penses
1 

unitaires n4cessaires d'entretien
 

4. 	l'attitude des organismes de financement international a l'4gard de
 
l'entretien routier
 

Par rapport une situation de principe otl les donateurs seraient
 

plus dispos4s A financer, en general, des d~penses de capital que du fonctionne­
2 

ment et de l'entretien , l'entretien routier, ktant donng son caract~re sp4cifi­

que, semble susceptible de b4n4ficier d'un traitement particulier, voire privi­

lgi4, de la part des organismes de financement international.
 

L'entretien routier, du moins au Sahel, est intensif en capital. Or,
 

l'achat de mat4riel d'entretien est une d~pense de formation de capital,
 

donc 4ligible au financement international. Ce materiel exige l'achat
 

r~gulier de pi~ces ddtach~es qui, bien qu'4tant une d~pense courante, n'en
 

constitue pas moins au Sahel, comme 1'achat de materiel, une d4pense en devises
 

contribuant A l'accroissement des exportations des pays pr~teurs et donateurs.
 

Le probl~me d41icat et complexe des normes de chargement des v~hicules (P.E.
 
Fossberg: Road Freight Transport Problems with Special Reference to De­
veloping Countries, symposium sur les poids lourds et leurs effets, O.C.D.E.,
 
Paris, 1977) fait actuellement partie des preoccupations de la Communaut6
 
Economique de l'Afrique de l'Ouest, dont font partie, au niveau de la r4gion,
 
le S~n4gal, le Mali, le Niger, la Mauritanie et la Haute-Volta. Ce dernier
 
pays s'interroge en outre, actuellement, sur le gain net que pourrait lui
 
procurer l'instauration d'un syst~me de p~age routier desting, avant tout,
 
h d4courager le surchargement des v~hicules, dont ceux en transit, venant
 

du Niger destination des ports du Golfe de Guin~e.
 
voir infra, chapitre XIV.
 

2 
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Comme le montre un examen d~taill4 des d~clarations d'intention de ceux des

1 

pays qui sont membres du CAD , l'achat de pices d~tach4es d'importation offre 

des possibilit~s de finanement international. D'autre part, l'entretien 

p4riodique, par opposition l'entretien courant, dans la mesure ozi il doit 

6tre effectu6 au plus tous les cinq ans, peut 9tre assimil6 de la formation 

de capital; ce titre, la Banque Mondiale par exemple, consid~re que cer­

taines des d~penses d'entretien pdriodique peuvent 9tre financ~es sur les 

prts qu'elle accorde. Finalement, les ressources n~cessaires a la rdhabi­

litation d'un programme routier national sont relativement mobiles entre les 

diff~rentes activit4s du programme, que ce soit de la construction, de l'am6­

lioration, de la r4habilitation ou de l'entretien de routes. Une assistance 

6trang~re, fournie ainsi pour des fins principales de construction, d'am6­

lioration et de r4habilitation des routes, accrolt 4galement, dans une
 

certaine mesure, la capacit4 totale de leur entzetien.
 

II n'est donc pas surprenant de constater que le programme de premiere
 

g4n~ration du CILSS et du Club Cu Sahel, a enregistr6, pour le secteur des
 

transports et de l'infrastructure, dont la majeure partie des projets concerne
 

l'entretien et la r~habilitation des routes, un taux nominal d'engagement
 
2 

tel que calcul4 L la fin de 1979, 6gal 100,8 %
 

La recherche de causes de l'insuffisance de l'entretien routier, au
 

niveau des organismes de financement international, doit n4anmoins 4galement
 

tenir compte des difficult4s pratiques rencontr4es dans la mise en oeuvre
 

des projets d'entretien routier, une fois acquis le financement tranger.
 

Par exemple, il est tr~s difficiln a priori d'appr4cier, lorsqu'une firme
 

priv~e soumissionne pour la fourniture d'4quipement d'entretien routier,
 

quelles seront sa capacit6 de et sa disposition ' fournir les services apras­

vente dans le pays r~cipiendaire: un des pays sah~liens se plaint am~rement
 

I 

2 
infra, chapitre XIV. 

Source: CILSS - Club du Sahel: Etat d'avancement des projets de premiere 
gendration, Sahel D(79) 47, d~cembre 1979, p. 111. 
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d'avoir regu du materiel d'entretien de firmes appartenant l'un des pays
 

du CAD, mat4riel obtenu selon le crit~re du cmeilleur au plus bas prix), et
 

de ne pas avoir b4ngficig ult~rieurement d'un approvisionnement ad~quat en
 

pices d4tachges. Une autre difficult4 est due au temps qui s4pare l'4va­

luation des besoins d'un programme de sa mise en oeuvre: fr6quemment,
 

les clauses de sauvegarde pour inflation et imprevus matdriels sont
 

insuffisantes pour 4viter les d~passements de coats, ce qui entralne,
 

soit la n4cessit4 de rallonges budg6taires au programme initial, soit une
 

plus grande charge budg~taire pour les pays r~cipiendaires. Une irr4gula­

rit4 dans l'approvisionnement de pihces d~tach6es, dont souffre surtout
 

l'entretien courant et qui augmente les d~penses 4ventuelles de r~habilita­

tion, ainsi que les coats des usagers des routes, est un autre probl~me
 

que l'on rencontre frdquemment en pratique.
 

5. 	 l'insuffisance de l'information technico-6conomique 

L'information technico-gconomique, requise par l'entretien routier,
 

doit perme.tre, d'une part, de programmer, d'une mani~re d~taill4e, l'affec­

tation, dans le temps et dans l'espace, des ressources mat4rielles et humaines
 

disponibles pour les taches d'entretien et, d'autre part, d'arriver la
 

meilleure pr~vision possible des besoins budg~taires, en devises et en per­

sonnel, du programme d'entretien. Cette information porte essentiellement,
 

au niveau national, sur:
 

a) 	la longueur du r4seau routier, et sa composition, selon les
 

differents niveaux d'am4nagement technique (infra, tableau 7.5);
 

b) 	l'importance et la nature du trafic routier;
 

c) 	les conditions de l'environnement (relief, structure des sols,
 

climat, .. ,);
 

d) 	les d4penses unitaires d'entretien routier en regie et h l'en­

treprise;
 

e) 	les d4penses unitaires d'op4ration et d'entretien des v6hicules
 

des usagers.
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Les diff6rentes composantes de cette information, nous l'avons vu, ne
 

sont pas indipendantes: l'information de types a), b) et c), permet de mesu­

rer le taux de detdrioration des routes qui lui-mame g~n~re, en principe, la
 

depense n~cessaire d'entretien, de nature r6currente, c'est-h-dire l'informa­

tion de type d). L'information de type e) doit atre prise en considdration
 

lorsqu'il s'agit d'effectuer le calcul du taux de rentabilit4 interne du
 

programme d'entretien routier.
 

A l'information requise au niveau national, s'ajoute, au nivea inter­

national, la n4cessit6 d'avoir des donnees, non seulement sur le coit du 

mat6riel d'entretien routier chez lea fournisseurs 4trangers, mais aussi sur 

leur capacit4 de et leur disposition i fournir les services apres-vente requis 

par le fonctionnement et l'entretien de ce materiel. Nous ne r~examinerons 

pas ici ce dernier point, bien que ceci n'enlhve cependant rien i son impor­

tance.
 

Nous nous bornerons, ci-apr~s, h commenter brihvement les sources
 

d'insuffisance de l'information des types a), b) et d) et ce, en regard de
 

l'incidence, que peut avoir ce manque d'information, sur l'accroissement non
 

pr4vu des d4penses r~currentes d'entretien routier dans les pays sah6liens.
 

Trois concepts de r~seau routier se retrouvent au Sahel: le r~seau
 

total, le r4seau class6 et le r~seau effectivement entretenu. Rares sont les
 

pays qui distinguent soigneusement entre ces trois concepts. Dans plusieurs
 

cas, il n'existe que de ]'information sur le r4seau class4 et le r6seau
 

entretenu, sans qu'on ait des pr~cisions sur la qualit4 de cet entretien.
 

L'ignorance A cet 4gard crolt naturellement quand on passe des routes
 

bitum4es aux routes en terre et aux pistes, ces dernihres contribuant
 

cependant le plus, en g~n~ra1, au ddsenclavement des r6gions de production
 

agricole. Cette situation fait qu'il est tr~s difficile d'arriver une
 

estimation fiable des d~penses n~cessaires d'entretien et/ou justifier,
 

du point de vue socio-6conomique, le pourcentage du rdseau que l'administra­

tion s'est engag6e entretenir, compte tenu des contraintes, en recettes
 

gouvernementales, devises et personnel qualifi6, qui s'exercent sur l'4co­

nomie.
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L'importance et la nature du trafic routier sonL un 4lment essentiel
 

du taux de ddterioration des routes, donc de la ddtermination de la d6pense
 

unitaire d'entretien. Les pays sah~liens ont, en g~n~ral, une information
 

sur l'importance du trafic (nombre de vdhicules par jour) sur les diff~rents
 

types de chauss~e, mais plus rarement sur sa composition (par exemple, en
 
1 

4quivalent-v~hicules lagers) . Or, les tests effectu~s dans les pays
 

industrialists (par exemple, le test AASHO aux Etats-Unis) montrent que le
 

taux de d6t6rioration des routes crolt de manihre exponentielle avec le
 

poids des v6hicules. II est souligner que ce manque d'information est
 

difficile combler pour les besoins de provisions budg~taires d'entretien:
 

dans des 4conomies oi les besoins de transport sont en croissance rapide,
 

c'est souvent le bon entretien de la route qui d~termine le volume et la
 

composition du trafic. A ce titre, l'exp~rience du pass4 peut atre mauvaise
 

conseillhre pour l'estimation des besoins futurs d'entretien. A cette
 

difficult4 s'ajoute, au Sahel, la tr~s grande variation saisonni~re du trafic,
 

ce dernier 6tant surtout intense durant la campagne agricole.
 

L'informaticn sur les d~penses unitaires d'entretien pose un double
 

problime: le degr4 d'utilisation de cette information dans l'4laboration des
 

programmes d'entretien, d'une part, et la m6thode de compilation d- ces
 

d6penses,d'autre part.
 

A titre d'exemple, la direction des travaux publics d'un des pays
 

du Sahel, rassemble, depuis plusieurs ann~es, par l'interm6diaire de ses ser­

vices r~gionaux, une information d~taill~e sur les d~penses d'entretien des
 

diffdrents types de chaussdes, dans les diff~rentes r~gions du pays et ce,
 

par types de taches et par types d'intrants (mat~riaux, services de main­

d'oeuvre de diff~rentes categories, services d'6quipement). La direction
 

des travaux publics, au moment de la preparation du budget agrge toute
 

cette information pour obtenir des depenses necessaires d'entretien par
 

kilom~tre pour les diff~rents types de chauss~es, qui multipli6es par
 

le kilom~trage pr~vu, donnent le budget d'entretien total. La proc6dure
 

de calcul a fait entre-temps dispara-tre toute information sur la structure
 

La Haute-Volta et la Gambie font exception h cet 4gard.
 
1 
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des d~penses, ventiles par intrants, comme sur les diff6rences r6gionales
 

de cofits. Cette information, si elle 4tait conserv~e dans un format op6ra­

sur

tionnel, permettrait de mieux appr6cier la charge que l'entretien impose 


l'utilisation des diff~rents facteurs de production en quantitg 
limit~e au
 

niveau national, comme elle faciliterait l'estimation des coats de 
programmes
 

d'entretien dans les r~gions gloign~es du pays.
 

Pour ce qui est de la comptabilisation des d~penses unitaires, nous
 

avons djA soulign6 qu'un manque d'homog~n~it4 dans les pratiques 
comptables
 

publique et priv~e, notamment en ce qui concerne le traitement du 
coit de
 

sous-utilisation du capital, est susceptible d'introduire une distorsion 
dans
 

le choix des travaux d'entretien h effectuer en r~gie ou h laisser 
h l'entre­

prise.
 

La recherche de solutions h l'insuffisance de l'information technico­

dconomique requise par l'entretien toutier en g4n~ral, doit cependant 
atre
 

abord~e avec prudence: la collecte d'informations est elle-mame une charge
 

r6currente pour les pays concern~s qui risque, en particulier, de mobiliser
 

Aucun des
 une main-d'oeuvre de haute technicit6 dont l'offre est limit6e. 


pays de la r6gion n'est actuellement en mesure, mame avec l'assistance techni­

que n~cessaire, de mettre sur pied un syst~me sophistiqu6 et complet 
de col­

long terme, d'une certaine viabilit6.
lecte de donn6es, qui soit assur6, 


L'4tablissement de priorit6s claires dans la recherche de l'information
 

reste donc essentiel.
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VII. 	 5 Prdvisions des dgpenses r~cmrentes n~cessaires i 1'entretien du 
rdseau routier des pays du Sahel 

2. sources
 

La seule pr~vision de d~penses ndcessaires couvrant l'ensemble des
 

pays du Sahel, a 6td r~alis~e par Louis Berger International Inc. et Ingecot,
 

pour le compte de l'6quipe de travail otransports et infrastructure) du CILSS.
 

Intitul~e Etude diagnostique d'entretien routier au Sahel et datde de mars
 

1978 (ci-apr~s LBI), elle porte sur la pdriode 1978-1982.
 

Pour trois des pays membres du CILSS (Mauritanie, Sdndgal, Tchad),
 

il n'existe pas, a notre connaissance, de r~vision de la prevision V.31, ou
 

encore, celle-ci a inclus, dans ses Notes compl4mentaires, les corrections
 

demand6es par les administrations nationales. En revanche, les administrations
 

nationales de la Gambie, de la Haute-Volta, du Mali et du Niger ont 6tabli
 

de nouvelles prdvisions de d~penses, qui different de celles de LBI, princi­

palement, quant aux ddpenses unitaires d'entretien retenues et aux hypoth~ses
 

faites sur l'importance et la composition du rdseau entretenir, ainsi que 

sur la fr~quence des t~ches d'entretien p~riodique. Les sources de previsions 

pour ces quatre pays sont: 

a) The 	Gambia: A Study of Road Maintenance Operations, septembre
 

1978. Etude r~alis~e, pour le minist~re des Travaux publics et
 

des Communications de la Gambie, par RPT Economic Studies Group,
 

et portant sur la p6riode 1978-1982 (ci-apr~s, RPTG);
 

b) le rapport de la phase II de l'Etude de l'entretien routier en
 

Haute-Volta, juin 1979. Etude r~alis~e, pour le minist~re des
 

Travaux publics, des Transports et de l'Urbanisme de la Haute-


Volta, par BCEOM, et portant A moyen terme, sur la pdriode 1931­

1983 et, A long terme, sur la pdriode 1981-1990 (ci-apr~s
 

BCEOMHV);
 

c) la Proposition de schema de financement d'un programme minimum
 

d'entretien routier,4tablie par le ministere des Transports et
 

des Travaux publics du Mali, pour la p~riode 1978-1983 (ci­

apr~s PMEM);
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c) 	l'Estimation du budget d'entretien entre 1979 et 1983, faite
 

par le ministare des Travaux publics du Niger (ci-aprs BEN).
 

2. 	le r~seau 1977-1978-1979 / 1982-1983
 

Le tableau 7.5 donne l'6volution pr6vue du r~seau routier des pays
 

du Sahel de 1977-1978-1979 It1982-1983. La ventilation du rdseau correspond
 

'aune classification des chauss4es, selon leur niveau d'am~nagement techni­

que. La lecture du tableau 7.5 doit 9tre faite avec prudence. Les chiffres
 

ne sont pas n~cessairement comparables d'un pays ' l'autre selon que, par
 

exemple, la classification inclut ou non des pistes h vocation agricole,
 

dont l'entretien est 5 la charge d'op~rations autonomes de d~veloppement
 

rural et non h celle de la direction nationale des travaux publics. Plus
 

s~rieux est le problhme du degrg de confiance que l'on doit attacher aux
 

pr6visions d'extension du r~seau routier h l'horizon 1982-1983: dans le cas
 

des pays couverts par la pr6vision LBI (Mauritanie, Sdn6gal, Tchad), il
 

s'agit d'un programme d'extension, sugg~r6 par un consultant externe, qui
 

semble cependant avoir 4te agree par les autoritds nationales. Dans le cas
 

du Niger, il s'agit d'une proposition d'extension faite par le ministare
 

en 1979, qu'elle serait int~grale­technique int~ress6: il n'6tait pas sar, 


ment reprise dans le plan national de d~veloppement. Finalement, quel que
 

soit le caract'are officiel de ces pr~visions, les r~alisations de 1982-1983
 

en seront vraisemblablement plus ou moins diff6rentes.
 

3. 	objectifs d'entretien
 

Les pr~visions des d6penses rdcurrentes ndcessaires d'entretien
 

routier, dont les r~sultats sont donn~s ci-aprs, reposent sur des objectifs
 

diff~rents par pays, quant ' la part du rdseau h entretenir. Les prdvisions
 

relatives a la Gambie couvrent l'entiret4 des routes bitumes et des routes
 

en terre, recensdes au tableau 7.5, et excluent les pistes. Les previsions
 

relatives ' la Haute-Volta, au Niger, au S6n~gal et, en principe, celles
 

relatives au Mali, supposent un entretien ad~quat des routes bitumes, des
 

routes en terre et d'un sous-ensemble de pistes qui correspond grosso modo
 



Tableau 7.5
 

Evolution du rdseau routier des pays du Sahel 
1977/78/79 - 1982/83 (;=a7) 

Pays Gambie Haute-Volta Mali Mauritanie Niger S~n~gal Tchad
 

Anne-es
 
Ted aue1977 1982 1979 1983 1978 1982 1977 1982 1978 1983 1977 1982 1977 1982
 

Routes bitum6es [RB] 272 534 857 1307 1656 2860 615 1939 1892 4276 2836 3586 253 343
 

Routes en terre am~lior~e ERTA] 433 936 2387 1670 426 355
557 754 1757 2100 671 1141
 

Routes en terre ordinaire [RTO] 5 1964 2546 2066 131d 453 239 S023 4766 374 319
 

Pistes amlior0es EPA] 1 
 4874 5465 2456 5457 1085 340 820 820 3975 5283 79 620
 

Pistes ordinaires [PO] 2438 1090 7656 6771 2891 2598 2105 683 1482 932 5892 4997 111 
ON 

TOTAL 2357 2357 10133 10408 13525 17188 7090 7127 7657 7688 13742 14922 7269 7420
 

Source: 1. Gambie: RPTG, tableaux 1.1.4 et 1.3.8
 

2. Haute-Volta: pour 1979: Minist6re des Travaux Publics des Transports et de l'Urbanisme; pour 1983: BCEONIHV, tableau 1.1/3
 
(a l'e :lusion des traces)
 

3. Mali: pour 1978: document non publi6 du Ministare des Transports et des Travaux Publics; pour 1982: LBI, tableau 5.4.1/1
 

4. Mauritanie: LBI, p. 1.6-3 et tableau 6.4.1/4
 

S. Niger: BEN, p. 1 [en 1978, RB comprend 272 kms de routes a une voie]
 

6. S6n~gal: pour 1977: annexe C de la note compl6mentaire au tome 8 de LBI pour RS et total du r6seau [LBI, p. 1.8-5 pour RTO,
 
RTA et PA avec calcul par r6sidu de PO]; pour 1982: annexe A de la note compl~mentaire au tome 8 de LBI
 

7. Tchad: LBI, pp. 1.9-3 et 1.9-7
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aux pistes am~lior~es. Pour ce qui est de la Mauritanie et du Tchad, il a 6t6
 

suppos6 que le pourcentage entretenu du r6seau total en kilom6tres, passerait
 

de 1977 a 1982, de 36 h 65 %, pour la Mauritanie, et de 46 h 73 % pour le Tchad.
 

4. r~suZtats des prdvisions
 

T
Le tableau 7.6 donne les pr~visions d'entretien courant et p~riodique
 

du r~seau routier des sept pays prix constants et a prix courants pour la
 

p~riode 1978-1979 / 1982-1983.
 

Le total des d6penses n6cessaires d'entretien courant et p4riodique
 

CT) est la somme des d~penses d'entretien courant et pdriodique, sans frais
 

g~n6raux et amortissement (E), des frais g~n~raux (FG) et de l'amortissement
 

du materiel d'entretien (A):
 

T = E + FG + A (7.1)'
 

Les taxes sur achats des intrants d'entretien (TT) sont donn~es pour
 

mmoire. Le total T sous-estime les d~penses r~elles ndcessaires dans la
 

mesure o t il n'inclut pas le co-t de sous-utilisation de 1'4quipement affect6
 

l'entretien routier.
 

Dans la mesure oii les services d'entretien routier seront 6galement
 

mobilis~s par des t~ches de C4habilitation du r~seau routier nous donnons,
 

au tableau 7.7 les pr~visions, prix courants, du budget total des services
 

d'entretien (BE) qui est la somme des d~penses d'entretien courant et p~riodi­

que CT), qui sont les charges r~currentes proprement dites, et des d~penses
 

de r~habilitation (R), ces dernihres correspondant aux cofits de remplacement
 

d'un capital routier qui s'est d~t~rior6 suite h l'absence d'entretien ou
 

son insuffisance:
 

BE = T + R (7.2) 

Les ddpenses d'entretien p~riodique sont annualisges dans l'estimation
 
de E.
 

1 



Tabeau 7.6
 
Prjviaions dea ddpenwes ndcessaires d Ventretien couant et pdriodique du rdaeau routier (T): 
 1977/1978 - 1982/83 

Annhe Gambie 
 Haute-Volta 
 Mali Mauritanie(millions de Pllasis) (millions de F.CFA (mllions de FM) (millions dLUH) 

M___ I A [T ITT E FG A [T 1T EIT T E- l 
Priz de 1078: Prix de 2979: Prim de 1978: Prix da 19'8: 

1978 2,0 --- 1,1 --- 3,1 n.a. n.d. - n.d. n.d. n.d. a.d. 1785 97,0 24,0 1906,0 n.d. -- 349 -- 69.8 418,8 n.d.
 
1979 4,0 --- 2,2 
--- 6,2 n.a. n.d. r..d. n.d. n.d. a.d. 2029,3 97,8 861,3 2988,4 n.d. -- 403.6-- 80,7 484,3 n.d.
 
1980 3,0 --- 1,6 -"-
 4,6 n.a. 880,0 n.d. - 880,0 p.d. 2520,5 110.6 - 2631,1 n.d. -- 109,9 -- 22,0 131,9 n.d.
 
1981 2,7 ---
1,5 --- 4,2 n.a. 1384,5 n.d. 35U 1734,5 190,e 2479,2 133,4 625,1 3237,7 n.d. -- 133,7 -- 26,7 160,4 n.d. 
1982 3,0 --- 1,6 --- 4,6 n.a. 2007,0 n.d. 510 2517,0 280,( 2341,1 131,1 639,9 3112,1 n.d. -- 142,1 -- 28,4 170,5 n.d.
 
1983 n.d. --- n.d.--.. n.d. n.a. 2407,7 n.d. 580 
 2987,7 331,2 2254,1 127,6 652,0 3033,7 
n.d. -- n.d. -- n.d. n.d. n.d. 

Prix oouranta: (r = 10%) Prix courante: (r = 12.S%) Pix ceparanta: jr =12.S%) Pvi 9ouants: (r -10%)
1978 2,0 --- 1.1--- 3.1 
 n.a. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 1785,0 97,0 24,0 1906,0 n.d. --- 349 --- 69,8 418.8 n.d.
 
1979 4,4 ---2,4 --- 6,8 n.a. 
 n.d. n.d. n.d. n.d. .d. 2283,0 110,0 969.0 3362,0 n.d.
n.d. --- 444 --- 88,8 532,8 


1980 3,6 ---1,9--- 5,5 n.a. 990 n.d. ­ 990 a.d. 3190,0 140,0 - 3330,0 n.d. --- 133 --- 26,6 159,6 r:n.d. F­
1981 3,6 --- 2,0--- 5,6 n.a. 1752,3 n.d. 443,0 2195,3 241, 3530,0 190,0 890,0 4610,0 n.d. --- 178 --- 35,6 213,6 n.d. 00
 
1982 4,4 ---2,3--- 6,7 n.a. 2857,6 n.d. 726,2 3523,8 
 399,! 3750,0 210,0 1025,0 4985,0 n.d. --- 208 --- 41,6 249,6 n.d.
 
1983 n.d. ---n.d.--- n.d. n.a. 3856,7 n.d. 929,0 4785,7 
 530,, 4062,0 230,0 1175,0 5467,0 n.d. --- n.d.--- n.d. n.d. n.d.
 

Total 18,.0 
 9,7 27,7 n.a. 9456,6 n.d. 2098,2 1155-,8 1171,4 18600,0 977,0 4083,0 23660,0 n.d. 1312 
 262,4 1574,4 a.d.
 

LUgende: E = dpenses d'entretien sans frais gdn raux et amortissement; FG fra is fen6raux; A amortissement du mat~riel d'entretien; T = total des d~penses rcurrentesE + FG + A; Tr = taxes sur intrants d'entretien; r = taux annuel dointlat on; n.a. non applicable; n.d. = non disponible. 
Sources: I Gambie: RPTG, tableau 7.2.2 (1 prix constants) 

2 Haute-Volta: BCEOK-V, tableaux 4.4.1/2 A 4 et 4.4.1/5 CA prix constants)
 

3Mali: PNEJ4, p. 6 (1 prix courants). Nous avons suppos6 que les valeurs sont donnes hors taxes.
 
?4auritanie: LBI, tableau 1.6.9/2 (A prix courants). Nous avons suppos6 que A est Egal a 
 20% de E + FG
 

5 Niger: BEN. Nous avons suppos6 que les valeurs sont donn~es hors taxes.
 
6 SEnEgal: LBI, tableaux 8.8.4/1 et 8.8.4/4 (1 prix courants)
 
7 Tchad: LBI, tableau 1.9.8 (A prix courants); pour Tr cI prix constants): tableau 1.9.7. ,ous avons supposE que A est Egal 1 20% de E + FG. 



ThbZeau 7.6 (suite)
 
fPrdisions des dpenses ndcessairead Z'entreti coz'ant et pJriodique du rdeeau routier (TM: 1977/78 - 1982/83
 

Arwne Niger 
(millions de F.CFA) 

548gal 
(millions de F.CFA) 

Tchad 
(millions de F.CFA 

E I FG A IT I tF E IFG IA IT I1TT E FG IA I T r 
Prix de 1979: Piz"Ldo 1978: n.rizde 1979: 

1978 n.a. ---- n.d. n.d. 3343,2 835,8 835.8 5014,8 n.d. - .. 
1979 ---- 3487.0 ---- 3487,0 n.d. 3485,8 871,5 871,5 5228,8 n.d. 582,0 --- 116,4 698.4 9.0 
1980 ---- 3252,0 ---- 3252,0 n.d. 3625,1 906,3 906,3 5437,7 n.d. 572.8--- 114.6 687,4 9,0 
1981 ---- 3875.0 ---- 3875,0 n.d. 3795,6 948,9 948,9 5693.4 n.d. 556.3 --- 111,3 667,6 9.0 
1982 ---- 4519,0 ---- 4519,0 n.d. 3964,8 991,2 991,2 5947,2 n.d. 557,5 --- 111,5 669,0 9,0 
198,3 ---- 35157,0 5157,0 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.n.d. --- n.d. n.d. n.d. n.d. 

Prix cou'ants: (r 12%) Prix cou.,nta: (r = 10%) Pzix couanta: (r = 10%) 
1978 ---- n.d. ---- n.d. n.d. 3343,2 835,8 835,8 5014,8 n.d.---- - .--- n.d. - -
1979 
1980 

---- 3487,0 
---- 3642,2 

----
----

3487,0 
3642,2 

n.d. 
n.d. 

3834,4 
4386,4 

958,6 
1096,6 

958,6 
1096,6 

5751,6 
6579,6 

n.d. 
n.d. 

---
---

582,0 ---
630.1 ---

116.4 
126,0 

698,4 
756,1 

9,0 
9,9 -l 

1981 ---- 4860,8 ---- 4860,8 n.d. 5052,0 1263,0 1263,0 7578.0 n.d. --- 673,1 --- 134,6 807,7 10,9 '3 
1982 

1983 

---- 6348,9 ----

---- 8114,6 ----

6348.9 

8114,6 

n.d. 

n.d. 

5804,8 

n.d. 

1451,2 

n.d. 

1451,2 

n.d. 

8707,2 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

---

---

742,0 ---

n.d. ---

148,4 

n.d. 

890,4 

n.d. 

12,0 

n.d. 
TOTAL 26453,5 26453,5 n.d. 22420,8 5605,2 5605,2 33631,2 n.d. 2627,2 525,4 3152,6 41,8 

iAgende: E= dhpenses 

E + PG + A; 
d'entretien sans frais g&nEraux et ;.-rtissement; FG 
TT = taxes sur intrants d'entretian; r =-taux annuel 

frais gZn6raux; A 
d wialation; n.a. 

- amortissement du mat~ril A'entretien; T - total des 
non applicable; n.d. = nor Iisponible. 

dfpenses rcurrentes 

Sources: Gaambie: RPTG, tableau 7.2.2 (a prix constants) 
2 Haute-Volta: BCEO0iV, tableaux 4.4.1/2 A 4 et 4.4.1/5 (A prix constants) 

Mali: PJ4EN, p. 6 (A prix courants). Nous avons suppos6 que les valeurs sent donn~es hors taxes. 
Mauritanie: LBI, tableau 1.6.9/2 (9 prix courants). Nous avons suppos6 cue A est egal a 20% de E + FG 

5 Niger: BEN. Nous avons supposf que les valeurs sont donnCas hors taxes. 
6 Sfntgal: L81, tableaux 8.8.4/1 et 8.8.4/4 (A prix courants) 

7 Tchad: LBI, tableau 1.9.8 (9 prix courants); pour Tr C. prix constants): tableau 1.9.7. Nous avons suppose que A est 6gal a 20% de E t FG. 



Tableau 7.7 

Pre visions du budget d'entretien (BE) du riseau routier: 1978/79 - 1982/83 

(valeurs hors taxes d prix courant8) 

Gambie 
(106 Dalasis) 

Haute-Volta 
(106 F.CFA) 

Mali 
(106 FM) 

Mauritanie 
(106 DN) 

Niger 
(106 F.CFA) 

SCngal 
(106 F.CFA) 

Tchad 
(106 F.CFA) 

T R I BE T R BE T R BE T R BE T R__ BE T R BE T RI BE 

1978 3,1 - 3,1 n.d. n.d. n.d. 1906,0 n.a. 1906,0 418,8 128,0 546,8 n.d. n.a.I n.d. S014,8 110,0 5124,8 - n.a.J -

1979 6,8 - 6,8 n.d. n.d. n.d. 3362,0 n.a. 3362,0 532,8 140,0 672,8 3487,0 n.a. 3487,0 5751,6 133,0 5884,6 698,4 n.a. 1 698,4 

1980 5,5 10,3 15,8 990,0 - 990,0 3330,0 n.a. 3330,0 159,6 128,0 287,6 3642,2 n.a. 3642,2 6579,6 - 6S79.6 756,1 n.a. 756,1 

1981 5,6 17,4 23,0 2195,3 2076,9 4272,2 4610,0 n.a. 4610,0 213,6 63,0 276,6 4860,8 n.a. 4860,8 7578,0 - 7578,0 807,7 n.a. 807,7 

1982 6,7 19,7 26.4 3583,8 1722,8 5306,6 4985,0 n.a. 4985,0 249,6 68,0 317,6 6348,9 n.a. 6348,9 8707,2 - 8707,2 890,4 n.a. 890,4 

1983 n.d. n.d. n.d. 4785,7 1592,2 6377,9 5467,0 n.a. 5467,0 n.d. n.d. n.d. 8114,6 n.a. 8114,6 n.d. n.d. n.,. n.d. n.a. n.d. o 
0 

OTAL 27,7 47,4 75,1 11554,8 5391,9 16946,7 23660,0 n.a. 23660,0 1574,4 527,0 2101,4 26453,5 n.a. 26453,5 33631,2 243,0 33874,2 13152,6 n.a. 3152,61 

Lgende: T: dfpenses totales d'entretien courant et p~riodique (infra, tableau 7.6) 

R: d6penses de r6habilitation Cvoir sources du tableau 7.6) 

BE: budget total d'entretien (T + R) 

n.d.: non disponible; 

n.a.: non applicable 
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1 
Converties en $ EU, sur base du taux de change officiel du 29 d~cembre 

1978 , les d~penses d'entretien courant et p~riodique, de nature r~currente, 

augmentges des d~penses de r~habili1iation, se chiffrent t583,4 millions de 

$ EU A prix courants, pour la p~riode 1978-79/1982-83. A ces d4penses, 

s'ajoutent, environ 90 millions de $ EU d'investissements en mat~riel d'en­
2 

tretien et en formation de personnel sp~cialis4 , soit au total, 673,4 millions
 

de $ EU, pour l'ensemble du programme correspondant.
 

A titre de comparaison, les engagements d'APD, cumul~s de 1975 1978,
 

pour l'ensemble du secteur des transports, et pour 2 la fois, la construction,
 

l'entretien et la r~habilitation des infrastructures, se sont chiffr~s
 
3 

624,8 millions de $ EU h prix courants
 

1 BuZletin du FMI du 29 janvier 1979 (p. 29) 

2 
LBI, p. 11-14, corrig6, pour la Haute-Volta, h l'aide de l'estination du
 
rapport BCEOMHV (tableau 4.4.5/1)
 

3 
Source: CILSS-Club du Sahel, op. cit., Sahel D (79)A8, octobre 1979,
 
pp. 117-125.
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VII. 6 Les ddpenses rdcurrentes de l'infrastructure des transports non routier
 

au Sahel
 

L'infrastructure des transports non routiers comprend, au Sahel, les
 

chemins de fer, les ports maritimes, fluviaux et lacustres, et installations
 

connexes, et les agroports. Si c'est le transport routier qui pr~domine dans
 

la region, il n'en demeure pas moins que les autres modes de transport ont,
 

en g~n~ral, des vocations particuli~res et essentielles, qui leur sont d'ail­

leurs reconnues:
 

a) 	les transports maritimes et a6riens assurent la majeure partie du 

transport des personnes et 1des biens, a destination et en provenance 

des pays tiers la region ; 

b) 	dans les grands pays (Mali, Mauritanie, Niger), le transport a~rien
 

peut avantageusement concurrencer la route, en ce qui concerne le
 

transport des personnes et des produits non pond6reux;
 

c) 	le chemin de fer permet le transport des personnes et des produits
 

pond~reux (minerais, ciment, ...), sur de longues distances, et
 

assure la liaison des r~gions enclav~es avec les ports de 1'ocean
 

Atlantique;
 

d) 	enfin, des situations gdographiques particuli~res domandent que l'on
 

ait recours au transport non-routier (le transport maritime et a6ren
 

entre les diff~rentes Ties du Cap-Vert), ou encore, qu'une ireilleure
 

utilisation du transport non-routier soit s~rieusement 4tudi6e, eu
 

4gard au coat, particuli~rement 41ev6, de la construction et de l'en­

tretien des routes (les autoritds gambiennes ont, par exemple, reconnu
 

l'existence d'un d6squilibre, dans leur programme pass4 d'investis­

sements, en matiZre dc transports, qui a entraln6 une surextension
 

du r6seau routier par rapport aux possibilit4s qu'offre la voie
 

naturelle du fleuve Gambie).
 

Cette donn~e risque dtre modifige, l'ach~vement de la route trans­
saharienne, qui mettra en contact les pays sah~liens avec les ports de
 
la Mdditerran6e.
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Rappelons, en outre, que les modes de transport non-routier seront
 

aussi appeles h assurer le d~senclavement de certaines sous-r4gions, parti­

culi~rement ftendues. La r6alisation, par l'Office de la Mise en Valeur
 

du S4n~gal (OMVS), des barrages de Diama et de Manantali, rendra le fleuve

1 

S~ndgal navigable, tout au long de l'ann4e, de l'embouchure Kayes (Mali)
 

Le CILSS et le Club du Sahel ont commenc4, de leur c8t4, l'4tude pr~limi­

naire des effets que pourrait avoir sur le d4veloppement a long terme (au­

delh de l'horizort 2000) des pays sah4liens, l'extension de l'actuelle voie
 
2 

ferr4e Dakar-Bamako jusqu' Niamey, capitale du Niger
 

Alors que l'entretien de la route est financ6, sur le plan int~rieur
 

principalement, h partir des recettes budg~taires gdn~rales et des recettes
 

r~serv~es (taxes sur les carburants, paiement de la vignette, ...), les
 

infrastructures non-routi~res imposent, h leurs utilisateurs, le paiement
 

d'un coat d' sage, appe1 tarif ou redevance, selon le cas, qui est g4ndra­

lement fonction du nombre d'unit4s transport4es, ou ayant acc~s aux capacit~s
 

install4es, voire de la distance sur lesquelles elles son v~hicul6es, comme
 
3 

c'est le cas pour les chemins de fer . Les tarifs ou redevances sont des
 

recettes facilement recouvrables. Le calcul du coat d'usage correspondant
 

doit permettre de faire fonctionner, d'entretenir et de remplacer les 6quipements,
 

et doit, en principe, inclure le coat de sous-utilisation des 4quipements
 

d'entretien qui auraient un usage alternatif dans les 4conomies nationales.
 

Le calcul du coat d'usage doit cependant tenir compte, entres autres,
 

du fait:
 

a) 	qu'une augmentation de la redevance ou du tarif moyen, risque de
 

r~duire, dans certaines situations, les recettes totales de rede­

vances;
 

L'OMVS, organisme africain, regroupe les pays iiverains du fleuve Sdn~gal,
 
h l'exception de la Guir.4e, h savoir le Mali, la Mauritanie et le S~n4gal.
 

2 
SEMA-METRA International: La rdalisa ion d'une voie ferrde transsahdlienne
 
et Ze ddveloppement du Sahel, 4tude r~alisee pour le Club du Sahel, novem­
bre 1977.
 

3 
Cette situation, qui pr~vaut actuellement au Sahel, serait naturellement
 
modifi4e, si certains pays de la r~gion s'orientaient vers la mise en
 
place de syst~mes de p~age routier, qui correspondent, eux aussi, a un
 
paiement de coat d'usage.
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b) 	que la redevance et le tarif entrent dans la d~termination du prix
 

final des biens transportds. En particulier, ils affectent les prix
 

des biens a 1'exportation et, en consequence, risquent de faire
 

disparattre l'avantage comparatif de ces biens sur le march6 inter­

national.
 

Il s'agit 1 de considerations aussi 4lmentaires qu'4videntes. Elles
 

restent neanmoins des plus pertinentes pour les pays sah~liens.
 

D'une mani~re g6ndrale, les besoins d'entretien des infrastructures
 

non-routi~res au Sahel ont 4t4 rarement couverts par les seules recettes de
 

redevances, payees par ls usagers. II y a cependant des exceptions 5 cet
 

4gard: le port autonome de Dakar qui a maintenu le cot des services de
 

ravitaillement aux navires 5 un niveau compdtitif, et qui, 2 ce titre, con­

currence plus qu'avantageusement les ports de la c8te ouest-africaine, dont
 

les ports mauritaniens de Nouadhibou et de Nouakchott; la R~gie ferroviaire
 

Abidjan-Niger, qui est parvenue h faire face aux augmentations, d'origine
 

inflationi3te, de ses d6penses de fonctionnement et d'entretien, en doublant
 

ses tarifs de 1970 5 1976, mais qui, S partir de 1977, sous peine de devenir
 

non concurentielle par rapport 5 la route, a d~cid4 de faire appel aux sub­

ventions gouvernementales pour assurer l'entretien des voies.
 

Sauf pour les aeroports, dont le fonctionnement et l'entretien sont
 

rdgis par des r~glementatiotn. internationales, la solution au problhme des
 

d~penses r~currentes de l'infrastructure non routi~re au Sahel, repose, en
 

grande partie, sur Ia modernisation des 6quipements existants et une meilleure
 

progranmmation des besoins en personnel, ce dernier ayant souvent atteint un
 

niveau pl~thorique (rdgies s~n6galaise et malienne des chemins de fer). On
 

n'en 6vitera pas pour autant les perturbations externes qui, soit, augmentent
 

les 	coats unitaires de fonctionnement et d'entretien (accroissement du prix
 

des 	carburants), soit, diminuent dramatiquement les recettes de redevances
 

(l'interruption des exportations de cuivre mauritanien ont substantiellement
 

diminu6 les recettes-marchandises du port de Nouakchott).
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Finalement, relevons que, l'autorit4 des ports de la R4publique de la
 

Gambie (Gambia Ports Authority ou GPA) offre un exemple, particulihrement
 

int4ressant, de l'existence d'un syst~me de subventions crois~es des d4penses
 

r4currentes de l'infrastructure non routihre, qui 4chappe, dans une large
 

mesure, l'autoritg du budget central de l'Etat. Bien que la GPA 4quilibre
 

les recettes et d~penses de son budget global de fonctionnement, elle a rdgu­

li~rement transfdr4 le surplus de certaines de ses op~rations (port maritime
 

de Banjul, services des ferrys de la rivi~re Gambie) h des fins de finance­

ment d'op~rations, dont elle a la charge, et qui, elles, sont d4ficitaires
 

(services du bateau fluvial Lady Chilel Jawara, services du ferry Banjul-


Barra). On peut 14gitimement s'interroger sur l'efficacit6 d'un tel syst--me,
 

du point de vue de l'int6rat de la collectivitg nationale. En effet, certaines
 

des operations d4ficitaires ne devraient-elles pas 9tre reprogramm6es, voire
 

supprimdes, afin de d6gager un surplus global qui pourrait 9tre affect4
 

d'autres secteurs prioritaires, diffdrents du secteur des op4rations de trans­

port maritime et fluvial, ou encore l'extension de celles des op~rations
 

du secteur lui-mame, qui s'av~reraient financi~rement rentables leur phase
 

de fonctionnement normal?
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CHAPITRE VIII: LES RESSOURCES HUMAINES: EDUCATION ET SANTE
 

VIII. I Caractdriatiques et probl~mes comuns
 

Les b~n~fices attendus des projets d'4ducation et de santg ont en
 
con nun deux principales caract~ristiques, qui ont elles-mames une incidence
 

significative sur la fagon dont doivent 6tre analys~es les d4penses r6cur­
rentes et les possibilit~s de recouvrement de ces d~penses dans le cas des
 

deux secteurs concern~s:
 

i. les projets (ou operations) d'6ducation et de soins de sant6 produi­
sent simultandment des biens publics et des biens prives;
 

ii. 1'apparition d'une grande partie des premiers b~n~fices de ces
 

projets (ou operations) ne se produit que plusieurs annges
 

apr~s que les ddpenses aient 4t6 effectudes.
 

De nombreux exemples-de biens publics existent en effet dans les secteurs
 
de l'4ducation et de la sant. 
 L'augmentation du taux d'alphab~tisation accrolt
 

l'efficacit4 de fonctionnement du syst~me socio-6conomique, et par consequent,
 

la qualit4 de la vie en 
g~n~ral: meme ceux qui sont exclus du programme
 

d'alphab~tisation en verront, dans une certaine mesure, leur bien-atre am6­

lior4. Les campagnes de vaccination des populations contre les maladies
 

contagieuses, diminuent les risques de maladies, mame pour ceux qui n'ont
 
pas 6t4 vaccines. l'exist.,.nce, dans une communaut4 donn~e, d'un h8pital ou
 

ou d'un dispensaire cr~e un bien public dans la mesure oZi 
tous les membres de
 

la communaut6 en retirent le sentiment qu'ils peuvent avoir acc~s aux 
 facilit~s
 
de diagnostic et de traitement qu'offre l'h8pital ou le dispensaire; la jouis­
sance que procure ce sentiment est naturellement susceptible d'9tre diff~rente
 

de celle que procure l'utilisation effective de ces facilit6s, celle-ci
 

pouvant atre sujette h un paiement exig4 pour les services rendus
 

II est L rappeler que m~me des secteurs essentiellement producteurs de
 
biens privds (au sens oi la consommation de ces biens par certains dimi­
nue les possibilit~s de leur consommation par d'autres) sont 
 mame de
 
donner naissance A un volume plus ou moins important de biens publics:
 
un 6leveur qui fait vacciner son troupeau contre la peste bovine diminue
 
les risques de maladie pour le troupeau de l'6leveur voisin qui n'aurait
 
pas pris la mame initiative (chapitre V); la mise en place de forats
 
artificielles r~duit le danger de ddsertification, ce dont b~n6ficieront
 
aussi les agriculteurs install~s pros des plantations (chapitre VI).
 

Previous Puge Blank 
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L'apparition dans le temps des bgn fices d'une operation permet de
 

distinguer un secteur directement productif d'un secteur social. Dans le
 

cas d'un secteur directement productif, les bdn6fices sont pergus au moment oi
 

sont consommds le bien ou le service produit. S'il s'agit d'un service (assu­

rance, transport,,..), sa production et sa consommation prennent d'ailleurs
 
place simultandment. S'il s'agit d'un bien (mil, boubou, ...), sa consomma­

tion a lieu quelque temps apr~s la production, bien que dans le cas de biens
 

durables et semi-durables (rdfrig6rateur, automobile, ...), elle s'4tende sur
 

plusieurs aLl... . 

Par contre, pour un secteur social, comme celui de l'6ducation, les
 

bn6ffices correspondent i l'accroissement de productivitd que procurent S un
 

individu, et durant toute sa vie active, une meilleure connaissance et une
 

sp4cialisation accrue. Ii est vrai que le secteur de l'6ducation g~n~re aussi
 

des b4n~fices imm6diats ou quasi imm~diats: -tre 4tudiant ou stagiaire peut
 

tre tr~s satisfaisant, voire prestigieux, pour 1'int4ress6. II est cependant
 

tout aussi certain que ce ne sont pas ces b~n6fices imm4diats qui incite­

ront une collectivit6 quelconque S allouer une part substantielle de ses
 

ressources A l'expansion et au fonctionnement du secteur de l'6ducatiou.
 

Dans le cas de la sant6, les b4n~fices immdiats ou quasi imm~diats
 

sont sans aucun doute plus nombreux que dans celui de l'6ducation: dispari­

tion des douleurs ou de l'irconfort physiques, r~duction du nombre de journdes
 

ch8m~es suite h une cure r6ussie... Les b~n6fices S long terme des programmes
 

de sant6 humaine n'en restent pas moins tr~s importants, h la fois pour
 

1'individu concern6 et la collectivitg dans laquelle il vit: une salubrit6
 

accrue, des facilit~s permettant un traitement ad6quat, pr6ventif et curatif,
 

des maladies, concourent simultan6ment garantir S l'individu une producti­

vit6 6conomique et sociale am~lior~e dont il sentira les effets toute sa vie
 

durant et dont b~n4ficiera la communaut6. A ces b4n6fices du secteur de la sant6,
 

on peut d'ailleurs ajouter la prolongation de 1'esp6rance de vie elle-mme, qui
 

ne d6passe pas, h l'heure actuelle, au Sahel, le cap des quarante-cinq ans.
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Voyons comment ces deux caract~ristiques (biens publics et b6ndfices
 
h long terme), influencent la mani~re dont doivent 
 tre envisag4s, dans le
 
cas des secteurs de l'6ducation et de la sant4, la programmation (optimale)
 
des d~penses, la distinction entre ddpenses r4currentes et non r4currentes
 

et le recouvrement des d4penses r4currentes.
 

La programmation des d~penses. 
Etant donn4 que, par d4finition, les
 
biens publics ne font pas l'objet d'4change dans le march4, leur associer un
 
prix devient un exercice hautement subjectif, En outre, 6tant donn4 que les
 

b4ndfices priv~s que retire un 
individu d'une meilleure sant6 et d'une bonne
 
6ducation, affectent toute sa vie, physique et professionnelle, la projection
 
de tels b~n4fices est sujette une marge d'erreur sans 
doute plus grande
 
que celle que l'on rencontre dans l'analyse b4ndfices-coats des projets d'au­
tres secteurs. 
 C'est ainsi que l'analyse b4nfices-coats, telle qu'appliqu~e
 
aux projets des secteurs directement productifs, est rarement recommand~e
 
pour les projets d'4ducation et de sant4. 
 On lui pr4f~re une procedure de
 
programmation dite par objectifs: 
 des objectifs alternatifs sont proposds
 
concernant le taux de scolarisation des diff~rents niveaux d'age, le nombre
 
d'habitants par docteur, ...
; certains de ces objectifs rencontrent l'appro­
bation des d~cideurs de la politique dconomique et sociale; les diff~rentes
 
possibilit~s de r4aliser les objectifs retenus au moindre coat sont 4tudi4es.
 
II faut pr4ciser que ces objectifs ne sont pas pos~s in abstracto: la
 
programmation par objectifs est un processus it~ratif au cours duquel les
 
d4cideurs deviennent de plus en plus conscients des d4penses associ4es b la
 
r~alisation d'objectifs alternatifs, ainsi que des proc4dures possibles de
 
recouvrement de ces d~penses; le processus de programmation augmente 6galement
 
leur prise de conscience des arbitrages qui existent entre la r4alisation des
 
objectifs sociaux et celle d'autres objectifs de la politique nationale. C'est
 

ainsi qu'aucune autre solution que celle retenue au terme de ce processus, ne
 
sera capable de gagner un consensus politique et social aussi total de la nation.
 

Dgpenses recurrentes et non rdcurrentes. La comptabilit6 nationale
 
traite l'ensemble des d4penses d'4ducation et de sant6, autres que celles
 
correspondant h de la formation de capital physique, comme de la consommation
 

publique ou priv~e, selon le cas. 
 Une vue plus gdn6rale de la dynamique du
 
d~veloppement sugg~re, par contre, qu'une part substantielle des d4penses
 
d'6ducation et de sant4, quelles soient courantes ou de capital, doit atre
 
consid~r~e comme 4tant de la formation de capital humain, l'exception princi­
pale 6tant celle des d~penses d'dducation qui visent a produire des finissants
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qui iront remplacer le personnel atteint par do limite 
d'9ge (il n'y a en effet,
 

stock de capital humain de la nation).
 ce cas, aucune addition nette au
dans 

partir, d'ail-


Au Sahel cependant, le secteur de l'6ducation crolt lentement, 


leurs, d'une base relativement faible, et peu de cadres form6s sont proches
 

de l'Vage de la retraite: concr~tement, cela signifierait, si l'approche 
(capital
 

humain)4tait adoptde, que le secteur de l'4ducation n'y donnerait naissance
 

aucune ddpense r~currence.
 

telle approche face aux donateurs
 Si les pays sah~liens adoptaient une 


et soumettaient, en consdquence, l'ensemble de 
leurs importants budgets, en
 

mati~re d'6ducation et de sant4, au financement 
international, sous prdtexte
 

toutes les d~penses correspondantes sont des ddpenses 
de d6veloppement, ils
 

que 


conformer a des prdceptes reconnus et largement 
acceptds de
 

ne feraient que se 

Les procddures de classifica­

la th~orie moderne du d~veloppement 4conomique. 


tion des d6penses budg~taires exigent toutefois 
que soient respect~es les
 

c'est ainsi que la contribution au
 
conventions de la comptabilit4 nationale: 


produit national brut des secteurs de l'4ducation 
et de la sant4 est mesurde
 

par les d6penses annuelles de personnel augmentdes 
des d~penses d'amortisse­

ment du capital physique • L'investissement comprend les ddpenses de 
cons­

truction des 6coles, h~pitaux et dispensaires, ainsi que les achats d'6quipements,
 

financement international est en g~n6ral 6lev4;
 
dont le degr6 d'6ligibilit6 au 


sont normalement inscrites au budget d'6quipement 
des Etats. Les
 

ces d6penses 


salaires et bdn6fices sociaux du personnel, l'aide 
aux 6tudiants, l'achat de
 

(cahiers, m6dicaments, ...), l'entretien des batiments 
et de
 

mat~riel courant 


comme des d~penses de fonctionnement et d'entre­l'6quipement sont consid6r~s 


tien n~cessaires h la production des bdn~fices attendus 
du capital investi;
 

inscrites au budget (r~current) de fonctionnement 
des Etats
 

ces d6penses sont 


sont pas, en g6ndral, gligibles au financement international, 
sauf dans
 

et no 


deux cas, celui de l'assistance technique et celui 
du financement des d~penses
 

courantes de certaines op~rations nouvelles. Les assistants techniques 4tran­

gers sont au Sahel une part encore importante du personnel 
employ4 dans certaines
 

financ6
 
activit6s d'6ducation et de sant6. Quelques-uns des donateurs ont 


une portion significative des d~penses r6currentes, en mriti~re d'6ducation,
 

programmes de formation qui
lorsqu'il s'est agi de mettre en place des 


repr6sentaient des experiences originales d'enseignement.
 

Voir cependant, notre discussion de l'amortissement (infra, chapitre II,
 

section 11.5).
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On ne peut cependant s'emp~cher de constater, que dans le cas du scc'teu;r
 

de l'6ducation proprement dit, les donateurs semblent avoir t4 moins hardis
 

dans l'application du concept de capital humain, que daris d'autres secteurs.
 

Particuli~rement dans le cas des secteurs directement productifs et de l'infvl'­

structure des transports, les donateurs ont accept4 sans r6ticence de financer,
 

comme ddpenses de d~veloppement, la formation du personnel affect6 au fonctionne­

ment et a l'entretien de l'4quipement (conducteurs de tracteurs, m~caniciens,...).
 

Dans beaucoup de pays, y compris ceux du Sahel, les enseignants du primaire et
 

du secondaire sont formds dans des institutions sp~cialis~es (4coles normales,...).
 

Traditionnellement, les d~penses de fonctionnement et d'entretien de telles
 

institutions ont, par contre, t6 assimil~es par les donateurs des d~penses
 

r6currentes, donc peu 4ligibles au financement international. C'est sans doute
 

le caract~re r~gulier de ces d~penses qui a motiv4 l'attitude des donateurs,
 

alors qu'une approche, plus conforme aux enseignements de la thdorie moderne du
 

ddveloppement, leur aurait fait assimiler de telles d~penses de la formation
 

d'un caital humain n~cessaire a l'expansion du secteur de l'4ducation en tant
 

que tel
 

Le recouvrement des dipenses. Le fait que les projets d'6ducation at 

de sant4 produisent un volume important de biens publics, a une implication 

4vidente en mati~re de recouvrement des ddpenses r~currentes: on peut diffi­

cilement faire payer a l'individu l'enti~ret4 du coat du service rendu (en se 

faisant vacciner, l'individu diminue en effet les risques de contagion pour 

ses voisins et h ce titre, il devient in~quitable de lui faire payer le prix 

plein du vaccin). Une autre difficult6 est introduite par le fait que les 

b~ndfices sont h long terme: ii devient difficile de demander aux b~n~ficiai­

res de payer comptant pour les services rendus; ce que l'on peut esp~rer est 

que l'impact i long terme des opdrations sera suffisant pour que les gdn~ra­

tions futures puissent rembourser h partir de leur revenu accru, et sous 

formes d'imp8ts, les d~penses pr~sentement support~es par l'Etat. 

A la d~charge de l'approche traditionnelle des donateurs, il faut toutefois
 
rappeler que si les nouveaux enseignants ne font que remplacer les ensei­
gnants ddc~dds ou mis h la retraite, leur apparition dans le syst~me
 
correspond A du remplacement de capital plut8t qu'A un investissement net.
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Les difficultds de recouvrement imm4diat des ddpenses d'4ducation et
 

de santg, combindes avec l'insuffisance des ressources budg~taires en gdn6ral,
 

font qu'au Sahel, actuellement, seuls des sous-ensembles de la population ont
 

acc~s un minimum de formation et de soins m~dicaux: dans quatre *es pays les
 

plus peupl~s de la r~gion, les taux de scolarisation primaire peuvent tre aussi
 

bas que 13 % et n'exc6dent pas 44 % (annie 1978); bien que le Niger soit en
 

avance, par rapport aux autres pays de la r~gion, pour ce qui est de la fourni­

ture de soins de sant4 primaires, il ne parvient cependant pas toucher plus
 

de 20% de la population du pays.
 

La distribution des services d'6ducation et de sant6 est bas~e actuel­

lement au Sahel avant tout sur des considerations d'ordre politique et gdogra­

phique: localisation des populations b~n~ficiaires par rapport au si~ge du
 

gouvernement central, facilit6 d'acc~s des r~gions touch~es par les programmes,
 

... , le tout allant dans le sens d'un d~sdquilibre cnmpagites-villes, favorisant 

la population urbaine. Les implications sont 1 aussi 6videntes: les 

habitants des villes et des r~gions les plus accessibles, qui b6n6ficient 

souvent d'un niveau de vie superieur celui des habitants du reste du pays, 

regoivent gratuitement des services dont is seraient peut-atre prats h payer 

une partie, tandis que le reste de la population n'a aucun acc~s aux facilit6s
 

de formation et de sant6.
 

Dans certains cas, cette anomalie est partiellement corrig~e au Sahel

1
 

par l'existence d'un syst~me de paiement explicite ou de fait
 

1I nous faut finalement souligner qu'une 4tude complhte des possibilit6s
 

de recouvrement des d~penses d'4ducation et de sant6 doit reposer sur une ana­

lyse de la distribution des revenus des populations b~n~ficiaires. L'6vidence
 

limit~e que nous avons pu rassembler, dans le cadre du present travail, ne nous
 

permettra pas d'offrir des conclusions rigoureuses et d'ordre quantitatif qui
 

s'appuieront sur une telle approche du problhme du recouvrement des d~penses
 

recurrentes.
 

infra, sections VIII.3, titre 3 (pour l'4ducation) et VIII.5 (pour la
 
sant).
 

1 
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VIII. 2 L'9ducation: la situation prdsente
 

1. l'information de base 

Une information a t6 rassemble sur les principaux agrdgats du secteur
 

de l'4ducation et de ses sous-secteurs (investissement, ddpenses de fonctionne­

ment et d'entretien) pour les quatre pays des plus peupls du Sahel (Haute-Volta,
 

Mali, Niger, S.ndgal). Troiq opdrations ont 6t6 en outre 6tudides dans le
 

ddtail: la reprise des 6coles et centres d'4ducation gdndrale au Niger, l'op4­

ration d'&ducation rurale en Haute-Volta et l'4cole de mddecine, de dentisterie
 

et de pharmacie du Mali.
 

La reprise des dcoles et centres d'6ducation gdndrale (CEG) au Niger
 

est une opdration financde par le 4e Fonds de ddveloppement europden (FED) et
 

destinde h rdhabiliter 166 4coles primaires et 16 CEG d'enseignement secordaire
 

infdrieur qui avaient t4 construits dans diffdrentes rdgions du pays avec
 

1'assistance des 1e et 2e FED. La ddtdrioration des 6tablissements a eu
 

elle-m~me pour origine l'insuffisance d'entretien dont souffrirent les cons­

tructions sur une pdrinde allant de 9 h 14 ans. L'opdration comprend 4galement
 

la mise sur pied et la formation d'une equipe d'entretien des 4co]es. L'dtude
 

de l'opdration a permis de soulever les problhmes suivantsi l'addquation aux
 

conditions locales des normes initiales de construction; 1'arbitrage entre
 

l'accroissement des rendemEnts de l'enseignement suite a un entretien rdgulier
 

des batiments, et les rendements obtenus de l'allocation des fonds correspon­

dants h d'autres fins; le financement d'un entretien, reportd dans le temps, h
 

partir de l'aide 4trang~re; les conditions ndcessaires h la rdalisation d'un
 

entretien efficace.
 

L'opdration d'4ducation rurale en Haute-Volta vise a donner une 6duca­

tion de base, portant sur trois anndes, h de jeunes ruraux ag~s d'environ 14
 

ans. Ce module de formation est destin6 h maintenir le lien entre les exigences
 

d'une 6ducation de base et les besoins de formation lids aux activitds de la
 

ferme, tout en limitant les aspirations des 6l6ves h quitter la campagne pour
 

la ville. Commencde en 1961, l'opdration est entrde en 1979 dans sa troisi~me
 

phase. L'a!;sistance financi~re a 6t6 donnde par la Banque Mondiale et le FED.
 

Les probl~mes soulevds sont: le module est-il une alternative viable h l'en­

seignement primaire de type classique? la rdalisation des objectifs en termes
 

de la minimisation des co~ts des services d'4ducation; l'insuffisance de l'en­

tretien des bitiments et de l'4quipement; la participation des donateurs au
 

financement des ddpenses rdcurrentes; le fardeau 4ventuel de l'opdration 3ur
 

le budget national de la Haute-Volta.
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L'4cole de mddecine, de dentisterie et de pharmacie au Mali a 4t4
 

fond~e en 1968. La premibre promotion de m~decins date de 1974 et plus de la
 

moiti6 des m~decins maliens, exergant actuellement dans le pays, y ont 6t6
 

form6s. Les problmes soulev~s sont: le choix, du point de vue de son inci­

dence sur le budget malien, de former les m~decins au pays ou de les envoyer
 

chercher une formation h l'6tranger, compte tenu des disponibilit6s d'assistance
 

financi~re 6trang~re h l'6cole, d'une part, et des disponibilitds de bourses
 

d'6tudes A l'6tranger, d'autre part; l'incidence, sur le taux d'utilisation
 

de l'6cole, du nombre limit6 de m~decins que peut accomoder le budget malien
 

de la sant6; la n~cessit6 de limiter la capacit6 de formation de l'6cole aux
 

ressources budg~taires pr~visibles qui pourront atre allou~es h l'achat d'in­

trants compl~mentaires a l'exercice de la profession mddicale (m~dicaments,
 

seringues, vaccins, pansements, ...).
 

2. le coefficient r des ddpenses rdcurrentes 

Le tableau 8.1 donne les valeurs estim6es de r pour 9 sous-secteurs
 

d'6ducation au Sahel. Le num6rateur du coefficient comprend les paiements
 

annuels des salaires du personnel enseignant (y compris les b~n6fices sociaux),
 
1 

les achats de materiel didactique et une estimation des coats d'entretien
 

Le d6nominateur de r correspond h notre estimation du coat de rempla­

cement des batiments et de l'6quipement aux prix de l'annde h laquelle ont 6t6
 

comptabilisdes les d~penses inscrites au num6rateur du ratio. 
On ne trouve pas
 

ainsi au d~nominateur de r des d~penses courantes de mise en place, dont
 

l'importance a 6t6, entre autres, soulign6e au chapitre IV des op~rations de
 

d~veloppement agricole. Ces ddpenses courantes pourraient avoir une certaine
 

importance, par exemple, dans le cas d'opdrations de formation diffdrentes des
 

modules classiques d'enseignement.
 

Lorsqu'appropri6, quatre estimations alternatives de r sont donn6es 
au
 

tableau 8.1: un premier 4lment de diff~renciation est constitu6 par l'aide
 

aux 6tudiants (bourses et frais de logement et de nourriture), qui est exclue
2 

ou incluse selon le cas ; le deuxi~me 6l4ment de diff6renciation est l'assistance 

Le coefficient d'entretien a une valeur qui est 6gale h 0,025 - 0,05
 
de la valeur construite et de l'4quipement. Le Groupe de travail,
 
sur base de ses observations, doute qu'un tel niveau d'entretien soit
 
effectirement assur6 dans la plupart des cas, bien que cette insuffisance
 
puisse atre part4.ellement compensde par des prograimes de r&habilitation
 
(voir ci-apr~s).
 

L'exclusion de 1'aide aux 6tudiants (num6rateur de r ) a entrain4 l'exclu­
sion des d~penses de construction et d'6quipements de l'internat (ddnomina­

teur de r ).
 

2 
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Tableau 8.1
 

Estimation du coefficient r des ddpenses rdcur-entes 
dans le cas de 9 sous-secteurs de 1'dducation 

Aide aux 6tudiants exclue Aide aux 6tudiants incluse 

Sous-secteurs Avec 
assistance 

Sans 
eisistance 

Avec 
assistance 

Sans 
assistance 

technique technique technique technique 

1. programmes d'alphab6­
tisation 0,30-2,00 

2. enseignement primaire 0,20-0,30 

3. enseignement secondaire 
g~n~ral 0,10-0,12 0,10-0,14 0,11-0,14 0,11-0,16 

4. enseignement secondaire 
technique 0,10-0,12 0,10-0,14 0,11-0,14 0,11-0,16 

5. formation profession­
nelle 0,12 0,13 0,17 0,18 

6. 4coles normales 0,14-0,20 0,16-0,30 0,20 0,24 

7. enseignement sup6rieur 
(sciences humaines, 
lettres et droit) 0,11-0,16 0,13-0,25 0,13 0,15 

8. enseignement sup~rieur 
(sciences pures et 
appliqu~es) 0,13-0,23 0,20-0,35 

9. 6ducation rurale 0,26-0,32 0,29 
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technique qui, dans une variante, est pay6e par l'aide.6trang6re, et, dans
 

l'autre variante, est suppos6e atre remnlacde par du personnel local pay4
 

mame le budget national.
 

3. les manifestations du probl~me des ddpenses rdcurrentes
 

II y a un qproblme sectoriel de ddpenses recurrentes lorsque la
 

capacit4 install6e est utilis~e en-dega de son niveau optimal, 6tant donn6
 

l'insuffisance des fonds publics destin~s h son fonctionement et entretien.
 

La capacit6 installde dans le secteur de l'6ducation comprend les batiments
 

scolaires, 1'4quipement et les cadres enseignants. A priori, le probl~me des
 

d~penses r6currentes peut donc s'y manifester de diff~rentes fagons.
 

Il y a suffisament d'enseignants qualifi~s mais, faute de ressources
 

budg~taires, certains postes sont laiss6s vacants. Alternativement, les salaires
 

et b~ndfices sociaux sont fix~s h un niveau tel que le personnel enseignant
 

regoit une r6muneration inf6rieure h celle dont il bdn6ficierait dans d'autres
 

emplois, c'est-h-dire inf~rieure a son coat d'option: 1h aussi des postes
 

restent vacants, mais faute de personnel qualifi6, ou encore certains des postes
 

sont remplis par du personnel insuffisamment qualifi6. L'aide aux 6tudiants
 

et/ou les conditions d'h6bergement offertes aux 61ves-pensionnaires sont insuf­

fisantes pour attirer des candidats de qualit6. Le manque de fournitures sco­

laires dimirue l'efficacit6 de l'enseignement. La d6t6rioration des b~timents
 

et de 1'6quipement est telle que la discipline et l'enthousiasme d'apprendre
 

sont consid6rablement rdduits, jusqu'au point oji, dans certains cas, l'ensei­

gnement doit atre interrunipti. Un taux de d6t6rioration 6lev6 peut lui-meme 

2tre la cons6quence d'une insuffisance de fonds d'investissements en constructions 

et 6quipements qui explique une (congestiong des facilitds existantes. 

Qu'en est-il au Sahel? 

Une p)remiere constatation d'importance est que les salaires et b6n~fices 

sociaux repr6sentent le majeure partie des depenses r6currentes du secteur sah6­

lien de l'6ducation (plus de 90 % des d6penses recurrentes totales, nettes de 

l'aide aux 6tudiants, dans le cas des 6coles villageoises). I] n'est dohc pas 

exag6r6 de dire, qu'au Sahel, la disponibilit6 de fonds pour payer les ensei­

gnants constitue, do toute 6vidence, la contrainte dominante limitant l'expan­

sion du syst~me d'6ducation. C'est d'autant plus vrai quo cette expansion du 
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semble pas avoir 6t4 s~v~rement handicap~e par une insuffisance de
 systbme ne 


fonds d'investissements, la conuunaut4 internationale ayant traditionnellement
 

mis la disposition des Etats sahdliens du capital h bon march6 h des 
fins de
 

Dars d'autrec cas, les communaut6s locales ont,
construction scolaire. 
sur
 

une base b~n6vole, construit leurs propres 6coles, h un point tel qu'au 
moins
 

un des gouvernements sahdliens a dG r~glementer cette construction 
(sauvage:
 

lorsque l'4cole 6tait terminde, l'administration centrale 6tait 
en effet mise
 

devant le fait accompli et, sous peine de heurter les susceptibilit6s locales,
 

6tait oblig~e de fournir des enseignants au-delh de ce que jermettaient les
 

pr~visions salariales du secteur public.
 

Dans la mesure oZ l'expansion du systbme d'6ducation au Sahel a t6
 

principalement subordonnde aux possibilitds, qu'a l'Etat, de r~mundrer les en­

seignants, on y a rarement observ l'oexistence de postes vacants ou d'enseignants
 

la recherche d'emploi, faute de classes disponibles. Tout au plus, a-t-on
 

observ4, dans des situations budg~taires difficiles, des interruptions temporai­

res de paiements de salaires, mais, dans ces cas, ce ne sont vraisemblablement
 

pas uniquement les enseignants qui en ont souffert mais bien l'ensemble des
 

employ~s de la fonction publique.
 

La question de savoir si le niveau des salaires offerts est parvenu a
 

attirer des enseignants de qualit4, est un problme diff~rent et relativement
 

plus complexe. En g6n~ral, les salaires et autres avantages offerts aux employ~s
 

de la fonction publique ont, sur la base de nos observations, augment6 au moins
 

aussi rapidement que les prix des 6 ou 8 derni~res ann~es (ce qui a naturellement
 

pu signifier un accroissement nul du niveau de vie rdel des intdress6s). Paral-


Mlement, la croissance de L'activit6 economique a 6t6 trop faible pour crder
 

un nombre substantiel d'emplois alternatifs qui auraient attir6 des enseignants
 

vers le secteur non 6tatique des activit~s1 directement productives (industries, 

entreprises de services 4conomiques, ... ) . En d'autres termes, la disponibilit4 

en personnel enseignant s'est rarement av~r~e comne 6tant une contrainte domi­

naite.
 

infra, troisibme partie.
 
1 
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'tudiants varie, en importance et en nature, selon les insti­L'aide aux 

selon qu'ells accordent ou n'accordent pas
 tutions de formation consid6rdes: 


aux 61hves un h~bergement gratuit, selon que 
les 4tudiants jouissent ou ne
 

jouissent pas d'un statut temporaire de fonctionnaire, 
ce dernier leur don­

nant g6ndralement d,:oit h un prdsalaire en plus des 
avantages traditionnels. Pour
 

prevaut le syst'me du pr6-salariat, les 
donnees
 

certaines des institutions, oti 


montrent que l'aide financi~re correspondante accord6c aux 
6tudiants peut
 

Le ratio diminue dans le
 
monter jusqu'au double des d6penses d'enseignement. 


les d6penses
 
cas des institutions d'enseigement technique 

et proessionnel o 


d'enseignement sont relativement plus 6lev~es 
compte tenu de la chbret6 du
 

mat6riel didactique et du nombre plus faible 
d'1&lves par enseignant.
 

11 est de l'avis des consultant-s du Groupe de travail, 
que dans plusieurs
 

l'aide cctroy6e aux 6tudiants d6passe ce
 sous-secteurs de l'6ducation su Sahel, 


qui serait requis pour attirer des candidats de 
qualit4. Le syst~me contient
 

cette aide est g6ntIralis6e
 
mame un 6idment certain d'iniquit6, dans la mesure o0i 


h tous les 61hves d'un sous-secteur donn6, ind~pendamment 
du niveau de revenu
 

familial. Une r6allocation des ressources budg6taires visant 
surtout h assister
 

les 616ves les plus m6ritants et co, en relation avec la capacit
6 des parents
 

de faire face h une part plus ou moins grande 
des d~penses n6cessaires h la
 

subsistance de leurs enfants, augmenterait certainement 
l'efficacit4 du syst~me
 

d'aides. En faisant cette observation, les consultants du Groupe de travail,
 

sont pleinement conscients des difficult4s politiques 
que seraient susceptibles
 

de rencontrer les Etats s'ils modifiaient le systbme actuel qui est consid~r6
 

comme faisant partie des droits acquis.
 

g~n~ral, '6vidence empirique

Au niveau de l'administration de l'Etat en 


montre que les d~penses couranteA de mat~riel so:it le plus suscepaibles de souf-


Le secteur
 
frir d'une insuffisance de financement des ddpenses 

rdcurrentes 


une telle situation: non 
seulement les
 
de l'dducation n'4chappe pas au Sahel 


g6n~ral, insuffisantes, mais souvent la quantit6
fournitures scolaires sont, en 


limitde disponible n'est mise h la disposition des 
616ves qu'apr~s le d6but de
 

l'ann~e scolaire. Dans certains cas, des parents aisds n'ont pas h6sit6 
h
 

avancer les fonds n6cessaires au b~n6fice de leurs 
enfants.
 

infra, chapitre XI.
 
1 
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II apparait que presque partout au Sahel l'entretien des bdtiments et
 
des dquipements est en-degi de ce que jugent atre ad~quat les ing4nieurs et
 

les entrepreneurs de construction, Les administrateurs scolaires ont 6t4
 

cependant h~sitants estimer l'incidence n~gative d'un entretien inad~quat
 

stir la performarie du syst~me d'6dtication. 

En effet, au d4but de la vie d'une 4cole, l'incidence d'un mauvais
 

entretien sur la capacit4 de l'4cole d'assurer sa mission, semble faible, voire
 

imperceptible. Ce n'est qu'au bout de quelques ann~es que les effets d'un
 

mauvais entretien se cumulent et entralnent de s4rieux probl;mes de fonctionne­

ment.
 

Il faut aussi souligner que tout n'est pas prioritaire en mati~re
 

d'entretien des b~timents scolaires. Les fissures des murs et des dallages,
 

le d~ch.ussement des fondations, l'effacement de la peinture, les d6gats vari6s
 

inflig4s aux portes et fengtres ne mettent vraisemblablement pas en pdril, du
 

moins en-dega d'un certain seuil de d4t4rioratiori, la poursuite des activit4s
 

scolaires. La situation est tout autre s'il s'agit du manque d'eau, du bloca­

ge des installations sanitaires, de l'4croulement des murs d'enceinte, du bris
 

de tables et de chaises, et surtout de la d6sint~gration des faux-plafonds
 

qui permet au sable et h la poussihre d'envahir les classes durant les Obrumes
 

s~chesv et les tornades, n6cessitant, dans beaucoup de cas, la suspension des
 

cours. 

Dans le cas de l'op~ration de reprise des 4coles et CEG au Niger, d~crite
 

plus haut, l'absence d'entretien de plus de 150 6coles et de 16 6coles sacondaires,
 

durant une pdriode allant de 8 h 14 ans, a suffisamment inqui6t6 les autorit4s
 

(certaines des classes cotnengaient h tre abandonn4es) pour qu'elles sollicitent
 

un prft de r~habilitation aupr~s de l'organisme 4tranger qui avait financ4 la
 

construction des b~timents. L'information relative cette op4ration souligne
 

d'ailleurs la complexit4 avec laquelle se pose le problhme de l'entretien des
 

installations scolaires aux Etats sah~liens.
 

Le coat de r4habilitation d'une 6cole primaire, dcns le cadre de cette
 

op6ration, fut estim6 h environ 150 000 francs CFA, aux prix de 1975, ce qui
 

6quivaut i plus ou moins 15 % du coat de remplacement de cette 6cole (y compris
 

le logement de l'Instituteur) estim6 aux memes prix. En d'autres termes, le
 

coat de rihabilitacion correspond h un flux annuel de d6penses d'entretien 4gal
 

1,5 % du coat de remplacement du capital, si calcul sur une periode de 10
 

ans.
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Devant le choix d'entretenir l'4cole (au taux de 1,5 %) ou de diffrer
 

cet entretien jusqu'au moment de la r~habilitation, l'Etat ne peut 9tre laiss4
 

indiff4rent: tant donn6 qu'un franc CFA a une valeur pr~sente supdrieure
 

sa valeur dans 10 ans (et ce, mame en l'absence d'inflation), et dans la mesure
 

oi le report des t~ches d'entretien ne diminue pas significativement la perfor­

mance de l'6cole, on peut _oncevoir que l'Etat pr~f;re opter pour la deuxi~me
 

alternative: elle lui permet en effet d'allouer durant plusieurs anndes des
 

fonds, initialement destines l'entretien, l'expansion du syst~ms scolaire.
 

Sur base du taux de 1,5 %, nous avons calcul4 que l'Etat nigerien a pu, en repor­

tant l'entretien des 4coles couvertes par l'op~ration, ouvrir 25 4coles suppl4­

mentaires et augmenter ainsi les effectifs d'41ves de 15 %. Si on retient le
 

taux de 3 %, vers lequel penchent des ingenieurs, sans doute influenc6s par les
 

normes europ6ennes d'entretien, le report de l'entretien a permis d'ouvrir 50
 

4coles suppl~mentaires et d'augmenter les effectifs de 30 %. On ne peut qu'^tre
 

sympathique au choix retenu quand on connait la pression, qui s'exerce sur les
 

Etats sah~liens, pour augmenter les occasions de formation d'une population
 

dont les attentes ont 6t6 consid6rablement accrues, depuis l'ind6pendance. On
 

doit aussi rendre hommage 5 la perspicacit6 politique, qui sous-tend un tel
 

choix: la r~habilitation, qui est consid~r6e comme une d6pense 'investissement,
 

est en effet g6n4ralement 6ligible au financement international, tandis que
 

l'entretien l'est peu ou pas du tout.
 

Notre propos n'est pas ici de pr~tendre que le Niger a consciemment
 

laiss4 se d6grader les 6coles et CEG, finances par le FED, pour en ouvrir d'autres
 

(les responsables nig6riens s'en sont d'ailleurs d6fendus) . Nous avons simple­

ment voulu montrer qu'u tel choix existe et que, dans une situation oi les 

besoins d'alphabdtisation et de formation sont immenses, la meilleure reponse
 

n'est pas 6vidente.
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VIII. 3 L'dducation: les perspectives
 

1. prdvisions a l'horizon 1984 - 85
 

A I'6poque (juin 1979) oii le Groupe de travail a rassembl6 son informa­

tion sur le secteur de l'6ducation, seuls des pays sah~liens, la Haute-Volta,
 

le Mali et le S~n~gal, avaient des projections disponibles des investissements
 

Le consultant calcula les d~penses r~currente' correspondantes
d'6ducation. 


en utilisant, si les donn~es pr~visionnelles approprides manqu~rent, les valeurs
 

l'annge 1984-85. Le
du coefficient r donn6es au tableau 8.1 et ce, jusqu' 


tableau 8.2 permet de comparer les taux de croissance projet~s des d6penses
 

r~currentes, ainsi calcul~s, avec ceux r6alis~s dans le passe.
 

De telles projections sont indvitablement sujettes une marge d'erreur
 

qui peut tre importante: tous les investissements ne seront pas n~cessairement
 

rdalis~s, les investivsements prdvus n'incluent pas n~cessairement tous les pro­

jets qui engendreront des ddpenses r~currentes. Plus s&rieuse est notre igno­

rance quant aux efforts d'amdlioration de l'entretien et du fonctionnement des
 

installations scolaires, que s'imposeraient les Etats sahdliens, et aux augmen­

tations r6elles de salaires, qu'ils consentiraiont aux enseignants, toutes
 

d~cisions qui, sans aucun doute, accroltraient la valeur de r au-delh ds ce qui
 

est estim6 au tableau 8.1.
 

Tableau 8.2
 

Taux de croissance annuelie des d~penses r~currentes d'dducation
 

(projection et rdalisation): & prix constants
 

Projection Ralisation
 
Pays 1978/79 - 1984/85 1972/74 - 1978/79
 

Haute-Volta 3,1 % 5,0 %
 

Mali 2,5 % ou 3,1 7,2 %
 

S~n6gal 3,5 % 3,8 %
 

Le taux de 3,1 % suppose que les investissements seront r~alisds au
 

bout de six ans au lieu de cinq.
 

1 
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Nonobstant ces incertitudes, les r~sultats du tableau 8.2 sugg~rent
 
que les plans d'investissements d'6ducation des trois pays n'entraineront pas,
 
jusqu'a l'horizon 1984-85, des taux de croissance des d~penses recurrentes
 
sup~rieurs 
a ceux observ~s dans le pass6, et n'imposeront pas, en consequence,
 
un 
fardeau intol6rable aux budgets nationaux de fonctionnement de ces pays.
 

Ce r~sultat est forc4ment global, et par le fait m me, cache les pro­
blhmes qui pourront se 
poser A certains sous-secteurs de l'4ducation: 
 celui
 
des 4tablissements classiques d'enseignement, o 
existent des coats unitaires
 
4lev~s, et celui des opgrations nouvelles visant 4 acc614rer l'alphab~tisation
 
et la formation d'aptitudes en milieu rural selon des sch~mas diff~rents du
 
module classique.
 

Les 4tablissements classiques d'enseignement h coats unitaires 4lev4s
 
sont ceux qui en 
g~niral offrent une formation hautement sp~cialis4e, dont la
 
demande int~rieure est r~duite (facult4s de droit, 6coles de m6decine); il
 

n'est pas ainsi possible de diminuer les coats d'enseignement via la r~alisa­tion d'6conomies d'4chelles. 
L'exigence d'avoir un nombre r~duit d'dtudiants
 
par professeur, les n4cessit4s d'acheter, le plus 8ouvent 
a l'6tranger, un
 
volume important de mat~riel didactique (manuels, ,produits de laboratoire, ... ) 
et l'importance de l'4quipement requis par 4tudiant, concourent S maintenir
 
les d~penses de fonctionnement et d'entretien S un niveau trZs 6lev4. 
Dans
 
une certaine mesure, les d~penses salariales peuvent 9tre r~duites par la
 
pr~sence d'un personnel d'assistance technique important, financ4 par l'tranger,
 
mais ceci augmente souvent li vuln4rabilit6 de ces institutions S des d~cisions
 
prises de l'ext~rieur tout en accroissant leur d~pendance h l'6gard de gestion­
naires impos~s eux aussi de l'ext~rieur. G~n~ralement, la cr~ation de telles
 
institutions fait 1'objet d'un v~ritable d6bat national 
 l'occasion duquel
 
les autorit4s se demandent s'il n'est pas pr~f~rable de former simplement les
 
4tudiants h l'exterieur, compte tenu des bourses d'6tudes S l'6tranger dispo­
nibles, plut8t que de s'engager dans un 
programme local de formation.
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L'objectif des programmes de formation rurale est de diminuer les
 

coGts d'enseignement et d'offrir une formation telle que les 4lUves, tout en
 

ayant acquis des aptitudes utiles aux activit4s du monde rural, ne puissent pas
 

aspirer S gravir les 4chelons superieurs de formation, comme le leur permettent
 

les modules classiques d'enseignement. Les problhmes typiques auxquels se sont
 

heurt~s dans le pass6 de tels programmes sont: des d~passements de coats de
 

fonctionnement et d'entretien qui ont finalement amen4 les depenses a un niveau
 

4gal ou sup~rieur A celui des d6penses correspondantes des programmes classiques;
 

le depart du village des 6lves et des finissants, dont les aspirations sont
 

malgr4 tout restdes li4es aux possibilit~s, r~elles ou imaginaires, qu'offre
 

une vie en dehors de la petite exploitation agricole.
 

En fait, dans les deux cas (institutions hautement sp4cialis6es et
 

formation rurale), le probl~me le plus s~rieux est sans doute celui du manque
 

de crddibilit, qu'ont ces programmes, aux yeux des autorit~s budg~taires et
 

de planification de l'administration centrale. Dans le cas particulier des
 

institutions hautement sp4cialis~es, comment peut-on en effet justifier, devant
 

l'apinion publique, que le coat annuel de formation d'un individu puisse
 

atteindre 800 000 francs CFA dans un pays oii le revenu per capita ne d~passe
 

pas 37 500 francs CFA? L'incertitude, li~e au recrutement du personnel d'as­

sistance technique, tant du point de vue de la quantit4 que celui de la
 

qualit4, peut en outre, dans le cas de telles institutions, creer des problhmes
 

s~rieux et h court terme d'encadrement des 4tudiants, ce qui oblige les adminis­

trateurs de ces institutions h aller qu~mander des fonds suppl~mentaires aupr~s
 

de la direction du tr~sor des Etats, fonds qui leur sont d'ailleurs g~n~ralement
 

refus~s.
 

Nous n'avons pas la pr~somption de porter ici un jugement sur les tech­

niques de formation en usage au Sahel; ceci n'est d'ailleurs pas inscrit '
 

notre mandat. Nous sommes en revanche particuli~rement conscients, sur base
 

de nos investigations, que les sous-secteurs inentionn~s ci-dessus souffriront
 

vraisemblablement d'une insuffisance de financement des d6penses r4currentes,
 

du fait que les autorit~s sah~liennes elles-m~mes ne sont pas arriv&es S une
 

4valuation finale quant h la contribution que peuvent apporter le maintien
 

et/ou lVexpansion de ces sous-secteurs a un mieux- tre de la population
 

sah41ienne.
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vers un concept dlargi du xprobl~mev des d6penses rdcurrentes 
de l'ducation
 

2. 

au Sahel
 

Le tableau 8.3 donne les taux de scolarisatioa de la population en 2ge
 

1977-78.
 
d'6cole primaire pour quatre pays sah6liens pour les ann6es 

1972-73 et 


bas au d~part, entre ces deux ann6es,
La faible augmentation des taux, d~j 


illustre la limite qu'impose la croissance des pays sah6liens, une scolarisa­

sans
importants du d~veloppement 6tant,
tion insuffisante, un des v~hicules 


aucun doute, une formation 6lmentaire accrue des populations. 
Face ces
 

on constate que les Etats concern6s allouenc
 taux modestes de scolarisation, 


partie, qui peut atre consid6r~e comme maximale, de
 ddjh, dans l'ensemble, une 


leurs ressources budg6taires A l'6ducation. En 1977-78, le budget de fonc­

tous les niveaux, en pourcentage du budget national,
tionnement de l'6ducation 


4tait de 25,8 % en Haute-Volta, 31,6 % au Mali, 27,5 % 
au Niger et 26,5 % au
 

titre, il est certain que toute assistance 6trang;re 
h l'ex­

Sdn~gal . A ce 
Sahel aura un
 

pansion et au fonctionnement du secteir d'6ducation primaire 
au 


impact significatif sur le d~veloppement des pays, tout en apportant une solu­

tion partielle au tprobl~me 6largi* des d~penses r6currentes.
 

Estimations du consultant.
 
1 
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Tableau 8.3
 

Taux de scolarisation primaire (1972-73 et 1977-78) 
(en pourcentage de la population Lgde de 7 d 12 ans) 

1972-73 1977-78 

Haute-Volta 9 13 

Mali 19 24 

Niger 13 20 

S6n~gal 37 44 

Source: 	 Calcul par le consultant du Groupe de travail, charg4
 
de l'6tude du secteur de l'6ducation sur base des donndes
 
contenues dans les sources ci-dessous, ajust~es par les
 
derni~res statistiques d'inscriptions scolaires fournies
 
par les minist~res de 1'6ducation des diff6rents pays:
 

1. Haute-Volta: donte:.; fournies par le Minist~re du Plan
 

2. Mali: documents de travail du s4minaire sur l'Education
 

Nationale, d~cembre 1918
 

3. Niger: UNESCO: Analyse et ddveloppement de l'4ducation, 1978
 

4. S~n6gal: UNESCO: Dgveloppement de l'Education: Aralyse et 
perspectives,, 1977. 
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Outre la possibilit6 de voir davantage d'aide ext~rieur s'orienter vers
 

le secteur de l'4ducation, il faut aussi s'interroger sur les potentialit~s qui
 

existent de r~duire, suite une augmentation des effectifs d'41ves, la prin­

cipale composante des d4penses recurrentes d'4ducation, h savoir les salaires
 

et b4n6fices des enseignants. Le consultant du Groupe de travail, en charge
 

du secteur, a en effet relev4, que dans la plupart des pays sahdliens, le
 

salaire des enseignants est 6gal i 9 ou 20 fois le revenu per capita, alors 

que le m~me ratio est de 2, au maximum 3, dans les pays industrialisds. Afin 

d'obtenir les services des enseignants un coGt r4duit, on peut envisager
 

d'augmenter la formation secondaire, ainsi que celle donn~e dans les institutions
 

de formation des enseignants, a un niveau d4passant les besoins du secteur
 

public proprement dit.
 

Cette offre excddentaire permettrait de maintenir l'6volution des
 

salaires des enseignants plus en ligne avec celle du revenu moyen de la popu­

lation, tout en garantissant une r~serve de main-d'oeuvre qualifi6e un
 

secteur non 4tatique directement productif dont l'expansion nous semble atre
1 

une condition sine qua non du d~veloppement d3s pays sah~liens en g~ndral
 

3. recouvrement des d~penses ricurrentes
 

II semble que trois m~thodes soient utilis~es par les administrations
 

sah ]iennes pour obtenir des collectivit4s locales et/ou des parents d'616ves
 

des contributions au financement des d6penses d'4ducation:
 

i. l'expansion de V'enseignement priv4 est laiss6 relativement libre,
 

avec parfois des z-obventions gouvernementales qui, 6tant donn4 que
 

les maltre,' seront payds par les parents, d4terminent, au total,
 

un coCit par 41 ve moindre que dans l'enseignement public. Entre
 

5 et 10 % des effectifs de l'enseignement primaire sont dans des
 

6coles priv6es; ce pourcentage est mame plus 4lev6 pour l'ensei­

gnement secondaire;
 

Ce point est 4iabor6 la 3e partie du rapport.
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ii. le financement de cettaines d6penses, dont celles de construction
 

et d'entretien, est officiellement impos4 aux collectivit~s locales
 

ou, comme au Mali, des associations de parents d'616ves. Ces
 

associations ont contribu6 en moyenne, en 1977-78, h 4 000 francs
 

maliens par 616ve, ce qui a repr6sent6, au total, h peu pros 6 %
 

du montant du budget malien de I'6ducation;
 

'iii. 	dans certains cas, collectivit~s locales et/ou associations de
 

parents d'616ves sont mises devant le fait accompli: l'Etat annonce
 

qu'il n'est plus m~me de faire face h certaines des ddpenses au
 

financement desquelles il est commis par la loi. Nous avons cit4
 

le cas de parents qui ont financ6 l'achat de livres et de cahiers,
 

mais, en gdn6ral, ce genre d'#ultimatum a eu un succes pour le moins
 

mitig4.
 

L'application de l'ensemble de ces m6thodes de recouvrement n'a certai­

nement pas permis de financer, au grand maximum, plus de 5 % du total des
 

d6penses d'6ducation au Sahel.
 

Dans le cas de l'enseignement primaire, les communautds les plus riches,
 

particuli~rement celles situ6es dans les capitales, ou A leur p~riph6rie, sont
 

certainement capables de faire d'avantage: on pourrait envisager de lever des
 

taxes 	scolaires 6valu~es sur base de la valeur de la propridt6 r~sidentielle.
 

En ce 	qui concerne les enseignements secondaira eu sup6rieur, la gratuit4
 

de l'4ducation qui y est donn6e, renforce les indgalit6s sociales, 4tant donn4
 

que ceux qui y ont acc~s sont souvent d~j issus de familles privil6gi6es. Ii
 

y a un m~rite certain A d~fendre le principe que, tant qu'un Etat n'est pas a
 

m~me 	d'offrir une 6ducation primaire gratuite pour tous, une partie significative
 

des ddpenses d'enseignement secondaire (t sup~rieur doit 6tre recouvr6e sur la
 

base de paiements faits par les b~n6ficiaires et calcul6s en fonction du revenu
 

des parents, des r~ductions pouvant toujours tre accord6es aux meilleurs
 

6tudiants.
 



- 188 -

VIII. 4 La santd: l'analyse des d~penses de soins de santg primaires
 

1. l'information de base
 

Les cinq opdrations de sant6, retenues dans l'chantillbn, sont des
 

op~rations de soins de santg primaires: un programme national au Niger e':
 

quatre op~rations locales au S~n~gal (Sin6-Saloum, Fatick., Gossas, Pikine).
 

Le programme nigrien et trois des opgrations s~n6galaises desservent les 
zones
 

rurales, tandis que la quatri~me opdration s~n~galaise est situ~e a Dakar
 

(Pikine). Le financement des opgrations s4n6galaises a 4t6 fourni par la Bel­

gique, le Canada, les Etats-Unis et les Pays-Bas. L'op~ration nig~rienne est
 

principalement financ~e sur fonds nig6riens, avec une assistance du Canada, des
 

Etats-Unis, des Pays-Bas et de deux organisations non gouvernementale (Africare
 

se sont ajout~es une analyse des budgets
et Oxfam). A ces cinq 4tudes de cas, 


de la sant6 des pays sah6liens et l'6tude,d~j mentionnde, de l'.;cole de
 

Des limites de temps et
medecine, de dentisterie et de pharmacie de Bamako. 


de ressources n'ont malheureusement pas permis d'6tudier une action de santa
 

consid&r4e comme prioritaire par le CILSS, savoir le programme 9iargi de
 

vaccination.
 

2. Za notion de soins de santg primaires
 

Les soins de sant6 primaires sont d6finis comme 6tant les soins que
 

regoit le patient lors de son premier contact avec le syst me de sant6 pour un
 

probl~me donn6 ainsi que les soins m4dicaux qu'il recoit par la suite pour le
 

mame problome. Par opposition, les soins secondaires sont dispens4s par un
 

adress6 par le praticien de soins
praticien mieux form6 auquel le patient a 6t 


Alors que les soins primaires sont donn~s par des infirmiers ou
primaires. 


d'autrej praticiens faiblement sp6cialis6s, fr~quemment aapel6s agents de santg
 

en r~gle g6n~rale, dispens4s par un
communautaire, les soins secondaires sont, 


m4decin dans un h~pital ou un dispensaire.
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Les soins de sant6 primaires visent principalement A soulager les douleurs
 

physiques et l'anxidt4 mentale, plutSt qu' traiter des maladies incurables ou
 

Les biens publics produits par de tels programmes sont importants:
d6bilitantes. 


accbs des populations aux facilit~s sanitaires; rdduction des dangers de conta­

gion A la suite de vaccination; reduction de la mortalit6 infantile par la
 

gu~rison U' le diarrh~e; capacit4 de la collectivit6, dans son ensemble, de
 

mieux r~pondre aux besoins essentiels de ses membres et, en gdndral, accroisse­

ment de la productivit6 de la main-d'oeuvre.
 

3. les d4penses r9currentes et non rdcurrentes
 

Les d~penses non crcurrentes d'une opdration de soins de sant4 primaires
 

comprennent toutes ddpenses d'investissement et courantes, assocides la mise
 

en place de l'uni;_4 de capacit4: les 4quipements, la formation des agents de
 

sant6 communautaire et une premiere inspection. Ii faut cependant 'remarquer
 

que la plus grande partie du programme nig4rien, retenu dans l'6chantillon, a
 

environ 20 ans d'3ge, alors que les opdrations s6n~galaises en sont encore la
 

phase expdrimentale de la mise en place. A ce titre, toutes leurs d4penses,
 

quelles qu'elles soient, sont des d~penses non r~currentes ou de d~veloppement.
 

II nous faut aussi souligner que les ddpenses de formation sont principa­

lement une fonction des qualifications intiales des stagiaires et de la localisation
 

du programme de formation lui-mame. Des stagiai-es trop jeunes et/ou trop ins­

truits au d~part seront en effet, dans beaucoup de cas, peu enclins rester au
 

village: ceci augmentera les ddpenses de formation de l'opdration, 6tant donn6
 

qu'il faudra fr4quemment remplacer les ASC. Des stagiaires choisis parmi les
 

membres respectds de h. communautd viliageoise seront le plus m~me de s'imposer
 

aux villageois, ce qui augmentera le rendement de l'op~ration. C'est pr~cis6­

ment une d~centralisation du programme de formation au niveau d'un grand nombre
 

de village; qui permet d'int~resser ce genre de personne a devenir ASC.
 

Une d~finitioii exhaustive des d6penses r6currentes des opdrations de
 

soins de sant6 primaires demande que l'on y inclut:
 

i. la r~mun6ration des ASC;
 

1 

ii. les d6penses d'achat des m~dicament;
 

iii. les ddpenses d'inspeccion reguliire.
 

wm~dicaments est ici util:7 pour Amdicaments et autres produits de
 
pharmacie (bandage-s, o,-ate, ..
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En incluant la remundration des ASC, nous nous conformons aux princi­

pes retenus au chapitre II consacrd A la d4finition des dpenses rdcurrentes:
 

mgme si cette r4mun~ration est support~e par les villageois, elle doit atre
 

prise en consid4ration si l'on s'attache a d~terminer la viabilit4 du programme
 

dans son ensemble. La r~mungration des ASC peut prendre pusieurs formes:
 
paiement en espkee ou en nature, purement forfaitaire ou avec une marge d4pen-­

dant du nombre de traitements effectuds, commission sur l'achat de m4dicanents.
 

A la limite, elle peut etre nulle si les agents sont volontaires. Selon rnous,
 

cependant, l'absence de r4mungration ou une r4mun4ration trop faible favorisent
 

une rotation excessive de personnel: ce qui est 4pargn4 en termcs de frais de
 
r4mungration risque d'atre perdu en frais suppl6mentaires de formation.
 

En ce qui concerne les d~penses de m6dicoaments, doit-on !es consid~rer
 
comme n'importe quel intrant de production (fertilisant, carburants, ...) et ne
 

comptabiliser comme d4pense r4currente que le d4ficit encouru par l'Etat h
 

lVoccasion, par exemple, de la vente de ces m~dicaments un prix subventionn4?
 
Ou, alternativement, le total de leur prix d'achat doit-il figurer dans les
 
ddpenses ricurrentes? Nous penchons pour la deuxi~me alternative 4tant donn4
 

que la sant4 est avant tout un secteur social, ce qui la diff~rencie de l'agri­
culture, entre autres. 
 Il y aura lieu cependant, dans chaque cas particulier,
 

d'4valuer l'incidence nette, sur le budget de l'Etat, du principe de financement
 

retenu.
 

Une inspection insuffisante r4duit la qualitg des services offerts par
 
les ASC et augmente les risque d'abandon. Une situation budg4taire difficile
 
diminue les possibilit6s d'i.Lspection en limitant principalement la capacitd
 

d'effectuer les tourn4es dans les villages, faute de carburants ou de pi~ces
 

ddtachdes necessaires la bonne marche des vehicules.
 

Finalement, dans une perspective de recouvrement des d4penses, il est
 
utile de distinguer deux sortes de d~penses r4currentes: celles n4cessaires
 

au maintien des facilitds de traitement et celles repr4sentant le colt addi­

tionnel li au traitement d'un patient suppl4mentaire (ou coat marginal).
 
Dans le cas des op4rations de soins de santd primaires, on rencontre, dans la
 
premibre catdgorie de d~penses, les salaires et b~n4fices sociaux du personnel
 
et les d4penses d'inspection. Dans la seconde cat4gorie, on trouve le coat
 

des medicaments et la rdmundration additionnelle pay4e ' l'ASC h l'occasion
 
du traitemnr-t d'un patient suppl4mentaire. Au sein de la deuxi~me catdgorie
 

de d4penses, on peut aussi distinguer celles qui sont li~es au traitement de
 

patients vivant A domicile de celles liges A des traitements de d4sordres
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sdrieux ndcessitanZ une hospitalisation, voire une 4vacuation sanitair&. Dans
 

le premier cas, le co-t marginal du traitement peut en gdn~ral 9tre supportg
 

par la majoritd des patients m-me si leurs revenus sont faibles; dans le
 

deuxibme cas, seule une petite minorit6 privil~gi~e sera capable de supporter
 

ce coat.
 

4. le coefficient r des ddpenees r~czirentes 

Sur base des donn~es du tableau 8.4, le coefficient des depenses r curren­

tes d'une Equipe de sant4 villageoise du d6partement de Niamey au Niger, est de
 

0,35. Soulignons que le num~ratcur de r n'inclut que les d~penses rdcurrentes
 

do l'Equipe, qui sont A la charge du budget de l'Etat nigerien. Etant donn4
 

que le programme nig~rien des soins de sanc4 primaires e!,t bas6 stir le double
 

principe que les ASC sont des volontaires et: que la distribution des m6dicamentz
 

doit s'autofinancer, cela signifie que sont exclus, au tableau 8.4 des d~penses
 

r~currentes, la r~mun~raticn que re~oivent, dans certains cas, les ASC directe­

ment des villageois, ainsi que le coot des m~dicaments. Le consultant s'attend
 

d'ailleurs i ce que la valeur de r augmente avec In g6n6ralisation du progrdmme

1 

A d'autres r~gions du Niger
 

Etant donnd le caractbre recent des operations sdn~galaises, aucun r n'a
 

pu etre esti{u, en ce qui les concerne.
 

On peut en effet, par exemple, s'attendre A ce que les d~penses d'inspection
 
par operation installee augmentent, le prograimne s'4tendant h des populations
 
de plus en plus dloign~es, voire de moins en nioins rdceptives.
 



Tableau 8.4 

Estimation d-s ddpenses supportes par le budget national nigdrien pour une Equipe de santg vi'lcageoise 
du 	ddpazwtement de Niciey (francs CFA) estimation du ret 

N.ature des Salaire de Transport et Indemnit6s de 
depenses personnel entretien des de d~placement 

Fonctions : vghicule
 

I-DEPENSES NON RECURRESTES 31358 
 27986 
 3114 

1. 	animation1 
 87782 12600: 	 1740 

2. 	forwation 
 16320 114,04 	 216 


3. 	4quipement 


4. 	inspection (environ
 
4 mois) 
 6200 	 3986 
 1158 


I-DEPENSES R2CURRRENTES 24059 
 15757 
 3546 

1. 	inspection s
18599 11957	 3474 


2. 	recyclage 
 5460 	 3800 
 72 


1 

2 visites par village
 

2 

6 hommes-jours X 2 visites par village 
= 12 hommes-jours 
3 

250 km de tourn6e d'animation dans 1 a 3 villages
 

200 km de transport des scagiaires durant la formation
 
5 

11 	000 km de voyages par an et par arrondissement
 

correspondant 

Divers 


97533 


300 


39200 


58000 


33 


13167 


100 


13067 


(1979) 

Total 

159991 

23418 

67196 

58000 

11377 

56629 z. = 56529 = 0,35 

34130 159991 

22399 
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VIII. 5 La santg: le recouvrement des ddpenees de soins de santd primaires
 

1. critgre de recouvrement
 

Comnme il a 6t4 dit dans la premiere section du pr6sent chapitre, aucun
 

Etat sah4lien n'est actuellement en mesure d'envisager d'offrir des soins de
 

sant4 gratuits A plus d'une faible fraction de sa population. Actuellement,
 

les Etats sah~iiens allouent de 5 h 10 % de leur budget r6current - la sant6.
 

Selon nos estimations, l'Etat nig~rien devrait d~penser 75 % de son budget
 

r~current actuel s'il voulait offrir gratultement A tous les citoyens de tels
 

soins, ceci supposant naturellement que l'infrastructure aurait d4jA 6t4 mise
 

en place. Cela n'apparalt pas 6videmment r~alisable, compte tenu des autres
 

activit~s que l'Etat doit assurer dans le domaine socio-4conomique ou autre.
 

En d'autres termes, pour le Niger comme pour les autres pays sah4liens, le rythme
 
auquel de nouveaux villages auront acc~s au programme d~pend crucialement du
 

degr6 de recouvrement des d~penses des operations existantes et 
 venir.
 

Les op~ratins, 6tudi~es par le Groupe de travail, ont montr4 que des
 
populations A revenu faible sont prates h, et capables de payer le cost marginal


1 
du traitement sans hospitalisation, y compris, l'achat de mtdicaments Ii
. 

serait in~quitable pour les Etat3 de ne pas tirer parti d'une telle situation:
 

en effet, cela reviendrait d~nier A une majoritd de citoyens les bdn~fices
 

du programme, alors qu'ils sont pr-ts contribuer financi~rement, dans le but
 

d'offrir les services correspondants aux populations actuellement touchdes par
 

le programme et ce, un prix inf~rieur h celui qu'elles sont dispos~es
 

payer.
 

Nous rf6rant a notre cat~gorisation des d6penses rdcurrentes des opera­

tions de soins de sant6 primaires, nous pouvons sugg~rer les crit~res suivants
 

de recouvrement (optimal) de ces d~penses:
 

i. le paiement du cost marginal du traitement sans hospitalisation
 

y compris lachat de m~dicaments et les honoraires de l'agent de
 

sant6. Ce paiement devrait -tre exig6 de tous, sauf dans des cas
 

d'indigence notoire, qui soient identifies par la collectivit4
 

villageoise de la mani~re la plus dimncratique possible;
 

De fait, les gu~risseurs traditionnels ont toujours 6te r~mundr~s par les
 
patients ou leur famille, ces gudrisseurs entrant, d'ailleurs en quelque
 
sorte, en concurrence avec les ASC dans les r4gions o i fonctionnent des
 
6quipes de sant6 villageoise.
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ii. le paiement du salaire de base de l'agent de santg y compris les
 

frais indirects de maintien des facilitds de traitement. ITne
 

partie de ce paiement devrait atre assur~e par les collectivit~s
 

villageoises h partir de leurs propres ressources budg~taires,
 

le reste dtant A la charge de l'Etat.
 

2. 	procddures aotuelZes de recouvrement ds ddperses rdcurrentes
 

Les 	6tudes de cas ont montr6 que quatre procedures sont actuellement
 

en usage au Sahel:
 

i. comme dans le cas nig4rien, les ASC ne sont pas rdmungrds, mais
 

les mddicaments sont payds au comptant. Si le syst~me continue
 

de fonctionner cela montre qu'au moins les ASC qui achetent les
 

m~dicaments aux d6p-ts de l'Etat ou aux pharmaciens priv~s, recou­

vrent leurs co-ts. Sous r4serve de l'cxistence de paiements
 

officieux de salaires aux ASC pris charge par les villageois,
 

Ia situation niggrienve sugg~re que, dans une certaine mesure
 

et pour des programmes bien particuliers tels les soins de santd
 

primaires, il existe dee possibilitds de limiter les ddpenses
 

rdcurrentes de l'Etat en faisant appel h l'esprit de volontariat
 

ii. 	le paiement d'ui~e somme forfaitaire pa -visite (50 ou 100 francs
 

CFA) inddpendanment de la nature du traitement fourni, du type de
 

mddicament administr6 et du temps consacr6 par lagent de sant6.
 

Cette procddure de recouvrement est utilise dans deux des opera­

tions s4ndgalaises: Pikine (Dakar) et Sing-Saloum. Au total,
 

aucune des op~rations ne recouvre ses ddpenses de mddicaments.
 

l'une entre elles recouvre en moyanne leas frais de personnels;
 

la performance de l'autre opdration A cet 6gard n'est pas claire;
 

iii. 	toutes les families paient un droit de base, inddpendamment de
 

leur utilisation de facilitds de traitement, augmentd d'un paie­

ment par traitement offert. Cette procddure s'applique L une
 

Rappelons cependant qu'un syst~me de volontariat peut entralner une rota­

tion 6lev4e de personnel qui augmenterait des ddpenses totales non rdcur­
rentes de formation.
 

1 
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opgration (Fatick): seulement une faible minorit6 de villageois
 

avaient pay4 le droit de base;
 

rem­iv. le paiement par traitement est calculI sur base du coflt de 


placement des m~dicaments (Gossas). Ii n'est pas clair si ce
 

paiement est inferieur ou superieur au cost des m6dicaments.
 

Aucune 6vidence existe en ce qui concerne la performarce d'une
 

telle procedure.
 

Dans toutes les opdrations 6tudi~es, il semble exister un consensus chez
 

les villageois d'exonerer les indigents, bien qu'une d6finition op6rationnelle
 

de l'Lndigence ne semble pas pr~valoir pour l'ensemble des operations.
 

3. facteurs ddterminant l'insuffisance du recouvrement des d~penses
 

Quatre en3embles de facteurs peuvent -tre consid~r6s:
 

i. le projet initial comporte des erreurs de conception ou n'a pas
 

anticip6 les problimes possibles: l'op6ration fournit en cons4­

quence des service3 de traitement en-deca de ce qui a 6tg promis
 

et les villageois sont r~ticents payer;
 

ii. le contrale financier fait d6faut et l'on assiste a une confusion
 

quant N la nature des fonds: par exemple, un infirmier m6lange
 

avoirs personnels et paierents de m~dicaments, ce qui entratne une
 

insuffisance de fonds pour alimenter les stocks de m6dicaments de
 

la collectivit6. Le comptable assignS, au niveau du village, n'est
 

pas competent. Une alternative pourrait -tre de laisser le bouti­

quier du village vendre directement les mdicaments aux agents de sant6
 

avec une marge dont il pourrrait, par exemple, garder la moiti
6 ;
 

iii. l'absence de crit~res op6rationnels permet difficilement de
 

c'est
d~terminer ceux qui doivent 9tre exonr~s des paiements: 


particuli~rement le cas lorsque les ASC sont jeunes ou peu int~gr~s
 

il leur est diffi-
A la collectivit6 dans laquelle ils travaillent; 


cile de refuser des demandes de soins gratuits, ce qui d6termine
 

pour l'op~ration un manque h gagner;
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iv. 	La dipendance a 1'gard des donateurs: rant qua le village reste
 

convaincu que les donateurs continueront h intervenir directement
 

sous forme d'assistance financibre et/ou de personnel, la motiva­

tion de payer eat absente. II serait ainsi souhaitable que lea
 

intervenir dans le financement des frais
donateurs continuent 


indirects et l'expansion de tels programmes, mais en veillant
 

soigneusement ne pas se substituer l'initiative et aux contri­

butions locales, ce qui correspondrait d4courager de telles
 

initiatives h long terme lorsque le programme serait repris en
 

charge par l'Etat du pays r~cipiendaire. En outre, si les dona­

teurs persistent dans de telles voies, il deviendra de plus en
 

plus difficile l'Etat d'int4grer ces actions dans le cadre des
 

schemes ayant 4t4 adoptds au niveau national.
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CHAPITRE IX: QUE CONCLURE? 

IX. 1 Besoins de fonctio;nnement et d'entretien des opdrations de ddveloppement
 
au Sahel: la situation actuelle, ses causes et ses effets
 

En gndral, les Etats sahdliens ne sont pas parvenus a satisfaire
 

de mani~re addquate les besoin3 de fonctionnement et d'entretien des
 

opgrations de d~veloppement dont is ont la charge. Ceci se manifeste
 

par une rentabilitg socio-dconomique amoindrie des investissements et/
 

ou l'existence d'indices de detdrioration du capital physique et insti­

tutionnel correspondant. Une telle conclusion reste trop giobale dans
 

la mesure oz :
 

i. linsuffisance, en matire de fonctionnement et d'entretien
 

des opgrations, n'est pas la cause unique de la faible ren­

tabilitd des investissements;
 

ii. 	l'insuffisance de financement des ddpenses correspondantes 

des opgrations (lee ddpenses r~currentes) n'explique pas a 

elle seule l'insuffisance constatge en matire de fonction­

nement et d'entretien;
 

iii. l'analyse de la situation dans le cadre 9troit de l'opgra­

tion ou du secteur ne pose qu'une partlie du probl~me:
 

r~fdrence doit 6galement etre faite a la structure de
 

l'dconomie dans son ensemble et aux choix et limites de la
 

politique nationale.
 

1. 	l'insuffisance du fonctionnement et de I'entretien et la faiblesse de
 
rentabilitg des investissements
 

II serait dangereux de croire que le faible taux de rentabilit4 observ4
 

ex post pour plusieurs programmes et opdrations de d~veloppement au Sahel, a
 

pour cause unique, ou m-me principale, une incapacit4 de faire fonctionner et
 

d'entretenir les facilites existantes. On pourrait en effet en conclure qu'une
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augmentation des moyens matdriels et humains, necessaires au fonctionnement et
 

Sl'entretien, serait suffisante pour permettre ces opdrations de connattre
 

des rdsultats proches de ceux prdvus dans les projets initiaux. Deux ensembles
 

de raisons peuvent Etre avanc~s pour expliquer un faible taux de rentabilit6
 

dont la cause n'est pas rechercher du c8t4 d'un fonctionnement et entretien
 

inadequat. Ce sont:
 

i. les insuffisances et/ou erreurs techniques qui ont affect4 la
 

conceptualisation et la mise en place d'opgrations et programmies;
 

ii. l'existence de conditions socio-gconomiques peu favorables.
 

Nous reportons principalement la discussion du point ii la 3e partie du
 

rapport, bien qu'un examen prdliminaire en soit fait au titre 3 de la prdsente
 

section.
 

En ce qui concerne les insuffisances et/ou erreurs techniques, ddfinies
 

au sens large, les chapitres qui precedent ont mis en lumi~re l'existence d'op6­

rations, parfois h grande 4chelle, qui s'appuient sur l'introduction de techno­

logies mal contr8ldes ou pas encore mises au point. Les opdrations de d6veloppe­

ment agricole ont particuli~rement souffert de cet 4tat de chose: introduction
 

de techniques culturales insuffisamment test~es, distribution de semences
 

nouvelles aux faibles performances, ... Dans d'autres cas, une connaissance
 

superficielle des conditions du milieu a entratng des la phase critique de mise
 

en place, un mauvais choix de personnel d'encadrement, ce qui n'a pas permis
 

aux operations de (ddcoller, 4tant donn4 l'absence de contact productif entre
 

ce personnel et les populations concern~es. Non seulement des operations
 

agricoles en ont souffert (encadreurs trop jeunes et inexp~riment~s, voire absent4­

istes) mais aussi des operations de santd (agents de sant4 communautaire sans auto­

rit4 suffisante dans le village). Beaucoup de ces opdrations font d6j partie du
 

domaine des faits accomplis: le personnel de gestion a t4 form4, les structures
 

administratives locales ont 4t4 cr66es, les donateurs se sont engagds h verser des
 

sommes importantes sur un certain nombre d'ann4es. Dans certains cas m~me, les
 

op~rations se maintiennent, comme mues par une force d'inertie, bien que les
 

donateurs et r4cipiendaires soient tacitement d'accord sur l'absence de viabilit4


de telles entreprises: c'est le cas, encore, d'opdrations agricoles, et aussi
 

de certaines operations d'4ducation aux modules de formation 6loign4s de ceux de
 

l'enseignement classique (formation rurale).
 

1 
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Dans son ensemble, la situation peut tre lide au fait que les concep­

tualisateurs des projets ont, en gdndral, sous-estimi la pdriode de mise en
 

place ndcessaire aux opdrations, comme ils ont frdquemment omis de distinguer
 

phase d'exprimentation et phase de mise en place proprement dite.
 

Il faut ici envisager trois cas possibles:
 

a. l'opdration pour laquelle il n'existe pas encore de technologie
 

probante (la semence amdliorde n'a pas 4t4 trouvde);
 

b. l'opdration pour laquelle il existe une technologie probante, mais
 

les conditions de son introduction daris le milieu physique et humain sont encore
 

mal connues;
 

c. l'opgration pour laquelle il existe une technologie probante, dont
 

les conditions d'introduction dans le milieu physique et humain sont bien
 

connues.
 

C'est surtout le cas b qui doit nous preoccuper ici. Dans le cas a,
 

il s'agit de limiter la dimension de l'opdration une activit4 de recherche,
 

de nature fondamentale, en touchant le moins de population possible, et ce,
 

jusqu'au moment o i des rdsultats scientifiques probants auront 4t4 obtenus. 

Le cas c est celui, surtout, d'opdrations qui concourent i l'installation d'une 

infrastructure physique conventionnelle (une route, une 6cole d'enseignement 

primaire classique, un centre d'hospitalisation, ...). Le processus de mise
 

en place consiste rdpdter ce qui a ddja dd fait au niveau de la communaut6
 

touchde par l'opdration, ou dans d'autres rdgions du pays. Aucun blocage
 

qculturelD n'est anticiper: soit la population locale est indiffdrente (c'est
 

le cas de la construction de la route de grand parcours qui traverse une rdgion
 

oiz les villages sont dispersds), soit elle est extr~mement rdceptive a priori
 

(les gens attendent depuis plusieurs anndes qu'on leur contruise une 4cole
 

primaire ou un dispensaire). Bref, dans le cas c, d~s que l'infrastructure est
 

construite et que le personnel requis a 6td affect6, commence la phase de fonc­

tionnement normal et il s'agit de se soucier des ddpenses r4currentes de
 

fonctionnement et d'entretien, et de leur recouvrement.
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Dans le cas b, par opposition au cas a, la semence amdliorde a 6t6
 

testge avec succ~s dans le centre de recherche agronomique, mais on ne connalt
 

pas ou peu les exigences qui sont li~es h sa multiplication et h sa distribu­

tion. Ou encore, on ddsire profiter des rencontres entre fermiers et encadreurs
 

pour encourager l'utilisation de produits phytosanitaires. On aimerait m~me
 

rentabiliser l'intfrtt, que manifesteront les populations, pour les attirer dans
 

des programmes d'alphab6tisation et de soins de sant4 primaires et ainsi aboutir
 

une v~ritable entreprise de ddveloppement rural int~gr6. Dans ce cas, la phase
 

d'exp~rimentation (distincte de, et consecutive la phase de recherche fonda­

mentale) risque d'9tre longue et on a intdrat A ce qu'elle ne touche qu'un
 

4chantillon repr~sentatif, mais r~duit, de la population: on n'insistera en
 

effet jamais assez sur le co-it psychologique, politique et social d'une opdration
 

qui 6choue, lorsqu'une population importante est affectde par cet 6chec. Ce n'est
 

qu'au terme d'une phase d'experimentation rdussie qu'on peut parler de mise en
 

place proprement dite.
 

L'4vidence, qu'a donn6e l'6tude des operations sur la dur~e de la phase
 

d'expdrimentation et de celle de mise en place pour les opdrations des diffdrents
 

secteurs, reste peu manifeste: c'est inevitable car on manque, au Sahel, du
 

recul historique n~cessaire pour la plupart des actions sectorielles. Pour des
 

op6rations agricoles visant h l'am~lioration des techniques culturales, expdri­

mentation et mise en place semblent devoir pzendre environ 15 ans au total. Des
 

opdrations de protection de cultures prendraient quant a elles environ 12 ans.
 

L'opdration de motorisation des barques de p~che a pris 4 ans au Sdn~gal pour at­

teindre sa phase de fonctioinnement normal, wais le contexte y 6tait favorable, les
 

pacheurs s~ndgalais ayant d6jh eu partiellement recours a l'utilisation des
 

moteurs, avant le ddbut de l'opdration 6tudi~e, et ayant de re fait d6j[ constat4
 

la rentabilit6 de la technologie propos~e. Les responsables de la pache mauri­

tanienne consid~rent, par exemple, que la mise en place d'une opdration similaire,
 

dans leur pays, prendrait de 6 8 ans. Pour les plantations foresti~res, une,
 

au maximum deux anes, de mise en place semblent seulement n~cessaires. Ces
 

opgrations sont cependant bien particulihres: la mise en place est relativement
 

intensive en capital physique; les populations agricoles voisines de la planta­

tion sont conscientes, en g6n6ral, de la contribution que peut apporter
 

l'am~nagement d'une for~t h la pr6vention du d6nuement des sols (ce qui n'exclut
 

pas n~cessairement un abattage clandestin).
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Finalement, phases d'experimentation et de mise en place prennent
 

d'autant plus de temps que sont confondues, dans une m~me op~ration, activit~s
 

directement productives (cultures, p-che, ...) et activit~s sociales (4ducation,
 

sant4, ...) et qu'est faible la capacit4 de l'administration centrale de mettre
 

sur pied un syst~me efficace de communication et de distribution permettant de
 

rdpondre rapidement aux exigences de l'activit6 de terrain (fourniture des pro­

duits au toment requis, inspection r~guli~re des sites, ...). La mise sur pied
 

d'un tel syst~me de communication et de distribution a, elle aussi, dans beaucoup
 

de cas, un v~ritable caract~re experimental.
 

2. 	l'insuffisance du financement des d~penses rdcurrentes et la fcablesse de
 
rentabilitd des investissements
 

Etant donn6 le principe de l'universalit6 des recettes de l'Etat, qui
 

permet h ce dernier, d'allouer ses revenus a n'importe quelles fins de ddpenses,
 

une op~ration isol6e ne souffre )as a priori d'un financement insuffisant de
 

ses d~penses de fonctionnement et d'entretien. En d'autres termes, si l'op~ra­

tion souffre d'un financement insuffisant, c'est que l'Etat a ddcid4 d'allouer
 

ses recettes, ritgrieures ou 6trang6res, courantes et d'emprunt, A des fins
 
1 

diff~rentes, socio-6conomiques ou autres, considdrdes comme prioritaires
 

Plusieurs exemple3 d'opgrations de d~veloppement au Sahel, illustrent
 

bien ce principe.
 

Nous avons d'abord le cas d'op~rations du type a, mentionn6 plus haut,
 

ot la technologie probante n'a pas encore 4t4 mise au point: dans de tel cas,
 

il est en effet optimal pour l'Etat de limiter le fonctionnement et l'entretien
 

des infrastructures un minimum, voire de laisser ces infrastructures se
 

d~t~riorer, quitte 6 les rdhabiliter lorsque la technologie et/ou l'intrant
 

nouveaux auront 4t4 test~s avec succ~s.
 

Le principe de l'universalit4 des recettes de l'Etat est repris d'une
 
mani~re plus rigoureuse et d6taill~e au chapitre X, section X.1.
 

1 
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sociaux, les besoins d'expansion sont
En ce qui concerne les secteurs 


tels en regard, entre autres, du taux elev4 d'analphru~tisation et des condi­

tions sanitaires d~ficientes des populations, qu'il peut atre optimal pour l'Etat
 

4 d'un point
non seulement d'un point de vue strictement 4conomique, mais auss


de vue politique, de ne pas satisfaire les besoins de fonctionnement et d'entre­

tien des capacites install~es selon des normes qui lui seraient recommand~es
 

les 	fonds ainsi 6pargn~s sont consacr6s 1'expinsion de
 par des ing~nieurs: 

ces capacit4s. Le tas de l'opdration de reprise des 4coles primaires et secon­

daires au Niger, illustre clairement la possibilit6 d'un tel choix . Ceci est 

d'autant plus vrai que. dans le cas des constructions scolaires, cout n'est pas 

prioritaire en matibre d'entretien (une fenetre bris~e ue diminue pas la perfor­

*itre qu'un pupitre inutilisable) et qu'il est
 mance de l'enseignement au mime 


plus facile de faire financer par l'6tranger la r~habilitation d'6coles que
 

leur entretien.
 

Dans de telles situations, une assistance financibre accrue des d6penses
 

r~currentes, qui serait impos~e de l'6tranger h une operation d6termin4e, peut
 

meme violer les conditions d'optimalit6: L'Etat r~cipiendaire pr~f6rerait voir
 

des d6penses de d6veloppement comme il
 ces fonds suppl~mentaires allou~s 


craint qu'un fonctionnement et entretien de l'op~ration b6n~ficiaire, selon des
 

normes d'excellence inusit~es pour la rdgion, rendra la position de l'adminis­

tration centrale encore plus difficile, au moment du retrait du donateur (de
 

tels cas d'op~rations 4choyies* par les donateurs exist :nt, par exemple, au
 

comme nous le soulignerons, peut
Sahel, dans le secteur de la sant6, ce qui, 


moyen terme de recouvrer
avoir une influence ndgative sur la capacite locale 


les d~penses rdcurrentes).
 

3. 	lVincidence de l'environnement 6conomique sur Za satisfaction des besoins
 

de fonctionnement et d'entretien des opdrations
 

Cet environnement est principalement donne', d'une part, par les dota­

tions en facteurs de production, et d'autre part, par les prix de ces derniers.
 

Dans la mesure oii il y a intervention gouvernementale, les prix des facteurs
 

. Ce point, d6ji introduitne r~flbtent pas n~cessairement leur raratd relative 


infra, chapitre VIII, section VIII.2.
 

D'un point de vue th~orique, d'autres raisons peuvent atre avanc6es pour
 

expliquer une telle dichotomie (externalit~s, 6conomies d'6chelle,...).
 

2 
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A la section II.9 du chapitre II, est le mieux examin6 dans le cadre d'analyse
 

macro~conomique de la 3e partie du rapport.,
 

L'dvidence empirique recueillie par le Groupe de travail 
sur les opera­
tions de dgveloppement 4tudiges, donne toutefois des ii jitrations int~ressantes.
 

L'entretien routier, sauf exceptions, souvent d'ailleurs de nature
 
expdrimentale, est r6alis6 au Sahel d'une mani~re intensive en capital. 
 S'il
 
est un fait que la faible densit4 d~mographique, l'6ioignement des sites d'extrac­

tion des mat~riaux d'entretien, la n~cessit4 de r~aliser les taches d'entretien
 
au moment de la saison agricole, concourent h limiter les possibilit~s de mise
 

en oeuvre de techniques plus intensives en nain-d'oeuvre :aiblement qualifide,
 
comme celles en usage, notamment, en .:,rique orientale et en Asie du sud-e-t, on
 
peut n~anmoins se demander si la disponibilit6 d'un capital-devises relativement '.on
 
march6 ne d4courage pas elle aussi l'emploi de telles techniques, qui si elles
 
ne permettraient pas n~cessairement de diminuer le coat unitaire d'entretien,


1 
pourraient en r~duire au moins le coat en devises
 

D'une mani~re g~n~rale, la disponibilit4 d'un capital peu dispendieux
 
favcrise aussi les d6penses d'expansion d'infrastructures physiques an d6triment
 
de d~penses r~currentes, g~n~ralement moins coIteuses en capital. Ceci est le
 
mieux illustrd, au Sahel, par les up6rations de d6veloppement des infrastructures
 

des transports non routiers (ports, chemins de fer, ).
...


Finalement, le syst~me des prix des biens finals affecte les possibilit~s
 
de rezouvrement des d4penses r~currentes des operations directement productives
 

(voir ci-apr~s, section IX.3).
 

4. les op~r'tions U~ngficiant d'un fonctionnement et entretien addquat
 

II serait injuste et inexpct, h la fois, de donner l'impression que
 
toutes les operations de d~veloppement au Sahel n'ont pas atteint le taux de
 

rendement socio-4conomique d~sire et que tout y est mauvais fonctionnement et
 
d~labrement. Comme partout ailleurs l'histoire y a distribu6 dchecs et succs,
 
et, !n ce qui concerne nos preoccupations, l'analyse des succ~s est tout aussi
 

importante que celle des 4checs.
 

infra, chapitre VII, se:tion VII.4, titre 2.
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Laissons de cot6, pour le moment, les cas oi les capacitds de recouvrement
 
des d~penses r~currentes expliquent principalement l'existence 'llun
fonctionne­

ment et entretien ad6quat.
 

Un premier exemple de succ~s est celui de la motorisation des barques
 
de p~che au Sdn~gal. Non seulement la nature commerciale de l'op~ration et la
 

grande r~ceptivit6 des pecheurs sdn oialais sont h l'origine de ce 
succes, mais
 
il y a aussi lieu de crdditer h l'op~ration l'introduction de procedures ori­

ginales limitant de facto un gonflement excessif des ddpenses r~currentes. Par
 

exemple, les r~parateurs de moteurs ne 
sont pas des salaries de l'op~ration:
 

ils conservent le revenu de leur travail 
tout en payant 15 % de celui-ci pour
 
couvrir les d~penses r6currentes d'6lectricit6 et d'entretien des ateliers. Ceci
 
dvite A l'opdration de devoir leur payer des salaires aux p~riodes creuses qui
 

surviennent imm~diatement apris la livraison des moteurs. Les r~parateurs sem­
blent satisfaits de cette situation d'autant plus qu'ils peuvent utiliser ces
 
mames ateliers pour faire des r~parations d'6quipements n'appartenant pas direc­

tement ' l'op~ration.
 

Un deuxi~me exemple est celui de la plantation foresti~re de la r~gion
 
de Bamako. En plus de la rdceptivit4 des populations et de l'existence du Folids
 
forestier malien qui retourne l'op~ration une partie du produit de la taxe
 

d'abattage, il faut retenir comme cause de son succ~s le tr~s grand soin qui fut
 
apport6 la mise en place de la plantation, ce qui a entraln4 des besoins d'en­

tretien inf~rieurs ceux prdvus A l'origine.
 

Un troisi~me succ~s, relatif celui-ci, est l'entretien routier. Si le
 
choix de cet exemple peut surprendre ceu qui ont voyag4 sur les routes du Sahel,
 

o' les interruptions du trafic, dues au d~foncement des chauss6es, et les acci­

dents et bris de v~hicules, sont frequents, il n'en reste pas moins qu'un
 

ensemble de conditions favorables sont r~unies. Les donateurs et les pays
 
rdcipiendaires ont compris qti'il 
ne suffit pas de construire les routes: il
 

faut aussi las entretenir. Les programmes de construction comprennent g6n~ra­

lement des xvoletsD importants d'entretien et/ou de r~habilitation. La n~cessit6
 
a 6t6 reconnue de crier un capital humain et institutionnel addquat (formation
 

de brigades d'entretien, an6lioration de la gestion et du fonctionnement des
 
directions des travaux publics). 
A cela s'est ajout~e la constitution de fonds
 

routiars qui garantissent, dans une certaine mesure, qu'une partie des fonds
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obtenus, d'origine locale et 6trangere , i.ront 5iI'c,nLrILtien. Das Ic cas de 
1'entretien routier, les problhmes principaux sont plutSt l'importance des
 
fonds qui seront mis h la disposition de telles activitds, eu .gard aux besoins
 
d'autres secteurs, et la capacitd, qu'auront les Etats, de maintenir, dans une
 
situation de fonds limitds, un 6quilibre critique entre la satisfaction des
 
besoins d'expansion du rdseau et celle des besoins lids h son entretien.
 

La rdalit6 sahdlienne offre finalement un cas qui est h la fois un
 
succ~s et un 6chec, selon la perspective dans laquelle on so place: il s'agit
 
du fonctionnement et de l entretien de certains dtablissements scolaires. 
 Plu­
sieurs des pays sahdliens ont en effet subordonn6 l'expansion des dcoles au
 
rythme de croissance des effectifs d'enseignants, lui-mame ddtermin6 par les
1 

disponibilit6s du budget de l'dducation nationale 
 Ii n'e~t pas donc surpre­
nant de trouver des 6coles fonctionnant dans des conditions relativement
 
satisfaisantes. 
 En revanche, si Von prend en considdration le caract~re
 
modeste des objectifs de scolarisation, rdalisds et prdvus, la situation est
 
loin d'etre satit-faisante et le problhme de a satisfaction des Lesoins, de
 
nature rdcurrente, prend une dimension nouvelle, propre surtout aux secteurs
 
sociaux, et sur laquelle nous reviendrons au chapitre XII.
 

IX. 2 Le coefficient r des d~penses r6currentes: dvidence empirique
 

Pour une opdration d~verminde, le coefficient r des uapenses rdcurrentes
 
a 6t6 ddfini, par P.S. Heller, comme 6tant le rapport entre les ddpenses rdcur­
rentes, en une annde de fonctionnement normal, et la 
somme des ddpenses non
 
r6currentes 
(dites aussi de mise en place ou de ddveloppement)
 

Nous ne reprendrons pas ici toute la discussion, offerte aux chapitres
 
sectoriels, concernant les problhmes que posent 
 la fois la'd6finition du
 
contenu et l'estimation de r dans les diffdrents secteurs. 
Bornons-nous
 

C'est ainsi qu'un des pays au moins a interdit la construction gsauvage)

d'6coles par des collectivitds et/ou groupes de parents, dcoles pour

lesquelles l'Etat 6tait dans l'obligation de fournir des enseignants au­
delh de ce qui avait 4t6 prdvu.
 

infra, chapitre II, section 11.7.
 
2 
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souligner que:
 

i. pour certains secteurs, au lieu d'estimer r tel que d4fini plus
 

haut, nous donnons les d4penses r6currentes annuelles par unite
 

de capacitg physique (par forage hydraulique installg, animal
 

engraiss4, kilom~tre de route contruite, ...). Dans de tels cas,
 

il a k6 consid~r4 que, soit l'estimation de la valeur du d6nomi­

nateur de r 6tait sujette h trop d'incertitude (probl~mes de
 

prix, ...) soit que, pour des fins de projection, il ktait pr~fg­

rable de conserver l'information sous cette forme, 6tant donn6
 

qu'un programme sectoriel, m~me formulg d'une mani~re globale,
 

se devait, dans ces cas, d'indiquer le nombre d'unit~s physiques
 

concern4es (nombre de forages et de kilom~tres de routes a entre­

tenir, nombre d'animaux A engraisser, ...);
 

ii. pour certains secteurs, le coefficient r a t6 estim4 ou r4estim4
 

par fonction. C'est particuli~rement le cas pour les operations de
 

d.veloppement agricole qui r4alisent, en g4n~ral, un nombre impres­

sionnant de fonctions, celles-ci allant de l'entretien des ouvrages
 

d'irrigation h la commercialisation des r~coltes, en passant par la
 

prodtuction, la recherche, l'encadrement, pour n'en citer que quel­1 

ques-unes
 

Le tableau 9.1, ci-apr~s, permettra au lecteur de retrouver dans les
 

chapitres sectoriels les tableaux donnant les estimations du r ou du ratio des
 

d~penses recurrentes par unit6 de capacite physique. Pour des raisons de
 

commcdit4 de presentation, nous n'avons en effet pas cru utile de juxtaposer
 

tous ces tableaux individuels dans un tableau g4nral qui aurait tout simple­

ment fait double-emploi.
 

Voir inyra, chapitre IV, section IV.1, tableau 4.1.
 
I 



TabLeau 9.1
 
Tableau de rdfirence: Ze coefficient r des dZpenses r~cuzarentea des opdraticna de ddveZoppement au S2hZ
 

Secteurs N' du tableau da-:l 
 Mode de difinition de r Aire giographique Comntaires
 
le rapport' (ou son substitut)
 

1. Agriculture 	 4.2 en valeur Haute-Volta, Mali, Niger, Sini- peu significatif (par operi.tion).
 

gal, Tchad
 

4.3 en valeur 	 Haute-Volta, Niger, Sinigal 
 significatiZ (par fonction) pour le d~veloppement coimunautaire, 
la formation de coopiratives, la santi animale et l'entretien des 
infrastructures 

II. Hydraulique rurale 4.5 par forage install6 Snigal
 

III. Elevage 	 5.5 par tite de bitail Haute-Volta, Mali, Mauritanie, santi animale, embouche paynne, 
opdrations pastorales extensives.
 

Sinigal
 

IV. Piche 
 peu applicable dana le cas des 2 opirations itudi~es.
 

V. Forats 
 6.1 en valeur 	 !aute-Volta, Mali
 

VI. Infrastructure des trans-
 par kilomktre de Haute-Volta, Cambie, Mali, Mau-
 comprend entretien courant et piriodique pour quatre niveaux d'ami­
ports routiers 	 7.2 route construite ritanie, Niger, S~negal, Tchad 
 nagement technique des chaussies.
 

VII. Education 
 8.1 en valeur 	 Haute-Volta, Mali, Niger, 
 donn6 pour 9 niveaux de formation et selon 4 variantes (avec et
 

Sinigal sans aide aux dtudiants; avec et sans assistance technique).
 

IX. $ant6 	 8.4 en valeur 
 Niger 	 s'applique aux d4penses ricurrentes et de d~veloppement (formation)
 
supporties par le budget national pour une Equipe de santi villa­geoise du dipartement de Niamey.
 

La pagination des tableaux, est donnie au ddbut du rapport, h la table des matiires.
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IX. 3 Le recouvrement des d6penses r~currentes: un probbgme ( plusieurs
 
facettes
 

Rappelons que les opgrations peuvent recouvrer les d6penses r4currentes
 

de trois mani~res, si l'on exclut les dons et emprunts: paiement d'un coat
 

d'usage (ou taxe d'usager), r~servation de recettes, dotation budg~taire de
 

l'Etat. Rappelons aussi, qu'au niveau d'une operation d~termin6e, un problhme
 

se pose quant au calcul du montant des recettes de l'Etat (directes et indi­
1
 

rectes) qui revient l'op~ration . Que no5s a appris l'6tude des op4rations 

et secteurs? 

Pour les op~rations directement ptiductives (op~rations de production
 
agricole, 61evage, pache, for-ts), la capacit6 de recouvrer les d~penses est simul­

tandment fonction du prix i la production offert ainsi que des possibilit4s qui
 

existent d'imposer les diff4rentes 6tapes de la chalne (ou fili~re) de production
 

et de distribution.
 

Un prix au producteur fix4 trop bas, comme c'est gdndralement le cas
 

pour les cultures vivrihres, l'6levage et, dans une certaine mesure, les forats,
 

non seulement diminue la capacite directe de recouvrement (c'est- L-dire sur
 

base de l'imposition des recettes de l'opdration de production), mais rdduit
 

4galement les possibilit~s pour l'Etat da transf4rer au secteur non 4tatique
 

certaines activit~s de commercialisation et de distribution des intrants et/
 

ou de l'exzrant. Ces activit~s, qui sont g4n~ralement rdalis~es par des entre­

prises publiques, ont traditionnellement impos6 aux Etats sah4liens des charges
 

de financement au titre de leurs d4ficits d'op6ration; un prix h la production
 

trop faible ne permet toutefois pas A des entrepreneurs priv4s de prendre la
 

rel~ve, 6tant donn6 que les marges b~n'ficiaires ne parviendront pas
 

couvrir les coats de commercialisation et de distribution qu'ils seront appel4s
 

supporter
 

infra, chapitre II, section 11.6.
 

Le fait qu'il existe au Sahel un circuit de commercialisation priv4, plus
 
ou moins important, des produits agricoles vivriers et d'glevage, n'est
 
pas en contradiction avec ce dernier point; il le renforce mame: les pro­
duits sont en effet vendus, dans ce cas, dans un march4 libre oii prAvaut
 
un prix sup~rieur au prix du march4 r~glement4.
 

2 
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Les cultures de rente sont quant elles dans une situation plus favora­

ble: le prix offert est largement determin4 par celui du march6 international
 

et n'est pas soumis h une limite sup6rieure rdglement~e, 4tant donng que les
 

biens produits n'entrent pas ou peu dans le panier de consommation locale.
 

D'autre part, la commercialisation et l'4vacuation de la r6colte jusqu'au port
 

d'embarquemLent sont organis~es d'une manibre relativement centralis6e, ce qui
 

accrolt d'autant la capacit6 qu'a l'Etat d'imposer les diff~rentes 6tapes de la
 
1 

chalne de production et de distribution
 

Un sous-secteur particulier de l'agriculture vivrihre est constitu6 

par les operations d'alimentation hunqaine (le paysan produit pour la satisfac­

tion de ses besoins alimentaires et de ceux de sa famille)
2 
. La capacit6 de 

recouvrement des d4penses r~currentes y est quasi inexistante: la r~colte n'est 

pas vendue et il n'y a ainsi aucune chalne de distribution en aval de la produc­

tion. Il s'agit d'op6rations oii un accroissement de l'assistance financihre
 

internationale (possiblement non gouyarnementale) pourrait se justifier dans
 

la perspective d'augmenter la satisfaction des besoins essentiels des populations
 

les plus d~sh~rit~es du Sahel.
 

Par opposition aux op6rations directement productives, nous avons los
 
op~rations des secteurs sociaux (4ducation et santg) oi l'apparition long terme
 

des b4n~fices rend difficile a priori l'instauration d'un syst~me de recouvre­

ment immdiat. En outre, l'importance des b~n~fices publics (c'est- -dire ceux
 

qui profitent non seulement au b6n6ficiaire direct des services mais A la
 

communaut4 dans son 
ensemble) rend, dans une certaine mesure, l'imposition du
 

paiement du coit plein relativement indquitable; ce titre, le paiement par
 

l'Etat d'une partie du prix d'un vaccin ou du codt d'un programme d'alphabdti­

sation, peut se justifier. Il est cependant tout aussi indquitable de rendre
 

les services enti~rement gratuits: 6tant donna la situation budg4taire des Etats
 

sah~lieus, une telle politique condamne irr4vocablement la majeure partie des
 

sah~liens, et sp~cialement ceux des campagnes et r~gions r6cul4es, A ne pas
 
recevoir tine formation 416mentaire et des soins de sant4 primaires avant de
 

nombreuses d~cennies. La mgme remarque doit tre faite pour le secteur de
 

l'hydraulique rurale oi dans le cas de l'opdration 4tudi~e (S~n~gal) aucune taxe
 

d'usager n'est actuellement impos4e aux b4n~ficiaires A revenu 6lev4.
 

Le lecteur a trouv6 au tableau 4.4 du chapitre IV, une estimation des
 
coefficients de recouvrement de quelques-unes des op6rations agricoles
 
6tudides: rarement ce coefficient est sup4rieur i 0,6 (cultures de
 
rentes) et peut, dans certains cas, tre inf~rieur A 0,3 (cultures
 
vivri~res).
 

Rappelons qu'aucune op4ration de ce sous-secteur n'est incluse dans notre
 
echantillon.
 

1 
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Des formes diff6rentes de recouvrement peuvent 8tre sugg~r~es, dont certaines
 

sont dgjh plus ou moins en vigueur: paiement du coat marginal (soins de sant6
 

primaires), du coat plein (hospitalisation et 4vacuation sanitaire des personnes
 

les mieux nanties), d'un coat suprieur au coat plein (consommation c eau
 

distribu~e N domicile par le moyen de branchements)1 , Des exceptions au
 

paiement de tels coats d'usage peuvent toujours tre retenues pour les
 

plus pauvres A condition que le statut d'indigence soit ddfini d'une mani~re qui
 

ne facilite pas les passe-droits, et fasse l'objet de d~cisions prises le plus
 

d~mocratiquement possible (conseils de village, association8 de parents d'6 
-


yes, ...). Finalement la capacit4 de recouvrement, par l'imposition de paiements
 

du coat d'usage, d4pend de la capacit4 qu'ont les op~rations d'offrir des services
 

r6guliers et de qualit6 au moindre coat, et de l'absence d'interveutions des
 

donateurs qui, s'ils se substituent court terme comme pourvoyeurs de fonds de
 

fonctionnementrisquent de ddcourager, au moins pour le temps d'une g~n6ration,
 

la disposition des populations ?i payer pour des services qu'elles consid~rent
 

comme essentiels. Les coats de perception ligs au recouvrement des taxes
 

d'usager peuvent eux-mame ^tre rdduits si la perception est organis~e d'une
 

mani~re ddcentralis4e (par exemple, les communaut~s villageoises pour la taxe
 

de consommation d'eau potable).
 

Ce qui a dt6 dit pour les secteurs sociaux vaut mutadis mutandis pour
 

celles des operations de ddveloppement rural int~gr6, qui contiennent des volets
 

de formation et de sant6, ainsi que pour le sous-secteur de la sant4 animale,
 

o6 les b~ndfices publics peuvent atre importants (vaccination contre les maladies
 

4pid4miques du b~tail), ce qui peut justifier que l'Etat prenne a sa charge
 

tine partie des d4penses r~currentes. Lorsque le paiement d'un coat d'usage ou
 

d'une taxe d'usager est demand6 a un producteur (1'achat du vaccin par un
 

dleveur, la taxe d'eau levde sur l'agriculteur), il faut finalement atre
 

attentif au fait que 1'int~ress6 ne sera pret, dans des conditions 6conomiques
 

favorables, h payer au maximum que pour ce 
qu'il regoit: faire financer des
 

frais indirects administratifs par le paiement d'un coat d'usage est irr~aliste
 

au Sahel, du moins dans les circonstances pr6sentes.
 

La capacit4 de faire payer le coat plein pour certains traitements m~dicaux
 
pourrait d'ailleurs atre augment4e si une partie de la population 6tait
 
couverte par un syst~me d'assurance m4dicale qui son tour stimulerait la
 
demande de soins de sant6 diff6rents des soins primaires. Il n'est cepen­
dant pas envisageable t 
l'heure actuelle, d'un point de vue administratif,
 
d'inclure dans un tel syst~me 
l'ensemble de la population sah4lienne: les
 
pays industrialis4s eux-m~mes ont consid~r4 qu'une g~n~ralisation du syst~me
 
d'assurance m4dicale est impraticable pour les 616ments les plus pauvres
 
de leur soci~t6.
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Le recouvrement des d4penses r~currentes d6termin4es par l'entretien de
 

l'infrastructure des transports, la plus importante au Sahel, savoir les routes,
 

est un problhme distinct. Dans la plupart des pays, le recouvrement de ces
 

d~penses pourrait 9tre r~alis4 
i 100 %, sinon plus, par voie de r6servation du
 
total des taxes sur les carburants et autres droits et taxes pay~s par les
 
propriftaires des v4hicules. 
Le fait qu'il n'en est pas ainsi est le r4sultat
 

d'une situation budg~taire g6n~rale de l'Etat qui est difficile et ou'ce genre
 

de recettes est cons~quemment tr~s apprecie, compte tenu de sa facilit4 de
 

perception. 
 En outre, comme il l'a d4jh 4t4 soulign6, l'Etat est souverain en
 

mati~re d'allocation de ses revenus, et il peut estimer qu'il est plus rentable
 
pour la collectivit4 d'avoir plus d'enseignants que de routes bien entretenues.
 

Rappelons qu'il n'y a pas de pdage routier au Sahel, bien que la Haute-


Volta en discute actuellement le principe et les modalit~s d'application.
 

Traditionnellement, les syst~mes de p~age routier ont 6t6 cc:sid4rds comme
 
difficilement r4alisables en pays 
en voie de d6veloppement (frais administratifs
 

4lev4s, possibilit4s d'6vitement, ...). Nous croyons, quant nous, qu'au Sahel,
 
au moins devraient 6tre examin4es les possibilit4s pour certains Etats de faire
 

payer aux transports lourds de nature transitaire un certain droit aux fronti6res
 

(nous avons ici surtout A l'esprit les cas de la Gambie et de la Haute-Volta
 

qui recoivent une grande partie de ce trafic).
 

Finalement, l'6tude du secteur des infrastructures des transports a
 
montr6 que lorsque l'entretien est fait en r4gie les services concern~s incluent
 

rarement dans 
Invaleur locative brute du mat~riel d'entretien une estimation
 

du coat de sa sous-utilisatioil possible. 1l n'est d"ailleurs pas exclu que la
 

mame situation pr~vale dans d'autres secteurs oji 
 il existe des infrastructures
 

physiques importantes qu'il faut entretenir par des moyens mdcaniques (barrages,
 

forages, ...). Une telle omission, croyons-nous, a une double consequence:
 

sous-estimer les d~penses rdcurrentes r4elles, d'une part, et biaiser la d~ci­

sion de confier les travaux d'entretien A l'administration plut8t qu'A des
 

entreprises du secteur non 6tatique, qui elles pour survivre doivent 
inclure
 

dans leurs frais indirects une estimation de ce coat de sous-utilisation'.
 

Si le rendement r~el d'une machine d'entretien, coi tant par exemple 10
 
millions de francs CFA, est de 15 % et que cette machine est immobilisge

4 mois par an il s'agirait d'ajouter A la valeur locative brute de cette
 
machine la 
somme de 500 000 francs CFA (= 10 millions X 0,15 (rendement)

X 1/3 (4 mois d'une annie)) correspondant au coat de sous-utilisation.
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CHAPITRE X: LA DIMENSION MACROECONOMIQUE DU COMPTE DE L 'ETAT 

X. 1 Le concept de l'universalitgdes rpcettes de 1'Etat 

En principe, l'Etat est libre d'allouer ses recettes, 

fiscale de transferts et d'emprunts, & n'importe quelles 

fins de ddpenses. 

C'est ce qu'il faut comprendre par universalitd des recettes de l'Etat.
 

Cette libert6, qu'a l'Etat, souligne imm~diatement la fragilitg d'une
 

analyse det d~penses r~currentes qui serait limit~e A l'estimation de d6ficits
 

et de surplus de financement des operations et secteurs, et qui ignorerait,
 

d'une part, la situation globale de financement de l'Etat, et, d'autre part,
 

les choix et les limites de la politique nationale.
 

Dans la mesure ou'ses recettes sont limit~es, l'Etat, presume-t-on,
 

affecte ces derni~res, dans un souci de maximiser le bien-etre de la collecti­

vit4 nationale, jusqu'au point oi sont 4galises les rendements du dernier
 

franc CFA (dalasi, escudo cabo-verdain, ouguiya ou franc malien), allou6
 

chacune des fins de d~penses, socio-6conomiques ou autres. C'est ainsi que
 

l'Etat peut consid~rer que ses recettes ont 6te d~pens~es d'une mani~re opti­

male, m~me si les d~penses li~es au fonctionnement et l'entretien n'ont pas
 

revu un financement ad6quat: de fait, un des pays sah6liens, qui fut confront6,
 

durant les annges 70, h des problbmes de s~curit6 nationale, a, de toute
 

6vidence, considgr4 qu'il 4tait optimal d'affecter h des programmes de d~fense
 

nationale certaines des recettes dont l'affectation avait 6t6 pr6vue des
 

fins socio-6conomiques.
 

Previous Pa e
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Des d4saccords peuvent exister, divers 4chelons de la fonction publi­

que comme entre diff6rents groupes sociaux, sur la nature des composantes qui
 

entrent dans la d4finition du bien-Etre collectif, ainsi que sur la contribu­

tion relative de chacune des categories de d~penses gouvernementales h la
 

r~alisation de ce bien-9tre. C'est ainsi que politiciens, technocrates, ges­

tionnaires d'entreprises publiques et priv4es, peuvent avoir des avis divergents
 

sur la priorite h accorder aux d~penses de fonctionnement et d'entretien
 

relativement aux d4penses de capital et d'administration g~ndrale, sur la part
 

des d4penses de fonctionnement qui doit atre financ4e par l'4tranger, ou
 

encore sur la pertinence de maintenir des investissements publics trop on6reux
 

en frais de fonctionnement et d'entretien.
 

Des d4saccords de mame nature peuvent aussi surgir entre pays r6ci­

piendaires de l'aide et donateurs. Ii est 4vident qu'au plus le budget de
 

l'Etat est faible, au plus 6lev~e est la contribution au bien-atre de la collec­

tivit4 du dernier franc d6pens4. L'Etat peut ainsi, par exemple, en p~riode
 

d'inflation, d6cider d'amputer d'un milliard de francs le budget de l'entretien
 

routier et d'allouer les fonds d4gag~s au paiement des salaires des institu­

teurs. Le donateur, de son cot4, s'est engag4, h l'4gard de ses propres
 

autoritds budg~taires et de contr8le, garantir que les routes dont il a
 

financ6 la construction, seront entretenues de mani~re ad4quate par le pays
 

r4cipiendaire, et mame s'il est pr~t accorder un financement suppl6mentaire,
 

au titre des d6penses r6currentes, il exigera sans doute que ce financement
 

aille 'entretien des routes et non pas au paiement de salaires d'enseignants,
 

quoi que puisse en penser l'Etat r4cipiendaire.
 

La seconde implication g6n6rale du concept de l'universalit6 des
 

recettes de l'Etat est que le d~gagement d'un financement suffisant pour les d~pen­

ses des op4rations de d6veloppement, est d4termine, en grande partie, par un
 

ensemble de d4cisions qui portent sur les affectations prioritaires des recettes
 

budgdtaires de la nation. L'analyse des op4rations et des secteurs, en
 

isolation, ne peut pas jeter un 6clairage particulier sur le contexte dans
 

lequel sont prises de telles d4cisions.
 

II est ' remarquer, enfin, que l'existence de recettes rgservges, ou
 

A assignation pr4-dterminge, ne limite pas, sauf dans un cas, l'aire d'appli­

cation du concept de l'universalit4 des recettes de l'Etat.
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Font partie des recettes r~serv~es, les apports 4trangers aux opera­

tions de d~veloppement, ainsi que des impSts assign~s au financement de
 

certaines actions sp~cifiques, telle la taxe sur les carburants dont les
 

recettes vont fr~quemment A la construction et l'entretien routiers. Ces
 

ressources sont d'ailleurs, en general, crudities h des budgets distincts
 

de celui de l'administration centrale (comptes sp~ciaux d'op~ration, fonds
 

routiers, ...). Le concept de l'universalit6 des recettes de l'Etat n'en
 

est pas pour autant limit4, dans son aire d'application, dans la mesure oil
 

les secteurs concern~s ont une telle priorit4 pour l'Etat que de toute fagon
 

ils auraient b6n~fici4 d'un volume de financement ad~quat: l'existence de
 

recettes r6serv6es a simplement permis h l'Etat d'allouer, sans restriction
 

particuli.re, le reste de ses revenus aux autres fins de d6penses. Le seul
 

cas oi une limite est impos~e, dans les faits, au concept de l'universalit6,
 

est celui oi l'existence de recettes r~servges encourage le financement de
 

l'expansion, du fonctionnement et de l'entretien d'un secteur, au-del& de
 

ce que l'Etat aurait financ4 en leur absence: par exemple, on construirait
 

et entretiendrait, grace i un fonds routier bien pourvu, les routes, selon 

des normes difficilement justifiables en regard des niveaux de trafic exis­

tants ou prevus, tandis que, faute d'entretien, des 6coles seraient simulta­

n~ment ferm6es malgr6 le taux glevg d'analphabdtisation de la population.
 

Finalement, le fait que les recettes r~serves par la loi soient d~pensges
 

d'autres fins, n'affaiblit 4v5.demment pas le concept de l'universalit6, mais
 

au contraire, le renforce.
 

X. 2 Equilibre ex post et ddficit ex ante de financement de l'Etat: un rappel
 
thorique
 

II faut d'abord rappeler que, quel que soit le pays consid~r4, le total
 

des d~penses de l'Etat, courantes et de capital, est 4gal, par ddfinition, pour
 

une ann6e d6termin~e, au total de ses recettes fiscales, de transferts et d'em­

prunts, augmenties de la variation nette des avoirs officiels ext~rieurs et des
 

d6p~ts de l'Etat aupr~s des institutions financi.res locales. Cet 6quilibre
 

purement comptable, dit aussi 6quilibre ex post, s'4crit sous la forme d'une
 

identit4 d~penses-recettes, ou' chaque agr6gat est, exprimg h sa valeur rdalisde
 

de l'ann~e courante:
 

http:particuli.re
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G R 
 (10.1)
 

(6quilibre ex post)
 

oii: 	 * denote qu'il s'agit de valeurs r4alis~es; 

et:
 

G : 	d4penses courantes et de capital de l'Etat;
 

R 	 recettes fiscales, d'emprunts et de transferts, augment4es de
 

la variation nette des avoirs officie]s ext6rieurs et des d4pSts
 

de l'Etat aupr~s des institutions financi~res locales;
 

: signe 	d'identit4
 

Alors que l'4quilibre ex post existe par d4finitioii, rien ne garantit
 

qu'il existe un 4quilibre ex ante d4fini conme l'4galit6 des engagements de
 

depenses et des recettes pr4vues (respectivement G et R):
 

G = 	 R (10.2)
 

(4quilibre ex ante)
 

ou: 	 l'absence de * d~note qu'il s'agit d'engagcments ou de valeurs
 

prevues.
 

Tous les Etats sont confront~s des demandes pour leurs services qui
 

exc~dent, en termes financiers, ce que l'on peut normalement pr4voir au titre
 

des ressources budg4taires disponibles pour de tels engagements, qu'elles pro­

viennent des contribuables, des donateurs ou des cr~anciers. 
 Sauf dans le cas
 

o l'Etat s'impose une discipline budg~taire absolue, on peut normalement
 

s'attendre A ce que ses engagements de d~penses soient superieurs aux recettes
 

pr6vues:
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G > 	 R 
(10.3)
(d6s4quilibre ex ante) 


oii: >.signifie 9supdrieur A et o5i le ddficit ex ante de financement de l'Etat
 

(symbole D) est lui-mame d6fini comme la diffdrence entre engagements de
 

ddpenses et de recettes prdvues:
 

DEG - R
 

(d6ficit ex ante de financement) (10.4)
 

Les engagements de d4penses sont eux-m-mes egaux A la somme:
 

G GC +G 2 + G + P+
 
1 2 3 
 (10.5)


(somme des ddpenses pr~vues)
 

ou:
 

G, = 	 ddpenses lides au fonctionnement et & l'entretien des opgrations 

de ddveloppement;
 

G2 = 	 d~penses de fonctionneinent et de transfert i des fins socio-6cono­

miques, l'exclusion des d~penses de type G (fonctionnement
 

g6n~ral des services socio-4conomiques, aides aux consommateurs,
 

subventions d'operation aux entreprises, ...);
 

G3 = 	 d6penses de fonctionnement et de transfert des fins non socio­

6conomiques (administration centrale, d4fense nationale, affaires
 
ext~rieures,..)
 

P 	 paiements d'intdr~ts et rembourseinent du principal de la dette
 

pubfique intdrieure et ext~rieure;
 

d~penses de capital (achats d'6quipements et construction adminis­

trative, travaux publics, subventions de capital aux entreprises et
 

prises de participation de l'Etat au capital des soci6tds).
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De leur c8t6, les recettes pr~vues sont 4gales h:
 

R H T + F + E + B (10.6)
 

(somme des recettes pr6vues)
 

ou:
 

T = 	 recettes fiscales et autres recettes courantes (redevances, 

recettes du domaine, ...); 

F = 	 dons et prets publics en provenance du reste-du-monde; 

E 	 accroissement net de l'endettement de l'Etat sur le march4
 

intgrieur;
 

B = 	 diminution nette des avoirs officiels ext~rieurs et des d~pSts 

de l'Etat aupr~s des institutions financi~res locales. 

Dans le 	cas o i le deficit ex ante de financement, tel que d~fini par
 

(10.4) est positif, diverses forces peuvent concourir l'4tablissement de
 

l'quilibre ex post donn6 par (10.1).
 

Du c~t6 des d~penses, certains engagements ne sont pas remplis et il
 

se produit une #insuffisance# de d~penses, symbolisde par S (vu qu'il s'agit
 

d'un concept ex post, il est sa valeur r~alisde). D'o4:
 

S G -G (10.7) 

(tinsuffisance* de depenses) 

Les engagements de d~penses 4tant sup~rieurs aux d~penses r~alis6es,
 

S est positif (cette tinsuffisanceb de d~penses peut en fait atre consid6rde
 

comme une 6pargne r~alis~e).
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Du c^t6 des recettes, l'Etat peut tre A mgme d'emprunter court
 

terme sur le march4 intdrieur ou h l'6tranger; il peut recevoir des aides au­

delh de ce qui avait 6td prdvu, des aides d'urgences, par exemple. Ces
 

recettes 4non programmdes*, symbolisdes par C , sont 4gales A: 

* 
C* 2 R -R (10.8)
 

(recettes non programm4es*)
 

, 
avec C dgalement positif, les recettes rdalisdes ktant supericures aux recettes
 

prdvues.
 

Le deficit ex ante de financement de l'Etat est d-s lors couvert par
 

une finsuffisance* de ddpenses et l'existence de recettes 4non programmdesA:
 

G-R 2 D =S +C
 
(10.9)
(couverture du deficit ex ante 


de financement)
 

Nous sommes finalement prets A lier la relation (10.4) qui exprime le
 

ddficit ex ante de financement comme une difference entre engagements de d6pen­

ses (G) et recettes prdvues (R),et l'dquilibre ex post (10.1) des ddpenses et
 

recettes realisdes (G* et R ):
 

D G -R =(G* + S*)- (R* -C (10.10)
 

(transformation du d~ficit ex ante en
 
4quilibre ex post)
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X. 3 Ddficit ex ante et 6quitibre ex post du compte de l'Etat au Sahel
 

L'existence de ddficits ex ante de financement de l'Etat est claire­

ment un ph4nom~ne g~nral au Sahel. Les comptes publics montrent, qu'en
 

1977/78 ou 1978, cinq des sept pays sah6liens qui font l'objet d'une analyse
 

macro~conomique dans le prdsent rapport, avaient dO faire ap~el A des cr~dits
 

A court terme (C ) afin d'atteindre l' quilibre ex post tel que d~crit dans
 

la pr~cddente section. Le ratio de ces emprunts par rapport aux recettes
 

courantes de l'Etat 6tait respectivement de 0,60 (Gambie),0,48 (lies du Cap­
1
 

Vert), 0,14 (Mali), 2,19 (Mauritanie) et 0,03 (S6n~gal) . Les comptes publics
 

ne montrent naturellement pas quel est le volume des engagements de ddpenses
 

qui ne put 9tre respect4 ou dO 9tre differS, mais la situation d~crite la
 

2e partie du rapport, sugg~re que ce volume a kg important.
 

L'assistance financi&re A court terme a pris la forme de facilit~s
 

suppldmentaires de tirage aupr~s du Fonds Mon~taire International (FMI) (tableau
 

10.1), d'aides STABEX (accord~es par la CEE en cas de baisse imprevue des
 

recettes d'exportation de certains produits de base), d'aides alimentaires dont
 

les Etats b~n~ficiaires revendent une partie des produits su. le march6, et
 

de certaines aides budg~taires globales ou de support S la balance des paiements
 

ext~rieurs. Le tableau 10.2 montre que l'aide hors projet, constitute par les
 

soutiens budg~taires et h la balance des paiements, ainsi que par l'aide alimen­

taire et les secours humanitaires d'urgence, a 6t6, de 1975 h 1977, 4gale h
 

plus de 20 % du total de l'APD qui fut accord6e l'ensemble du Sahel, tout en
 

s'4tant maintenue A 18 % de ce total pour l'ann~e 1978.
 

Source: infra, chapitre Xl, tableau 11.1.
 
1 
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Tableau 10.1
 

Tirages des pays du Sahel auprgs du Fonds Mondtaire International: 1973-1979
 
(en millions de DTS courants)
 

Montant 
Tirages annuels 

cumulatif 
en 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

Montants 32,0 14,8 
 28,5 	 22,3 9,9 28,0 14,8
 

Source: FMI (Statistiques Financigres Internationales)
 

DTS = droits de tirages sp~ciaux
 

Tableau 10.2 

Aide hors projet sous forme de soutiens budgdtaires et 6 la balance des 
paiements, d'aide alimentaire et de secours hwanitairesd'urgence: 

1975 - 1978 (en % de I'APD total au Sahel) 

Annges 	 1975 1976 1977 1978
 

% d'APD 	 25,2 20,4 21,6 18,0
 

Source: 	 CILSS - Club du Sahel. L'aide pubi'que au ddveloppement dans les 
pays membres du CILSS, Sahel D(79) 38, volume I, octobre 1979, 
p. 76.
 

Outre les apports 6trangers d'urgence et/ou h court terme, les Etats
 

sah~liens ont eu recours A d'autres sources de fonds, 4galement h court terme,
 

mais d'origine int~rieure celles-lt: arrerages de paiements aux fournisseurs
 

locaux de l'Etat; transferts de recettes r~serv~es h des fins de d~penses
 

diff~rentes de celles auxquelles ces recettes sont assign~es souvent de par
 

la Loi; emprunt accru aupr~s de la Banque Centrale et d'autres institutions
 

financi~res telles que les banques comnerciales et le syst~me des cheques
 

postaux.
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II faut finalement rappeler que, si l'on consid~re la composante
 

Oddpenses* du compte de l'Etat, la pr4somption A la base du mandat d'4tude
 

qui nous fut accord4 par le CILSS et le Club du Sahel est que:
 

la sdvdritg de Za contrainte budgdtaire de 1'Etat au 

Sahel a ddjd affect4, et risque d'affecter, encore plus 

LI lavenir, la capacitd de faire fonctionner at d'en­

tretenir les opgrations de ddveloppement d'une mani~re 

addquate. 

En termes des concepts de la pr~c~dente section, le danger est que
 
l'6quilibre ex post sera principalement r4alis6 via une #insuffisance* de 

d4penses (S*) qui affectera surtout les engagements associgs h un fonctionne­

ment et un entretien ad4quats des op4rations de d4veloppement (G ). 

L'4tude des secteurs et des op~rations nous a montrg que ce fut en effet
 
le cas pour certains(es) d'entre eux(elles). Dans d'autres cas, les donateurs
 

n'h4sit~rent pas A se substituer aux Etats b4n4ficiaires, en finangant des
 

d4penses de fonctionnement normal ou recurrentes: la pr4somption du CILSS et
 
du Club du Sahel reste valable pour de tels cas, 4tant donn4 que rien a priori
 

ne permet de supposer qu'un financement de ce type sera maintenu. Enfin, pour
 

une troisibme cat~gorie de cas, les d4penses r4currentes ont 6tg plus ou moins
 
ad~quatement financees, mais les engagements correspondants avaient 6t4 fix6s
 

compte tenu d'objectifs sociaux relativement, voire excessivement, modestes.
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Notre ddmarche, sur le plan macrodconomique a donc 6t6 la
 

suivante:
 

i. 	 projeter a moyen terme pour chacun des pays sah4liens, 

le d4ficit ex ante de financement de I'Etat, dans 

Zlhypothgse g~ndrale du maintien des politiques nationa­

les et pratiques du financement international (chapitre 

XI, 	sections XI.1 et XI.2);
 

ii. 	 analyser les contraintes, qui p~sent sur les principales 

ddpenses et recettes, et qui donnent au ddficit ex ante 

des Etats sahdliens un caract~re que V'on peut, dans ie 

contexte des politiques actuelies, qualifier de struc­

turel (chapitre XI, sections XI.3 et XI.4). 

Les rdsultats de cette demarche nous ont permis d'ajouter l'inven­

taire des instruments et mesures de poliNique interne et de coopdration
 

internationale, destings l'am4lioration des operations et des actions
 

sectorielles, un ensemble d'instruments et de mesures susceptibles d'aug­

menter la capacitd globale de financement des Etats sahdliens (quatri~me
 

partie).
 



CHAPITRE XI: 	 LA PROJECTION DU DEFICIT EX ANTE DE FINANCEMENT DE L 'ETAT
 
METHODES ET RESULTATS
 

XI. 1 Principales hypotheses et mdthodes de projection 

La projection du d~ficit ex ante de financement de l'Etat a 4t4 conduite
 
sur 
la base d'une 	analyse d6taillge, pour chacun des pays sah~liens (sauf pour le
 
Tchad), des finances publiques et des principaux agr4gats de l'activit6 6conomi­

que de la derniere decennie.
 

Un effort particulier a 4t4 fourni pour arriver A une estimation d'un
 
compte consolidd de l'Etat, c'est- -dire oi sont non seulement consid~r4es les
 
d4penses et recettes, inscrites au budget de l'administration, mais aussi les
 
d4penses et recettes qui apparaissent des comptes extra-budg4taires: comptes
 
sp4ciaux du Tr~sor et d'op4rations, comptes de fonds particuliers (routiers,
 
forestiers, ...), comptes d'entreprises publiques A caract~re non commercial.
 
Les entreprises publiques 
 caract~re commercial ont 4t4 appr~hend4es a partir
 
de leur solde d'op4ration qui, s'il est n~gatif, diminue les 
ressources finan­

ci~res disponibles de 1'Etat.
 

Notre intention n'est pas 
ici de presenter d'une mani~re d4taill4e, ni
 
meme de r4sumer, l'4vidence rassemblge par les auteurs des sept 4tudes de pays
 
dont l'ensemble couvre plus d'un millier de pages. 
Rappelons que ces 4tudes
 
se baserent sur une information qui fut collect6e de mai a juin 1979 et qu'elles
 
furent soumises aux Etats par le Groupe de travail durant la p6riode novembre
 
1979 - f4vrier 1980. Dans tous les cas oil 
les 4changes de vues entre administra­
tions nationales et le Groupe de travail justifi~rent des r4visions de donn6es
 
et/ou d'hypoth~ses, il fut 
tenu compte de telles modifications et les projections
 
furent ajust~es en cons4quence. Dans ce processus d'4change, les d~l6gu6s
 
nationaux 
 l'6tude, membres du Groupe de travail jou~rent d'ailleurs un r8le
 
determinant, 
 la fois d'aviseurs et d'interm~diaires.
 

C'est ainsi que le present chapitre s'attache avant tout a:
 

i. pr4senter les r~sultats globaux de projections, ventil4s par pays;
 

ii. mettre en 4vidence les raisons principales qui sont la source des
 

d4ficits projet4s;
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iii. 	d~gager les implications de la situation pr~sente et projet6e pour
 

l'6laboration d'une meilleure programmation des investissements au
 

Sahel et de leur financement.
 

La projection du d6ficit ex ante a, dans chacun des cas, retenu trois
 

hypotheses de base:
 

i. 	la capacitd install~e au Sahel depuis le ddbut des ann~es 70 et
 

ayant r~sulte de la cooperation entre r~cipiendaires et donateurs,
 

fonctionnera et sera entretenue au niveau qui avait 4t4 pr~vu
 

lors de sa mise en place;
 

ii. 	les pays r~cipiendaires ne modifieront pas substantiellement leurs
 

politiques actuelles: maintien des taux nominaux d'imposition et
 

de recettes fiscales, absence de d~valuation de la monnaie nationa­

le, absence gen6rale de fermetures d'op~rations ddficitaires, ... ;
 

iii. 	 les agences de financement international ne modifieront pas signi­

ficativement leurs pratiques d'octroi de l'aide en acc~l~rant,
 

par exemple, leurs versements au titre d'aides budg~taires globales
 

et sectorielles, ou encore, de financement des d~penses r~currentes des
 

op~rations,au-delh de ce qui est pr6sentement pratiqu4.
 

L'horizun de projection retenu pour cinq pays (Gambie, Iles du Cap-Vert,
 

Mauritanie, Niger, S~n6gal) a 6t4 l'ann~e 1984 avec 1982 comme annie interm~diaire
 

de projection et
1
annie terminale du programme de premiere gdn6ration du CILSS et 

du Club du Sahel . Pour les deux a,tres pay..(haute-Volta, Mali) la projection 

s'est arr~t~e a 1982, faute de donn~es previsionnelles suffisantes. 

Compte tenu des hypotheses de base, les recettes et celles des d~penses
 

de l'Etat non lides au fonctionnement et a l'entretien des op6rations de d6velop­

pement, ont 6t4 principalement projet~es sur base des tendances observ6es. Les
 

d~penses tides au fonctionnement et A l'entretien des opdrations, existantes et
 

infra, chapitre I, section 1.2.
 
1 
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prdvues jusqu'h l'horizon de projection, ont 4td projetdes, quant h elles,
 

selon trois mdthodes, l'une d'entre elles ayant 4t4 retenue pour un pays
 

donng, sauf dans le cas des lies du Cap-T
'ert oi deux mdthodes furent utili­

sdes conjointement.
 

La projection des ddpenses ndcessaires au fonctionnement et a l'entre­

tien des operations peut en effet 9tre effectude de trois mani~res:
 

1. Z'addition. Dans la mesure oi les opdrations existantes avaient t4
 

recensies de mani~re exhaustive et que les opdrations prdvues h 1'hori­

zon de la projection 4taient coninues avec un certain degr6 de confiance,
 

il fut possible de calculer le total national des ddpenses rdcurrentes
 

en additionnant les ddpenses correspondantes telles que donndes dans
 

les dossiers de projets. Cette mdthode fut retenue pour deux pays de
 

la rdgion, les ties du Cap-Vert et le S6ndgal.
 

2. la tendance. Cette mdthode, qui fut retenue pour la Gambie, la Haute-


Volta, le Mali et la Mauritanie, a simplement consist6 h projeter les
 

principales composantes des d4penses rdcurrentes sur base des tendances
 

bbservdes, moyennant ajustement dans les cas oi une information addi­

tionnelle 4tait disponible.
 

3. La globalisation du coefficient de d~penses rdcurrentes. Cette mdthode
 

consiste A multiplier la capacit4 installge en chaque annie de la pro­

jection, pour ['ensemble de l'&conomie, par un coefficient macroeconomique
 

de ddpenses rdcurrentes (appelons-le r pour or-macro). Un tel
m 
coefficient fut utilisg pour les Iles du Cap-Vert et le Niger. Ii fut
 

estim4 en divisant soit, l'accroissement total des ddpenses rdcurrentes
 

lides aux projets (Niger, pdriode 1974-79), soit,l'accroissement du budget
 

courant des minist~res a vocation 4conomique (Iles du Cap-Vert, p6riode
 

1977-78), par l'investissement brut de l'Etat de la p6riode correspondante.
 

Ii faut d'abord remarquer que les ddpenses rdcurrentes telles que projetdes
 

selon l'une ou l'autre de ces troi!, mdthodes, sont diffdrentes, d'un point de
 

vue conceptuel, de la notion de ddpenses rdcurrentes proposde au chapitre II
 

et h laquelle s'est constamment rdfdrge l'analyse des secteurs et opdrations
 

faite A la 2e partie du rapport. Plus prdcisdment, les donndes sous-jacentes
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A de telles projections sont influencdes par les concepts de d~penses r6currentes 

utilis~s dans les comptes publics et les documents de pr6paration de projets. 

Ces documents considbrent comme r6currentes toutes d6penses de fonctionnement et 

d'entretien post6rieures la phase de mise en place telle que pr6vue par le
 

document de l'op~ration. Comme nous l'avons soulign4 ' la 2e partie, la dur~e
 

de cette phase de mise en place est fr~quemment sous-estim~e et a ce titre,
 

certaines des d6penses courantes de fonctionnement et d'entretien doivent conti­
1
 

nuer S atre consid~r6es comme 6tant non r6currentes . En consequence, les 

projections macro6conomiques g~n~ralement surestiment les d6penses r~currentes
 

et sous-estiment celles de d~veloppement, par rapport S une application stricte
 

du concept donn6 au chapitre II. Il faut toutefois souligner que cela n'affecte
 

pas la projection du d~ficit ex ante de financement lui-m~me,6tant donn6 que la
 

difference entre les deux categories de d~penses est sans influence sur le
 
2 

r6sultat global
 

Une deuxibme remarque est que dans la mesure oi les capacit~s existantes
 

furent sous-utilis6es et/ou inadequatement entretenues dans le pass4, des projec­

tions bas6es sur des donn~es statistiques observ~es, auront tendance a projeter
 

dans l'avenir cette insuffisance d'utilisation et/ou d'entretien des capacit6s
 

(dans le cas de la m~thode de l'addition, ce probl~me se pose pour la projection
 

des d~penses de fonctionnement et d'entretien des capacit6s existantes plutat
 

que de celles a venir). Les consultants responsables des projections par pays
 

ont 6t6 4videmment conscients de ce problbme et ont essay6 de faire les ajuste­

ments qui s'imposaient. Une marge d'intertitude subsiste toutefois.
 

Finalement, chacune de ces trois methodes de projection a une marge
 

d'incertitude qui lui est propre
 

Nous pouvons naturellement avoir le cas suivant: s'il s'agit de donn6es
 
choronologiques portant sur le pass4 et si le donateur (ou a d6faut, un
 
autre donateur), s'6tant r'tndu compte que la phase de mise en place ini­
tialement pr~vue 6tait trop courte, a cons6quemment accept6 de financer
 
une deuxime phase (dite, par exemple, de qconsolidationg), toutes les
 
d~penses sont correctement comptabilis~es comme non r6currentes.
 

A la fois G1et I entrant dana la d~finition de G (vkoir ci-dessus, equa­
tion (10.5) ) 

2 
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1. l'addition. Le taux de r4alisation des projets pr4vus h un horizon
 

allant de 3 A 6 ans - et en cons4quence le rythme auquel ces projets
 

engendrent des besoins de nature r4currente - n'est pas connu avec
 

certitude. Etant donna que les documents des plans nationaux s'Ir­

estiment presque invariablement le taux de r~alisation des projets
 

retenus, l'application de la m~thode requiert que l'on fasse une hypo­

th~se s~par4e sur le taux de r4alisation des investissements pr4vus
 

par le plan national.
 

2. Za tendance. Pour une vari~t4 de raisons, la moindre n'4tant pas
 

au Sahel l'al4a climatique, les tendances passees sont sujettes h des
 

chocs. Les influences auxquelles seront soumises, durant les 3 ou 6
 

prochaines ann4es, les composantes des depenses et recettes publiques,
 

risquent d'etre diffdrentes de celles observ~es dans le pass4.
 

3. la globalisation du coefficient de d~penses r4currentes. Quelque
 

soit la proc4dure d'estimation du coefficient macro~conomique rM, la
 

m~thode de projection, bas4e sur son utilisation, implique qu'un mil­

liard de francs de ddpenses de d~veloppement entratnera pour chacune
 

des anndes futures, le mgme flux de d4penses r~currentes (80 millions
 

de francs, par exemple, si r = 0,08). Dans les faits, cependant, le
m 
total des d~penses de d~veloppement couvre un ensemble hft~rogane
 

d'investissements qui ont des p~riodes variables de gestation, fr4quem­

ment supgrieures une ann4e, et qui se trouvent ainsi t des 4tapes
 

diff~rentes de r~alisation. En outre, les d~penses r6currentes appa­

raissant au d6but de la p~riode de projection seront fortement
 

influenc4es par les d4penses de d4veloppement ayant t4 effectudes
 

dans un pass4 r~cent, et dont l'estimation de r n'a pu tenir compte.
m 
Nous avons donc plusieurs raisons de croire que la relation future
 

entre depenses r4currentes et non r~currentes sera diffdrente de la
 

relation observ4e dans le pass4.
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XI. 2 Rdsultats de projection
 

Le tableau 11.1 donne une estimation du d6ficit ex post de financement
 

de l'Etat pour sept pays sah4liens en 1978, c'est-a-dire en ne tenant pas compte
 

des emprunts L court terme et des apports d'urgence de cette ann6e-lt. Le
 

tableau donne aussi une projection du d4ficit ex ante de financement pour 1982
 

(les 7 pays) et 1984 (tous A l'exception de la Haute-Volta et du Mali).
 

Il est important de distinguer la diff6rence conceptuelle existant entre
 

les ddficits ex post et ex ante. Les d~penses de 1978 sont les depenses realisdes
 

(c'est-h-dire apr~s soustraction des d~penses dont l'engagement ne put tre
 

respect6, A savoir S ou ginsuffisance de d4penses*). Les recettes par contre
 

correspondent aux recettes effectivement percues mais nettes d'emprunts h court
 

terme et d'apports d'urgence. Le d4ficit ex post n'est donc rien d'autre que
 

ces amprunts A court terme et apports d'urgence, a savoir une estimation de la
 

variable C ou Orecettes non programmes*.
 

Le d~ficit projet4 en revanche est bien le d~ficit ex ante entre les 

engagements de d~penses et les recettes pr~vues de l'Etat. En l'absence de 

politiques visant h la r4duire, il sera couvert par h 1i fois S et C , comme 

il l'a dt6 expliqu6 aux sections X.2 et X.3 du chapitre X.
 

Le total, pour l'ensemble des Etats, du d4ficit ex ante de l'ann4e 1982,
 

est 6gal, aux prix de 1979, h 170,8 millions de $ EU. Pour quatre d'entre eux,
 

ce d~ficit repr4sente une proportion 6levge de leurs recettes courantes pr~vues,
 

cette proportion 6tant mam,' superieure 20 %.
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Tableau 11.1
 

Ddficit de financement des Etats sahdliens:
 
observd (1977 (78)) - projet4 (1982 - 84)
 

Annges Gambie 	 lies du Haute- Mali Mauritanie Niger Sdn~gal
 
Cap-Vert Volta
 

A. D6ficit de financement en monnaie nationale
 

millions millions milliards milliards millions -- milliards 
D hCV F.CFA FM UM F.CFA 

1978 
1982 

40,0 
32,5 

250,0 
231,0 

-0,2 
3,0 

7,8 
19,6 

8600,0 
1502,0 

-3,0 
1,6 

4,2 
11,6 

1984 36,5 284,0 1341,0 7,2 15,2 

B. Dgficit de financement en millions de $ EU 

1 $ EU - 1,96 D 29,8 ECV 213F.CFA 426 FM 45 UM -- 213 F. CFA -­

1978 
1982 

20,4 
16,6 

8,4 
7,8 

-1,0 
14,0 

18,3 
46,0 

191,1 
33,4 

-14,1 
7,5 

19,7 
54,5 

1984 18,6 9,5 29,8 33,8 71,4 

C. Ddficit en pourcentage des recettes courantes de 
l'Etat (%) 

1978 60 48 -1 14 219 -6 3 
1982 45 34 8 23 24 2 8 
1984 48 41 22 8 10 

Note: les anndes 1982 et 1984 sont aux prix de 1980 pour les lies du Cap-Vert.
 

Source: rapports des consultar:ts du Groupe de travail, charges des 4tudes de pays
 
(voir annexe B). Rdvisions faites par H.I.I.D. et C.R.D.E. sur base des
 
commentaires regus en fdvrier 1980 des fonctionnaires sahdliens et sur
 
base des informations statistiques nouvelles.
 

Le ddficit donng pour l'annde 1978 est le ddficit ex post: il est
 

calculd comme la diffdrence entre les ddpenses r6alis4es et les recettes
 

fiscales augmentdes des recettes du capital (4tranger et intdrieur) telles
 

que prdvues, c'est- -dire ' l'exclusion des recettes de capital a court
 

terme (aides d'urgence, supports A la balance des paiements, ...). Pour
 

1982 et 1984, il s'agit du ddficit ex ante qui mesure la diff6rence entre
 

engagements de ddpenses et recettes prdvues (voir explication donnde dans
 

le texte).
 



Tableau 11.2
 
Hypcu4ses et methodes de projection f -+uxde croissance exprimds en teries riels)
 

(Annde de la base de la projection) Gambie 
 Iles du Cap-Vert Haute-Volta Mali M-uritanie 
 Niger S6dngal

(1978/79) (1978) (1977) (1978) (1978) (1979) 
 (1978/79)
 

A. 	Produit intirieur brut (tax de croissance
 
annuelle jusqu'l 1982 ou 1984) 	 4 2 
 6,8 2 3,0 - 5,0 Z 4,0 Z 2,0 Z 7,0 % 3,2 Z
 

(base: 1980)

B. 	 Ddpenses rdcurrentes 

1. addition sur les projets 	 (1) 
 oui 
2. taux de croissance annuelle implicite des 
 14,0 2 10,0 2 	 2,5 Z 20,0 2
ddpenses rdcurrentes jusqu'A 1982 ou 1984/85 	 (base: 1980) 
 (base: 1980/81)
 
3. coefric.ivnt macroconomique des ddpenses

rdc .. ,.es (r ) 0,05 
 0,06-0,08
 

C. 	 Autres d6penses courantes de Z'Etat 
(tau& de croissance annuelle implicite

jusqu'k 1982 ou 1984/85) 
 5,0 z 3,0 - 4,0 Z 	 diminution 7,3 2 2,5 2 

D. 	 Total des d.penses de Z 'Etat : B + C + dipense 
d 'investisement du budget
(taux de croissance annuelle implicite 
jusqu' 1982 ou 1984/85) 	 3,4 X 6,2 2 5,0 - 7,0 2 11,6 Z 	 11,3 2 4,5 Z 

E. 	 Recettes totaZs de 1'Etat 
(Taux de croissance annuelle implicite
jusqu't 1982 ou 1984/85) 	 2,2 Z 
 5,2 Z 
 2,0 - 4,0 X 9,4 2 diminution 9,2 2 3,5 2
 

Pour les besoins de la projection, le consultant d utilisg le coefficient macrodconomique des ddpenses rdcurrentes (r2) tel qu'obtenu sur base d'une
 
addition des projets.
 

Note: la notion de etaux implicite* pour les postes B.2, C. D et E signifie, en gdndral, que c'est le 
taux global rdsultant de projections des composantes

principales des recettes ou ddpenses.
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XI. 3 Le ddficit de financement et l'inflation
 

Quand l'Etat a des obligations de d~penses qui sont supgrieures h ses
 
recettes pr~vues, il lui reste la possibilit6 d'emprunter d'une mani;re accrue
 

aupr~s de la Banque Centrale. Ceci favorise in4vitablement une pouss4e infla­
tionniste qui s'accompagne d'un d~ficit accru de la balance des paiements.
 

Moyennant la constance des ddpenses nominales, l'augmentation des prix
 
rend, dans ce cas, les d4penses r4elles ex post inf~rieures h celles prevues
 
(augmentation de S). 
Du c8t4 des recettes, un d4ficit caract~re inflationiste
 

a d'abord pour cons~quence d'augmenter les recettes r4alis6es (R*) au-dessus
 

du niveau pr4vu (R), ce 
qui engendre des recettes (non programmesD (C ). 
Ensuite, si la structure des taux d'imposition est progressive, la creation 
additionnelle de monnaie, due l'emprunt de l'Etat aupr~s de la Banque centrale, 
augmente plus que proportionnellement les recettes fiscales de l'Etat. Finale­

ment, le d4ficit de la balance des paiements attire du financement court terme,
 
bilat~ral ou multilat4ral, ce qui entralne aussi une augmentation de C .
 

L'existence d'une r~glementation mon4taire qui a limit4 les possibilit4s
 
d'emprunts des Etats sah4liens aupr~s de leurs banques centrales, et [ laquelle
 
se sont ajout4s les supports ext~rieurs fournis A leurs balances des paiements,
 
a cependant permis aux pays de la r~gion de connaltre, durant les ann4es r4centes,
 
des taux d'inflation inf6rieurs la moyenne des pays industrialises, pris dans
 

leur ensemble: le taux moyen d'inflation de six des huits pays du Sahel (Haute-

Volta, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad et S~n~gal) a 4t4 de 8,1 
% par an pour la
 
p~riode 1970-77 (ou 1970-76), soit un taux inf~rieur h celui que connurent la
 

majeure partie des pays industrialis4s, durant la mame p~riode
 

Aucun changement significatif s'est ' pr4voir h moyen terme pour ce
 
qui est de la r4glementation mon~taire. Elle r4flhte:
 

la volontd implicite des Etats du Sahel de ne pas utiliser
 

l'inflation comme instrument de financement de leur ddfi­

cit ex ante.
 

Source: World Bank: World Development Report, Washington DMC., 1979.
 
L'interprdtation des taux d'inflation des pays sah4liens doit cependant

tre faite avec prudence, 4tant donne que les indices de prix correspon­

dants sont, dans une certaine mesure, biais4s 
h la baisse suite h l'inclu­
sion de prix r4glement4s pour certains produits de consommation de 
premi~re ndcessit4 (or~nanty4 riL'n I 
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II est h souligner que l'on ne pourra continuer pratiquer une telle
 

politique avec quelque chance de succbs, qu' la condition que se maintienne
 

le support 4tranger A la balance des paiements. En son absence, on peut pr6­

voir 	que les pays sah4liens seront dans l'obigation de renforcer leur contr8­

le des importations, ce qui, dterminera in~vitablement un rench4rissement des
 
prix 	int~rieurs des bienri et services importds et de leurs substituts locaux.
 

XI. 	4 Contraintes sur les recettes de l'Etat
 

Si l'on consid~re les recettes fiscales, un pays a, en g~n~ral, a priori
 

cinq moyens d'en augmenter le montant:
 

i. introduire de nouveaux impots et taxes;
 

ii. 	augmenter iTs taux nominaux d'imposition au-dessus de leur niveau
 

actuel;
 

iii. augmenter la progressivitg des imp8ts;
 

iv. 	augmenter le taux de perception fiscale, c'est-a-dire augmenter le pour­

centage des impSts percus par rapport aux imp-ts qui sont des;
 

v. 
favoriser une expansion rapide de la base d'imposition en termes
 

r4els.
 

L'6tude des syst~mes d!imposition en vigueur dans les pays du Sahel,
 

h la fin des ann4es 70 (tableau 11.3), mor.tre que les trois premieres avenues
 

leur sont quasi-ferm4es.
 

La plupart de ces pays possdent en effet un arsenal d'imp-ts et taxes,
 

comparable A celui des pays europ4ens, ce qui ne doit pas 4tonner outre mesure.
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4tant 	donne qu'il est, pour une large part, un des legs de l'h~ritage colonial
 
Par rapport aux pays europ~ens, on releve seulement l'absence de droits
 
successoraux (y compris ceux frappant les dons et transferts inter vivos)
 
ainsi 	que de taxes sur la propri6t6 urbaine, qui,dans d'autres pays, finan­
cent surtout les services urbains d'utilit6 publique. La base d'imposition de
 
tels droits et taxes reste cependant faible au Sahel, et les recettes 
 qu'ont
 
devrait attendre de leur instauration, seraient de ce 
fait, peu importantes,
 

du moins premiere vue .
 

La s~v~rit6 du syst~me fiscal, tel qu'exprim6 par les taux nominaux
 
d'imposition et leurs modalitds d'application, y est en outre 6galement

comparable celle des pays industri i-s 
et des-pays en vove derdo0ppement
 

les plus ofiscalistesD. En particulier: l'imposition des revenu des parti­
culiers est tr~s progressive; l'absence d'int~gration des syst~mes d'imposition
 
des revenus des particuliers et des socidt~s, comme c'est le cas en France
 
actuellement, consiste 
 imposer, d'une mani~re relativement plus s~v~re, les
 
b~n~fices des soci~t~s; les 
taux de taxe h la production sur les ventes, ou de
 
la valeur ajout~e, sont comparables rux taux europ~ens; le recours aux taxes
 
d'exportation est 
en g~n~ral sup4rieur 
i la normale. En outre, une augmentation 
des taux des droits d'importation, au-dessus de leur niveau actuel, risquerait 
d'affaiblir la comp6titivit6 des activit6s sah4liennes de production, suite
 
un protectionisme excessif. 
D'o :
 

il est difficile d'envisager un accroissement des taux
 
nominaux d'imposition au-dessus de leur niveau presen­

tement en vigueur dans les pays sahMliens.
 

Sources publiges:
 
i. International Bureau of Fiscal Documentation's periodical tax


service: 
 African Tax System: Gambie (octobre 1977), Haute-Volta
 
(juillet 1977), Mauritanie (f~vrier 1976), Niger (printemps 1979),

S~negal (juillet 1978), Tchad (printemps 1979).
 

ii. Amadou Ouattara: Les finances publiques du Mali et la thdorie ggnd­
raZe des finances publiques, Editions populaires, Bamako, 1975.
 

iii. 	 John R. Hill: (Sales taxation in Francophone Africap, Journal of
 
Developing Areas, 11, 
 1977, pp. 1155-184.
 



Tabeau 2.7.3 

Desoription ginzdma des systbwes fisc des pays sahdI_.ens en v'.gueu' entre 2975 et 2979 

Aire geographique

Types d'inpts et 	 taxes d'application Taux nominaux Remarques Evaluation 

I. 2Wpts directs 

1.1 Impt sur le revenu
des particuliers tous lea pays 	 de 0 1 environ 70 2 rigime trks progressif d'imposition si ivalui
 

sur base des taux nominaux. 
1.2 	 Iup~t aur le reventi 

des sociftis tous lea pays 45 Z (Cambie et dans cer- regime d'iposition plus sivire que le rdgine
tains ras, Tchad) frangais actuel qui donne un cridit d'impt 1
 

l'ctionnaire individuel pour un iontant igal40 Z (Haute-Volta, ?aurita- & is oitii de l'iWpgt sur lea soci~tis grevantnie, 	 Niger) le revenu I partir duquel lea dividendes sont 
payee.

50 Z (Tchad, en gindral, pour le Mali, il s'agit de l'i pt sur lea
 
et Mali) 	 bin fices des sociftis de capitaux 

38 1/3 Z (Sinigal)
 

1.3 Autres imp6ts directs: 

imp.t sur les revenus
 
de valeurs mbilikres Haute-Volta 	 de 10 A 27 Z information non-exhaustive 

Niger 	 de 8 i 25 1 

Tchad 	 de 20 i 30 X 

impat sur lea salaires Haute-Volta et Tchad 	 taxe d'apprentissage de 3 Z
 
(Haute-Volta) et de 1,2 Z
 
(Tchad) 
 difficilement comparable avec d'autres pays
 

Tchad 	 5 2 d'imp~t additionnel
 
imposi aux employeurs
 

Sinigal 	 2 2 sur lea salaires payis
 
aux nationaux et 4 Z sur
 
lea salaires payis aux
 
itrangers
 

imp~t sur lea revenus
 
imombiliers Haute-Volta 	 2 2 de Is valeur de loca-
 appliqu6 aux logements louis ou habit~s par le
 

tion proprietaire
 

Sin~gal 	 de 3 h 15 2 information non exhaustive
 

Tchad 	 jusqu'h au moins 20 Z
 

taxe de contribution
 
patriot ique Haute-Volta
 



Taux d'imp6ts et taxes 

11.1 	 .qTp : indi'reota 
I1.1 taxes 1 la produc-

Lion, sur lea yen-
tea, ou de Ia 
valeur ajoutel 


11.2 impits de succession 


11.3 droits d'enregiscre­
sent et/ou timbresfiscaux 

11.4 droita dsrccises 

d'importation 


11.6 taxes d'exportation 


TabZeau 11.3 (suite) 
Description gdndroZe des oyeatmes fiscaiu dsa pays aahliena en vigueur entre 1975 et 1979 

Aire giographique

d'application 

Haute-Volta, Mali, 
Mauritanie, Niger, 
Sindgal, Tchad 

aucun 


toga 


tos 


tous 


tous I 1'exception 


Taux nowinaux 

taux (taxe comprise): 
13Z (Haute-Volta), 20Z 
(Mali), 9% (auritanie), 
18Z (Niger), 9% (Sinigal). 
12,5Z (Tchad) 

trls variable 

tr&s variable 


taux mayens des droits de 


douane exprimis sur base de
Ia valeur CAP des imports-

tions: 


17,9% en Gambie (1978) 
21,0% en Haute-Volta (1973) 
15,4% au Mali (1977) 
19,1% en Mauritanie (1977) 
13,4% au Niger (1976) 
14,3% au Sinigal (1975)
11,5%au Tchad (1976)2
trs variable
 

de la Cambi bles'applique 

Remarques 

taxes payees par le producteur et/ou le veodeur,
s'appliquant en g~nral, seulement aux produits 

anufactur~s et aux importations, et excluant le 

cmmerce degros et de datail; s'applique, dans 

certains Las. aux services (taxe de preatation
de services); permet, dans le cas de la 
taxe A 

Is production et sur les ventes, Is daduction des 
taxes pay6es sur les produits intermdiaires 
physiqueuent incorpores dans Is fabrication du
produit final I l'exclusion des biens de capital 
physique. 
certains droits d'enregistrement et/ou de paieaent
 
de timbres fiscaux sur 'ncuments suceessoraux, 
peuvent jouer le rSle d'impgts de succession. 

application au tabac, aux produits alcooliss, ai 

carburants at automobiles 


aux droits de douane peuven" s'ajouter une taxe 

d'importation pouvant aller jusqu'A 70%, ainsi
qu'une taxe de coopirstion r6gionale frappant 

lea importations de biens Cn provenance de pays 
tiers & la CEAO
 

en gnral Ades poduits particuliers 
d'exportation (b~tail en Mauritanie, arachide au 
Sdndgal) sauf en Haute-Volta Ct au Mali oi Ia 
taxe d'exportation eat gin6ralise. 

1 Evaluation 

taux comparables aux taux de la taxe sur la valeur 
ajoutee (taxe comprise) en vigueur dana lea pays
 
europens: Alleagne (10,71Z). Autriche (15.25z),

Belgique (13,79Z), Danemark (16,84), France (15%),
 
Grande-Bretagne (13.04Z), Irlande (16,7Z), Italia 
(14Z), Luxembourg (9,09%), Norvige (16,67Z), Pays-

Bas (15,25%), Suide (17.1Z).
 

difficilement comparable 

reprisentent 1 des recettes fiscales en Gambie
 
(1977), 7,9% en Haute-Volta (1973), 2,8% au Mali
 
(1977), 4% en Mauritanie (1978), 5.3%au Niger(1976/7) 
et 3,9% au Tchad (1976). Si pour certains pays
(Gambie, Mali) un plus grand recours aux droits
 
d'accises sLmole possible, il n'en reste pas
 
moins que Les droits s'appliquent A des produits de
 
luxe qui n'entrent que pour une faible part dana le
 
panier de onsommation locale.
 
taux comparables I ceux d'autres pays en voie de
 
diveloppement. L'augmentation de tels droits ettaxes risque d'affaiblir la compititivitg des indus­
tries locales suite h un protectionisme accru.
 

constituent une recette fiscale relativement plus
 
importante, A 11heure actuelle, au Sahel, que dana
 
les autres p-ys en voie de d6veloppement.
 

is tase sur lea ventes eSt friquement appelie taxe a la consoatLion: 
elle eat cependant diffirente de la consnrption tax anglo-saxonne, dans la mesure o4 elle est percue par le fiscdirectement chez le 
producteur (ou l'importateur).

A l'exception du Niger et du S~n6gal, ces taux ineluent les taxes h l'iz.portation diff6rentes des droits de douane (sources: international Monetary Fund: International Finan 
 l Statistic.
 

"c
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Envisager un tel accroissement aurait mime, croyons-nous, un effet
 
ddincitateur pour l'activit4 6conomique dans son ensemble, qui h son tour
 

r~duirait le montant des recettes 
fiscales, via un rdtr~cissement de la base

1 

d'imposition .
 

L'examen des possibilit~s d'augmenter le taux de perception fiscale, ou
 

son substitut, le taux de recettes fiscales 
- qui est d~fini comme le rapport
 

entre le total des recettes fiscales et le produit national - doit 6galement
 

tenir compte, au d~part, des efforts fournis a cet 4gard par d'autres pays.
 

A l'exception de la Mauritanie et du S~n~gal, les pays du Sahel avaient,
 

pour la pdriode 1972-76, un taux de recettes fiscales, inf~rieur au taux moyen
 

de 15,8 %, tel que calcul6 par Tait, Gratz et Eichengreen, pour 63 pays en
 
2 

voie de d~veloppement (tableau 11.4).
 

Peuvent-ils faire davantage? 
 Il faut d'abord souligner que, mame avec
 
des taux faibles de recettes fiscales, les pays sahdliens,laissaient derriere eux,
 
au milieu des 
ann~es 70, des pays tels que le Liban, le Mexique et les Philippines,
 
dont le taux 6tait inf~rieur 
a 10,8,ou taux le plus faible des pays sah~liens (A
 

l'exception des Iles du Cap-Vert).
 

Consid6rant qu'A taux de recettes fiscales 6gaux, deux pays peuvent,
 
en r~alitg, faire preuve d'un effort fiscal diff6rent, compte tenu du niveau
 

et de la structure de leurs activit~s 4conomiques, Tait, Gratz et Eichengreen
 

construisirent un indice de comparaison fiscale (ICF) pour les pays de leur
 

6chantillon, dont trois pays sah~liens: 
 la Haute-Volta, le Mali et le S~n~gal.
 

L'ICF est 6gal, pour un pays donn6, au rapport entre le taux de recettes
 

fiscales auquel on devrait s'attendre Oen moyenneg pour ce pays - compte tenu
 

de certains indicateurs globaux de la capacit4 de l'Etat de lever des impats, comme
 
le PNB per capita, la part non export~e de ce dernier et le pourcentage des expor­

tations non minihres dans le produit national - et le taux observ4. Si l'ICF est
 

supdrieur all'unitd, le pays fait un effort particulihrement grand en mati~re de
 

Certaines amdliorations sont cependant possibles, telle que la transforma­
tion des taux en g~n6ral spdcifiques (francs par unit4 consomm6e) dans le
 
cas des droits d'accises - particuli~rement ceux frappant la consommation
 
de carburants - en taux ad valorem (pourcentage du prix unitaire): 
 cette
 
conversion est, bien entendu, surtout rentable, du point de vue des finan­
ces publiques, en p~riode d'inflation.
 
2International comparisons et taxation for selected developing countriesD,
 
Staff Papers, International Monetary Fund, March 1979, vol. 25, n' 1, pp.
 
123-156.
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Taux de recettes fiscales des pays du Sahel
 

Taux de recettes fiscales
 

Pays Pdriode (% de la base) Base Sources
 

Gambie 1972-76 14,9 	 PNB TGE1
 

Haute-Volta 1972-76 11,3 	 PNB TGE
 

lies du 	Cap-Vert 1977 8,1 PIB non publi4
 

Mali 	 1972-76 13,0 PNB TGE
 

Mauritanie 1975 16,0 	 PIB non publi6
 

Niger 	 1976/7 10,8 PIB non publi4
 

Sdn4gal 1972-76 20,2 	 PNB TGE
 

411 
Tchad 	 1975 13,6 PIB non publi6
 

Moyenne de 63 pays
 
en voie de d~velop­
pement 1972-76 15,8 PNB TGE
 

1 TGE: 	 A.A. Tait, W.L.M. Gratz, B.Y. Eichengreen: International comparisons of taxation for
 

selected developing countries, 1972-76*, Staff Papers, International Monetary Fund, March
 
1979, vol. 26, n' 1, pp. 123-156.
 

L6gende: 	 PIB: produit intdrieur brut aux prix du march6
 
PNB: produit national brut aux prix du march4
 

Note 	 si l'on ajoute les recettes gouvernementales non fiscales (redevances, ...) aux recettes fiscales,
 
trois pays amdliorent significativement leur situation: le taux cabo-verdain passe de 8,1 % h
 
10,5 % en 1977, le taux gambien de 12,1 % a 16,9 % en 1973-74 et le taux mauritanien de 16,0 % a
 

20,9 % en 1975.
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de perception fiscale; s'il est 4gal A l'unit4, l'effort du pays est consid~r4
 

comme normal; s'il est inf~rieur h l'unit6, cet effort est particulihrement
1 

faible . Pour la p4riode 1972-76, l'ICF 4tait de 0,955 pour la Haute-Volta, 

de 0,968 pour le Mali et de 1,021 pour le S6n~gal, en bref, un ICF voisin de 

l'unit4, c'est- -dire correspondant A un effort normal. De plus, cet effort 

restait sup4rieur A celui, non seulement du Liban, du Mexique et des Philippines, 

mais aussi de la Cor4e, de l'Egypte, de l'Indon~sie et de Singapour, pays pour 

lesquels l'ICF 6tait significativement inf4rieur h l'unitA. 

On reste n~anmoins frapp4 par l'4cart qui sdpare le degr4 de s~v6rite,
 

caractdrisant le syst~me fiscal des Etats sah~liens, en g~n4ral, et le taux
 

r4alis6 de recettes fiscales de ces pays. Sous rdserve de l'octroi, par les
 

Etats, d'exemptions fiscales, cet 4cart ne peut 9tre expliqu6 que par l'exis­

tence d'une dvasion fisca'e importante, elle-m~me encourag~e par l'insuffisance
 

d'un personnel administratif, spdcialis6 dans la perception des impats, et par
 

l'4tendue de certains des territoires concernds, favorisant, entre autres,
 

les activitds de commerce de contrebande.
 

Il est 6vident qu'un coat est attach4 h l'am~lioration du systme de
 

perception des impSts. Dans ceriaines situations mgme, le coat de perception
 

des imp~ts peut excdder les recettes pergues, comme dans le cas des taxes de
 
2 

parcours lev6es sur les 6leveurs nomades et transhumants . Nous croyons cepen­

dant qu'il existe en g4ndralau Sahel, des possibilit4s encore inexploitdes 

de rdallouer h des tches de perception fiscale, et moyennant un complment de 

formation, une partie du personnel actuellement employ6 h des taches peu 

productives au service des Etats et/ou des entreprises publiques. Dans une 

telle perspective, il y aurait un gain net pour les Etats A amdliorer le 
3 

syst~me de perception des impats
 

Pour le ddtail du calcul de l'ICF et les problhmes que pose son interpr&­
tation exacte, le lecteur est prig de consulter l'article original, cit4
 
2 la pr4c4dente note de renvoi.
 

2 

infra, chapitre V.
 
3 

Il faut souligner que l'objectif n'est pas ici, dans une perspective essen­
tiellement Nfiscaliste*, de combler A 100 % l'6cart existant entre le taux
 
rdalis6 de recettes fiscales et le taux moyen d'imposition nominal. On peut
 
en effet pr4tendre que le maintien d'une certaine 6vasion fiscale, ou de
 
certaines lacunes dans la 14gislation fiscale, qui permeLtent aux plus pers­
picaces des contribuables, d'dviter de payer un impSt maximum, att~nuent
 
aussi certains des 616ments ddsincitateurs pour I'activit6 6conomique, que
 
pourrait contenir un rdgime fiscal trop s4v~re.
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Comme beaucoup de pays d~velopp~s et en voie de d~veloppement, ddsi­

rant favoriser les activitds d'investissement dans le secteur directement
 

productif des biens et services, les Etats sah~liens accordent des exemptions
 

fiscales a certains des investisseurs. Le d~tail de ces exemptions est trop
 

variable, d'un pays A l'autre et d'un secteur h l'autre, pour que l'on puisse
 

en faire un r~sum4 utile. Bornons-nous h mentionner l'octroi fr6quent de
 

gcong~s fiscauxg qui permettent des investisseurs de ne pas payer d'impats
 

sur le revenu des soci~t~s, durant les 5 ou 10 premieres annes qui suivent
 

la date de creation de l'entreprise, cette pdriode allant parfois jusqu'a
 

15 et mame 25 ans. Rappelons aussi la possibilit6, pour certaines
 

entreprises, d'importer, en franchise ou h un taux de droit de douane privi­

l~gi4, des intrantn de production.
 

II est 4vident que de telles mesures ont permis la mise en place
 

d'investissements productifs qui n'auraient pas 4t4 r~alis6s en l'absence de
 

ces mesures. Au total cependant, le gain net, du point de vue des finances
 

publiques, risque d'9tre n~gatif, dans la mesure oii les Etats sah~liens, dans
 

I'octroi des exemptions fiscales aux socidt~s, non seulement se concurrencent
 

mutuellement, mais entrent aussi en concurrence avec d'autres pays en voie
 

de d~veloppement et des pays irAustrialists, d~sireux, eux aussi, d'attirer
 

les capitaux priv4s. De fait, la perte nette risque d'atre substantielle par
 

rapport une situation o i tous les pays, d'un commun accord, s'entendraient
 

pour ne pas avoir recours h de telles exemptions. Finalement, il faut rappe­

ler que la th~orie 4conomique n'est jamais parvenue A justifier l'octroi d'exemp­

tions fiscales aux soci4t~s, sauf dans le cas oi l'entreprise, au terme de la
 

p~riode d'exemption, connait, suite un apprentissage progressif, un coot
 

moyen de production infdrieur ' celui qu'elle connaissait au moment de son
 

inception (argument des industries 4naissantes)i). Ce rappel th~orique est
 

susceptible de constituer un point de ddpart utile pour un r6c-.amen du
 

syst~me d'exemptions fiscales dont b~n~ficient actuellement certaines des
 

socidt~s au Sahel.
 

L'expansion de la base d'imposition, en termes r6els, est surtout 

limit~e par le taux de croissance du produit int~rieur brut h prix constants. 

Le tableau 11.5 donne les taux de croissance de six des pays du Sahel pour 

les p~riodes 1960-70 et 1970-76/77, ainsi que les taux moyens correspondants 

pour l'ensemble des pays en voie de d6veloppement A revenu bas (moins de
1 

200 $ EU en 1977) et a revenu moyen (entre 200 et 499 $ EU)
 

Seuls des pays sah~liens, la Mauritanie et le S6n~gal sont classes parmi
 
les pays en voie de d~veloppement A revenu moyen.
 

1 
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Tableau 11.5 

Taux moyen de croissance annuelie du produit intgrieur brut 
a prix constants de six pays sahdliens : 1960 - 70 et 1970/76-?? 

(en pourcentage) 

Pays 	 1960-70 1970/76 - 1977
 

Haute-Volta 3,0 3,3
 

Mali 3,3 3,5
 

Mauritanie n.d. 2,3
 

Niger 2,7 1,8
 

S4n~gal 2,6 2,8
 

Tchad 0,5 0,8
 

Pays en vole de d~veloppement
 
revenu bas (moyenne) 3,9 3,2
 

Pays en voie de d6veloppement
 
revenu moyen (moyenne) 6,2 6,1
 

Source: 	 World Bank, World Development Report, Washington D.C.,
 
1979.
 

n.d. 	 non disponible.
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Le fait que quatre des six pays, reprdsentds au tableau 11.5, aient
 

eu, de 1970 A 1976/77, un taux de croissance infdrieur h la moyenne des pays
 

en voie de ddveloppement revenu bas, ne doit pas 4tonner compte tenu de
 
1
 

l'indice de la sdcheresse qui a s4vi dans la rdgion de 1969 a 1974
 

IL n'en reste pas moins que, si l'on consid~re les deux pdriodes d'ob­

servation, 1960-70 et 1:70-76/77, on ne peut s'empacher de constater que,
 

compte tenu du taux 4lev de croissance d4mographique, qui est sup4rieur
 

2 % pour la r4gion:
 

l'ensemble des pays sahdZiens connaissent, depuis pros
 

de deux ddcennies, une situation voisine de la stagna­

tion.
 

IL ne fait aucun doute que la population sah4lienne est pauvre et que
 

l'environnement naturel de la r4gion pr4sente un 4norme d4fi h tout accroisse­

ment de la productivit4. Le fait que son revenu national soit initialement bas
 

ne condamne cependant pas n6cessairement un pays a connaltre ind~finiment des
 

taux faibles de croissance. Les quelques pays d'Asie et d'Am~rique latine,
 

qui connaissent actuellement des taux d'expansion satisfaisants, n'avaient
 

pas, durant les anndes 50, une croissance sup~rieure celles des Sconomies
 

sah6liennes. Ces pays r4ussirent n4anmoins h introduire les changements ins­

titutionnels qui permirent de libdrer les 4nergies d'une p Dulation laborieuse
 

et de placer ainsi leurs 6conomies sur la voie de la modernisation et de
 

l'am4lioration du bien-atre.
 

Se basant sur un examen d~taiI1I de l'4vidence disponible, les consultants
 

membres du Groupe de travail, ont 6t4 amends affirmer, dans la plupart des cas,
 

que l'expansion des 6conomies du Sahel et, par voie de cons4quence, de leur base
 

d'imposition, est s~rieusement limit~e par trois des composantes caract6ristiques
 

des politiques gouvernementales actuellement en vigueur, savoir:
 

Pour une 4tude d~taillde de l'incidence de la s~cheresse sur les 4conomies
 
du Sahel, voir E. Berg: The economic impact of drought and inflation in
 
the Sahel (Center of Research on Economic Development, University of
 
Michigan, Ann Arbor, discussion paper n* 51, May 1976), dont communication
 
fut faite h la conf~rence constitutive du Club du Sahel, tenue a Dakar en
 
1976.
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i. l'appropriation, prddominante par l'Etat, des facteurc rares que
 

sont le capital et la main-d'oeuvre qualifide et semi-qualifide;
 

ii. la suspicion inhdrente a l'4gard ;u secteur non 4tatique;
 

iii. la sous-4valuation du coGt du capital et des devises.
 

L'appropriation, pr~dominante par l'Etat, des facteurs rares, conduit
 

mobiliser, dans certains pays, jusqu'h 80 % des crddits bancaires au profit
 
d'entreprises, qu'il ddtient ou contr8le, et auxquelles il est ainsi permis
 

d'accumuler de larges ddficits d'opdration (dan: un des pays concernds, un
 

ministare de tutelle consid~re que, sur 26 des entreprises qu'il contr8le, 16
 

d'entre elles ne pourront pas survivre en 1980 sans subventions gouvernementales).
 

Dans certains des pays, l'Etat s'est engagd trecruter jusqu'h 100 % des diplam6s
 

de l'enseignement post-6l6mentaire. Cet engagement favorise indvitablement une
 

croissance pldthorique et non sdlective, c'est-h-dire peu adapt~e aux besoins
 

de la fonction publique. Il augmente aussi les coat salariaux du secteur non
 

dtatique de production qui se voit dans l'obligation, s'il veut rdcupdrer cer­

tains des cadres de l'administration et de ses agences, de leur consentir une
 

compensation mondtaire pour la perte de la permanence d'emploi que leur garan­

tissait la fonction publique.
 

La philosophie, prdvalant au Sahel, du r8le de l'Etat dans l'activitd
 

4conomique, s'accompagne d'un sentiment de suspicion a l'dgard des agents du
 

secteur non dtatique, a l'exception, dans une certaine mesure, des paysans et
 
artisans. La capacit4 du secteur non dtatique de contribuer au bien-9tre collec­

tif par le biais d'une concurrence accrue sur le march4 des biens et services
 

y est ddnigrde d'une facon quasi systdmatique. Le r8le des intermddiaires
 

commerciaux privds, sur des march6s cargctdrisds par des diffdrences importantes
 
de prix, frdquenmnent crddes d'ailleurs par lintervention gouvernementale, est
 

considdrd comme anti-social et ent~chd d'un esprit spdculatif. Or, c'est
 

prdcisdment cette intervention de l'Etat qui s'accompagne d'un contr8le des
 

prix sur des marchds concurrentiels par nature, qui donne naissance h des
 

pdnuries et oblige les commerCants privds, ddsireux de se protdger contre les
 

risques inhdrents au syst~me, A demander des marges commerciales accrues.
 

L'administration souffre A son tour de cet 4tat de choses: 
 elle est en effet
 

obligde de consacrer, des activitds de r~glementation et d'examen de permis
 

et licences de tous genres, une partie de son temps et des ses ressources pour un
 
montant qui est excessif par rapport au gain qu'en retire la collectivitd.
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Deux facteurs-cls de production, le capital et les devises, ont un
 

prix nominal inf~rieur A leur prix de r4f~rence, c'est-h-dire au prix refldtant
 

la raret( relative de ces facteurs pour chacune des 4conomies sah~liennes, prise
 

dans son ensemble. Cette situation est le r6sultat, d'une part, d'une certaine
 

inertie (le d~sir de maintenir, sur une longue p6riode, des prix nominaux sta­

bles) et, d'autre part, de la croyance que la croissance 4conomique passe
 

n~cessairement par la fournitture h bon marchd de facteurs de production, croyance
 

dont lea payu sahdliens sont d'ailleurs loins d'avoir le monopole.
 

Le prix nominal du capital est donn6 par le (ou les) taux d'intgrat
 

en vigueur sur le march' financier organis6 des pays (tableau 11.6). On
 

constate que les taux d'inter t offerts sur les d6p~ts A vue et court terme
 

furent systdmatiquement inf6rieurs aux taux d'inflation: en d'autres termes,
 

le taux d'intrt r6el (taux d'int~rat nominal dininu6 du taux d'inflation)
 

fut n~gatif. Mgme les taux d'intgrat h moyen terme, sup6rieurs aux autres
 

taux, furent fr~quemment ndgatifs en termes rdels, et ne d~pass~rent pas,
 

toujours en termes r6els, le seuil de 6,2 %, qui est, de toute 6vidence, inf6­

rieur au prix de r~f~rence d~termin par la raret6 relative du capital en pays
 

en voie de d~veloppement.
 

Le prix nominal des devises est donn4 par le taux de change officiel
 

La tendance des avoirs extdrieurs nets des pays sahdliens diminuer d'une manibre
 

quasi continue, mgme jusqu'h des niveaux n~gatifs, comme nous le constatons
 

au tableau 11.7, est un indicateur probant du d~s~quilibre sur le march4 de3
 

changes de ces pays: il indique que les taux de change officiels surdvaluent
 

les monnaies nationales ou, en d'autres termes, sous-4valuent le coiit des devises
 

exprim6 en ces monnaies.
 

Un certain nombre d'entreprises et de secteurs ont in6vitablement
 

bdn6fici4 de la sous-6valuation du coGt du capital et des devises. Les en­

treprises publiques et celles des entreprises privdes qui eurent accbs aux
 

allocations de crddit sur le march4 financier organis6, c'est- -dire a du
 

capital h bon march6, ont pu, selon les cas, limiter leurs pertes financibres
 

ou augmenter leurs bdn~fices d'exploitation par rapport h une situation oii
 

Le taux de change officiel des monnaies sah~lienmies (au 31 dt>embre 1979)
 
est donng au tableau pr~sentg en ddbut de volume.
 



Pays 

Gambie 


Iles du Capt-Vert 


Haute-Volta 


Mali 


Niger 

Sinigal 


*Tchad 


Tableau 11.6 

Taur d'intdr$t ncmnaux et rdele dans lea pays sah 

MI (2) 


Taux d'intrat nominaux* 

Piriode DIp) t h terme Pr~ts coomerciaux 

ou d' pargne bancair. i moyen 
terme (maximim) 

1974-77 6,0 

1978 7,0 


1976-77 6,0 8,0 


1976-79 5,5 13,0 


1974-76 3,5 


1979 6,0 14,0-15,0 


1976-79 5,5 13,0 

1976-79 5,5 13,0 


1076-77 12,5 


iens: 1974 - 79 (en %) 

(3) (4) (5)
 

Taux d'intirt r~els 
Accroissement annuel Dipats h term Prits commerciaux 
des prix I la consom- ou d'6pargne bancaires A moyen 
marion (M) ** (1) - (3) terme (maximum) 

(2) - (3)
 

13,8 -7,8
 
8,8
 
9,2 -3,2 -1,2
 

17,1 -11,6 -4,1 

16,8 -13,3
 
(1977-78)
 

14,9 -8,9 +0,0
 

13,9 -7,5 -0,9 

7,5 -2,0 5,5
 

6,3 6,2 

* Source: banques centrales des pays 

** Source: pour tous les pays (sauf Iles du Cap-Vert et Mali):FMI: Statistiques Financiet-ea Internationale8,Avril 1980. Iles du Cap-Vert: 
estimation du consultant. Nali: indice des prix I la consommation cgroupe alimentaires, marchis officieux (Banque centrale du
 
Mali: Bulletin rimeatziel, Bamako, mars 1979, pp. 15-16). 



Tableau 11.7 
Avoirs extdrieurs nets des institutions mongtaires des pays du Sahel: 1973-79 (31 ddcembre) 

Pays Unit~s 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

Gambie Millions de D. 28,9 51,8 61,1 49,9 38,4 21,0 -14.8 

Haute-Volta Milliards de F.CFA 15,3 17,3 15,9 12,6 5,9 -1,3 

Mali Milliards de F1 -48,0 -64,0 -89,7 -105,6 -98,2 -100,8 

Mauritanie Millions d'UM 341 1534 2 -14 -1969 -2575 

Niger Milliards de F.CFA 11,9 20,7 11,0 18,7 23,4 20,0 
n.d. 

S4ndgal Milliards de F.CFA -3,4 -5,9 -10,3 -10,7 -12,9 -35,8 

Tchad Milliards de F.CFA -1,0 -0,2 -5,3 -0,4 -2,3 -4,5 

n.d. = non disponible 

Source: Fonds Mon~taire International: Statistiques financi&res internationales 
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le capital aurait 6td offert h son prix de r~f6rence. La sous-6valuation
 

du coit des devises a, de son c~t4, encourag6 les importateurs a acheter
 

d'avantage h l'6tranger, comme elle a favorise un equipement, relativement
 

peu dispendieux, en termes financiers, de l'administration et d'un nombre
 

limit6 d'entreprises. La sous-6valuation du coflt des devises, et partant,
 

de celui des importations au taux de change officiel, a n~cessit4 la mise en
 

place de tarifs douaniers et de contingentements d'importations destinds h
 

prot~ger les producteurs locattx de biens de substitution aux importations:
 

ceci a permis A ces mimes producteurs d'atteindre des niveaux de productior
 

que leur aurait sans doute refuses une situation de libre-6change.
 

L'impact global de la sous-4valuation des co~its des facteurs rares
 

reste neanmoins n~gatif. L'6pargne nationale est d~courag~e en presence de
 

taux d'intrt faibles, ' la fois en termes nominaux et r6els. La distribu­

tion d'un stock de capital financier r~duit ingore en g~n~ral les besoins
 

des petites et moyennes entreprises qui n'ont pas une position connue et
 

6tablie sur le march6 organis6 des capitaux, et qui, en cons6quence, doivent
 

aller emprunter sur un march6 inorganis6 (ou usuraire) oii les taux d'int6rat
 

peuvent itre sup4rieurs 50 %. Le taux de change en vigueur n'encourage que
 

faiblement les entreprises exportatrices qui ne sont pas en mesure de profiter
 

des 4conomies d'6chelles que leur assurerait une demande mondiale accrue, d4ter­
1 

mince par un r~ajustement i la hausse du vaux de change Finalement, la sous­

6valuation des coats du capital et des devises n'incitent, ni les producteurs, 

ni les services techniques de l'administration, t rechercher des technologies 

de production,de fonctionnement et d'entretien mieux approprides aux dotations 

r~elles en facteurs des pays, dont celles favorisant l'emploi d'une main-d'oeuvre 

non qualifi4e: l'utilisation de technologies intensives en capital, permises 

par un sur~quipement a bon march6, reste la r~gle g4n4rale. 

Face A une telle situation, les consultants du Groupe de travail esti­

mrent que:
 

Rappelons que le taux de change mesure le nombre d'unit4s mon~taires
 
nationales (francs FCA) necessaires l'achat d'une unit6 de devises
 
(I $ EU): d'o, si le taux monte il y a d6pr4ciation (ou d~valuation)
 
de Ia monnaie nationale, et s'il baisse, il y a appr~ciation (ou
 
r dvaluation) de cette monnaie.
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•Za croissance des recettes fiscales des Etats sahgZiens 

est principalement Zige a une expansion de Za base rdelZe 

d'imposition mais, en l'absence d'un chan~ement signifi­

catif des politiques nationales en vigueur, cette expan­

sion eat loin d'etre assurde. 

Finalement, nous nous devons 6galement d'examiner, au chapitre des
 

recettes, quelles possibilit4s restent aux Etats sahli.ens de couvrir leur
 

d4ficit l'aide d'emprunts a court tervme autres que l'emprunt h caract~re
 

inflationniste aupr~s de la Banque Centrale qui a fait l'objet de la section
 

X1.3. Au 29 f~vrier 1980, le montant cumulatif des tirages (nets) des pays 

du Sahel aupr~s du FMI se chiffrait A 89,7 millions de droits de tirage sp6­

ciaux (DTS) auxquels il faut ajouter les 75,4 millions du Fonds fiduciaire, 

soit au total 165,1 millions de DTS ou 215 millions de $ EU. La position 

de r~serve de la rdgion aupr~s du FMI, qui d~termine son acc~s aux possibilit~s 

de tirages additionnels, n'4tai que de 11,7 millions 
1 
de DTS (6,7 millions de 

DTS ou 8,7 millions de $ EU, si l'on exclut le Niger) . En d'autres termes, 

cela signifie que tout tirage additionnel aupr~s du FMI aura un caractZre condi­

tionnel: l'Etat devra justifier ses besoins aupr~s du Fonds et lui donner 

satisfaction quant aux politiques qu'il entend poursuivre. On ne peut pas 

pr4voir h l'heure actuelle quelles sont les disponibilit4s de financement 

accrues que le FMI mettra A la disposition des pays sah4liens. 

Si l'on 4tudie les possibilit~s de cr6dit local h court terme, on doit
 

d'abord rappeler l'existence au Sahel d'une r~glementation mon~taire qui limite
 

les emprunts des Etats aupr~s des banques centrales. II est bien entendu
 

qu'un certain accroissement de la masse mon4taire, en ligne avec celui du pro-.
 

duit int~rieur brut, est n~cessaire. C'est ainsi que les Etats membres de la
 

Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) peuvent emprunter
 

annuellement auprbs de cette derni~re un montant qui ne peut cependant pas
 

d4passer 20 % des recettes fiscales de l'ann6e pr6c~dente. A la fin de 1979,
 

Ces chiffres sont 6t6 obtenus de Statistiques Financires Internationales
 
publi6 par le FMI.
 

1 
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les cr~ances de la BCEAO aupr~s de ses Etats membres du Sahel (Haute-Volta,
 

Niger et S6ndgal) ne repr6sentaient pas plus de 5 % de leurs recettes annuelles.
 

Dans le cas des autres Etats, qui ont leur propre banque centrale, le pourcen­

tage 6tait de loin supgrieur (plus de 150 % pour le Mali, plus de 50 % pour la
 

Gambie et environ 30 % pour la Mauritanie).
 

En plus des financements que les Etats sah~liens peuvent obtenir, dans
 

certaines limites, de la Banque Centrale, nous avons d~jh not6 qu'ils eurent
 

recours A d'autres sources de financement (arr~rages, reallocation de recettes
 

r~serv~es, emprunts A d'autres institutions financi~res). Il apparalt qu'h
 

l'heure actuellement, peu de ressources additionnelles soient susceptibles de
 

provenir des institutions financi~res locales.
 

XI. 5 Contraintes sur Les d~penses 

L'examen des limites, qu'imposent les politiques nationales, h l'ex­

pansion accrue de la base r~elle d'imposition des pays sah6liens, a mis
 

implicitement en 6vidence les deux contraintes principales qui affectent le
 

volume des d~penses publiques en rendant ces derni~res particuli~rement
 

rigides .- baisse: d'une part, la n~cessit6 de payer des effectifs crois­

sants de fonctionnaires, d'autre part, l'obligation de financer les d6ficits
 

d'op~ration des entreprises publiques. On peut affirmer sans se tromper que,
 

dans une situation de d~ficit ex ante de financement de l'Etat, les d~penses
 

correspondantes ont un rendement d~croissant pour la collectivitg dans son
 

ensemble.
 

1. Z'expansion de tl'empZoi dans le secteur public. Dans le cas oii les 

donn~es statistiques le permettaient, nous avons calcul le taux de 

croissance des effectifs de la fonction publique au Sahel: une croissan­

ce annuelle moyenne de 5 a 6 % fut observ6e, ce taux ayant t6, en outre, 

extr~mement stable, c'est- -dire peu sensible aux conditions financihres 

du moment. Il est vrai que les effectifs du personnel de l'Etat sont 

appel~s A augmenter sous la pression, entre autres, des besoins de fonc­

tionnement des op~rations de ddveloppement. IL est cependant tout aussi 

vrai qu'engager un fonctionnaire suppldmentaire, en p6riode de tension 

budg~taire, peut avoir un coot d'option 6lev6 pour ces mames operations: 

dans une situation budgdtaire serr6e, le paiement d'un salaire addition­

nel entralne presqu'invariablement une diminution des fonds disponibles 

pour l'achat de produits et de matdriel. 
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A titre d'illustration, nous donnons au tableau 11.8, pour la p4riode
 

1974-1976/77/78, et pour six pays sah~liens, le ratio observ4 entre d4penses
 

publiques en produits et mat4riel et ddpenses publiques en salaires, A prix
 

courants. Le ratio 4lev4 pour la Mauritanie refl~te sans aucun doute la
 

situation de guerre dans laquelle elle s'est trouv~e durant la deuxi~me
 

moitiU de la derniere d~cennie. Plus intdressant, pour notre discussion,
 

est le cas du Niger, oi les recettes de l'Etat, au titre de l'extraction
 

et de la vente de l'uranium, lui ont permis de doubler le ratio pal rapport
 

ceux de la Haute-Volta et du Mali. Le ratio est rest4 relativement stable,
 

dans le temps, pour la Haute-Volta et le S4n4gal, tout en ayant diminu4 pour
 

le Mali et le Tchad. Il faut cependant souligner que le maintien d'un ratio
 

stable prix courants a, de toute 4vidence, correspondu au ddclin du ratio
 

correspondant h prix constants, les prix des produits import4s (en particulier,
 

les carburants) ayant augment4 plus rapidement que le salaire moyen de la
 

fonction publique: en d'autres termes, on peut affirmer que dans quatre
 

des six pays repr4sent4s au tableau 11.8, un employ4 de l'Etat avait moins
 

de produits et de mat6riel A sa disposition, pour remplir ses taches, en 1977
 

qu'en 1974. Concr~tement, une telle situation peut signifier que, faute de car­

burant, des ingnieurs agricoles employ~s par le minist~re du d4veloppement
 

rural, restent dans la capitale ou dans les chefs-lieux de district et
 

perdent ainsi un contact essentiel avec le oterrains, ou encore, que des
 

infirmiers ne peuvent pas soigner faute de m~dicaments.
 

Nous avons d4j mentionn4 que certains des Etats se sont engag~s A
 

employer la totalit4 des dipl~m4s de l'enseignement post-414mentaire. Une
 

telle attitude 6tait justifi4e durant les ann~es qui suivirent imm4diatement
 

l'ind~pendance des pays cuncernds: il fallait remplacer le plus rapidement
 

possible au moins ceux des expatri~s, originaires de l'ancienne m~tropole,
 

qui occupaient des positions-cl4s dans l'administration du pays. Mal­

heureusement, apres que ces positions furent pourvues en personnel local,
 

une pression se maintint pour garantir aux nouvelles g4n~rations la
 

garantie d'emploi que peut offrir la fonction publique.
 

Plusieurs Etats consid~rent qu'ils ne peuvent pas actuellement, pour
 

des raisons essentiellement politiques, introduire un syst~me s4lectif d'em­

bauche dans la fonction publique, bas4 sur des examens de notes et de dossiers
 

ou sur l'organisation de concours. Nous croyons, pour notre part, que ces
 

raisons resteront contraignantes tant que ces Etats continueront A sous­



Tableau 11.8
 

Ratio entre d~penses publiques en produits et mat 6ri;! et ddpenses en salairespour 6 pays sahdliens: 

Pays 


Haute-Volta 


Mali 


Mauritanie 


Niger 


S4n~gal 


Tchad 


1974-1976/77/78 

(ratio d prix courants) 

1974 1975 1976 1977 1978 

0,27 0,25 0,25 0,25 0,28 

0,30 0,27 0,27 0,28 n.d. 

0,55 0,59 0,62 0,73 n.d. 

0,51 0,64 0,65 n.d. n.d. 

0,35 0,42 0,36 n.d. n.d. 

0,44 0,46 0,39 0,32 n.d. 

n.d. = non disponible
 

Source: Estimations du consultant
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estimer la capacit6 du secteur non 
6tatique de jouer un r8le accru dans
 
l'essor de l'activitd dconomique, en gdndral, et dans la crdation d'emplois,
 
en particulier. 
Une disparition de ce sentiment, que serait renforcde par

des encouragements accord4s 
au secteur non 6tatique, dans les limites du
 
maintien du jeu de la 
concurrence du march6, modifierait, selon nous, Is
 
situation, et permettrait A ce 
secteur d'attirer, moyennant des salaires
 
rdmundrateurs, 
une part croissante des dipl~mds.
 

Au cours de ses 
travaux sur l'estimation des ddpenses rdcurrentes du
 
secteur de 1'6ducation, le Groupe de travail a d'ailleurs plusieurs fois 6t4

press4, par des responsables sahdliens, d'inclure, dans les d6penses rdcur­
rentes d'opdrations de formation, le cot salarial additionnel que devra
 
supporter l'Etat, lorsqu'il sera obligd d'embaucher les personnes nouvelle­
ment formdes. 
 Le fait mame qu'une telle suggestion air 6t4 faite, illustre
 
bien que les 
nouveaux diplSmes sont surtcout percus comme 
un ffardeaus fiscal

plut8t qu'une ressource de d4veloppement, et que la pratique de l'embauche
 
automatique par l'Etat a atteint un point oi on ne 
s'attend plus 
 voir

l'employ4 additionnel du secteur public contribuer d'une mani~re positive au
 
bien-8tre de la collectivit4 en gdndral.
 

2. les dificits d'op6ration des entreprisee publiques. 
L'4vidence
 
recueillie par le Groupe de travail a montr6 que, dans plusieurs pays

sah4liens, les d6ficits d'op~ration des entreprises publiques mobilisent,
 
au titre de leur financement, une 
part importante des ressources 
qui

auraient pu 
 tre allou6es par l'Etat 
' d'autres fins. Mention a d~ja

dt4 faite de la part importante du crddit bancaire 
(usqu'S 80 %) qui
 
va A ces entreprises. Le problhme ne s'arr~te pas 15 
et ne manque
 
d'ailleurs pas d'une certaine complexit6.
 

Les entreprises publiques ont 
fr~quemment un monopole, qui leur a

6td accord4 par ]'Etat, pour l'importation et l'exportation de certains biens
 
et/ou la distribution dans le pays de produits spdcifiques. 
 Ce privilhge

leur permet, dans plusieurs cas, d'imposer des marges de distribution ou de

bendficier de rentes de raretd, sup~rieures A ce qui existerait en 
situa­
tion de concurrence. Si le monopole 6tait restd S l'Etat c'est ce dernier
 
qui en aurait b6n4ficid. 
En d'autres termes, l'octroi de monopoles commer­
ciaux S des entreprises 
publiques, entraine une sous-estimation, S la fois,

de leur ddficit d'opdration et des recettes potentielles de l'Etat.
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I1 est vrai que dans son souci de combattre l'inflation, l'Etat
 

n'h~site pas dans certains cas limiter, par voie de r glementation, le
 

niveau des marges distributives, notamment lorsqu'elles portent sur des
 

produits de premiere n~cessit. L'incidence, d'un point de vue comptable,
 

de cette politique, est d'imputer, au budget des entreprises publiques
 

concern~es, le cout de ce qui est en fait une subvention aux consommateurs
 

de ces produits. Le d~ficit d'op~ration des entreprises publiques en est
 

cons~quemment accru.
 

La stabilit6 financiere des entreprises publiques est finalement
 

mise en danger par la n6cessit6, qui leur est imposde, de pourvoir des
 

emplois t une main-d'oeuvre que n'ont pas pu absorbde les entreprises du
 

Si dans le secteur priv6, la survie 6conomique de l'entre­secteur priv6. 


t~che le plus efficacement
prise oblige l'employ6 h apprendre et h remplir sa 

possible, sou3 peine d'6tre d~mis de ses fonctions, dans le secteur des 

i uneentreprises publiques, par contre, l'employ4 est rarement soumis 


son emploi n'est pas directe­telle pression: il sait que le maintien de 


ment li ' sa productivit6 d'autant plus que la direction est assur~e
 

une aide du Tr~sor, dans le cas ou les
d'obtenir, en dernier ressort, 


revenus de l'entreprise ne permettaient pas de financer une masse sala­

riale excessive.
 

Le Groupe de travail a enregistr6 un grand nombre de dol~ances,
 

6manant de responsables sah6liens, quant au mauvais fonctionnement et a
 

Dans
l'importance trop grande des entreprises publiques dans les pays. 


6t6 6labor~es des plans d'assainissement des entreprises
certains des pays, ont 


Des services de consultation, en
publiques ou de certaines d'entre elles. 


mati~re de gestion, ont t6 garantis h ces entreprises. Des intentions ont 6t6
 

formuldes de rendre au secteur non 6tatique quelques-unes des entreprises d6fici­

taires, ou du moins, de leur enlever la protection, que leur accorde l'Etat, par
 

-rapport aux entreprises priv6es. Les consultants du Groupe de travail restent
 

cependant convaincus, qu'A moyen terme, en l'absence d'une politique con­

certde favorisant le secteur non 6tatique, on ne peut esp~rer une r~duction
 

significative de l'importance des fonds publics que mobilise le secteur
 

des entreprises d'Etat au Sahel.
 



CHAPITRE XII: QUE CONCLURE?
 

Les possibilit~s qu'a un Etat d'assurer un financement suffisant au
 
fonctionnement et A l'entretien des operations de ddveloppement, sont intime­
ment li~es sa situation globale de financement, ainsi qu'aux choix et limites
 
de sa politique d'allocation des facteurs rares.
 

L'expression quantitative de la situation globale de financement de
 
l'Etat est donn~e par le d~ficit ex ante de financement qui est d~fini, comme
 
la difference entre engagements de ddpenses, courantes et de capital, et recettes
 
pr~vues, fiscales, de transferts et d'emprunts.
 

Ce ddficit A moyen terme (1982) est estim6 179,8 millions de $ EU
 
pour l'ensemble du Sahel (A l'exclusion du Tchad). Les implications d'un tel
 
d~ficit sur le fonctionnement et l'entretien des operations de d~veloppement
 
ont 4td abondamment illustrdes A la 2e partie du rapport, oji 
il a 4t4 montr4
 
qu'elles peuvent essentiellement prendre deux formes principales: une insuf­
fisance de fonctionnement et d'entretien proprement dit, la n~cessit4 de
ou 


maintenir la croissance des secteurs, surtout sociaux, h un rythme peu compatible
 
avec celui de l'augmentation des besoins les plus essentiels de la population.
 
Les contraintes pesant sur les d~penses et recettes donnent au d~ficit, dans
 
le contexte despolitiques actuelles, un caract~re proprement structurel.
 

Dans la mesure oil les Etats sah~liens semblent implicitement refuser
 
un financement caract~re inflationiste de leur d~ficit ex ante, seule leur
 
reste, du c~t6 des ressources, la possibilit6 d'accroltre le montant des recettes
 
fiscales. Sous r~serve d'une amelioration de la perception des impats et taxes
 
et d'une r~vision du syst~me des exemptions fiscales consenties certains
 
investisseurs, l'augmentation des recettes fiscales reste tributaire au Sahel
 
de l'accroissement de la base d'imposition en termes r~els, qui est elle-mgme
 
d~termin~e par le rythme d'expansion de l'activit4 4conomique en g~n~ral. Or,
 
cette expansion est surtout limit~e A l'heure actuelle par les caract~ristiques
 
des politiques gouvernementales des pays sah~liens, isavoir principalement,
 

l'appropriation pr~dominante par l'Etat, et le 
secteur public en g~n6ral, de
 
facteurs rares 
(le capital et la main-d'oeuvre qualifi~e et semi-qualifi~e),
 

la suspicion entretenue i l'4gard du secteur d'activit4 non 6tatique, et la
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sous-4valuation du coat du capital et des devises, qui d6courage la formation
 

d'une 4pargne productive et favorise un certain surdquipement, au d6triment 
de
 

la crdation d'emplois qui seraient ouverts h une main-d'oeuvre failement
 

spdcialisde.
 

En ce qui concerne les ddpenses publiques, la ndcessit4, pour des raisons
 

principalement politiques, d'assurer aux finissants du syst~me scolaire 
et de
 

formation un emploi garanti dans la fonction ptublique, et l'obligation 
pour
 

l'Etat de financer, en dernier ressort, les ddficits d'op4ration d'entreprises
 

publiques, laissent tr~s peu de libert4 dans l'allocation de fonds publics
 

des fins socio-dconomiques dont la contribution au bien-atre gdn6ral serait
 

reconnue.
 

Les 4l6ments de changement sont h rechercher du c8t6 d'une politique 

concertde, destinge i encourager le d6veloppement du secLeur d'activit6 non 

secteur de certaines des fonctions actuel­6tatique, moyennant un transfert a ce 


lement quasi monopolis6es par le secteur public, et moyennant un d6veloppement
 

la main-d'oeuvre qualifi6e, offertes aux
des conditions d'acc~s au crddit et 


petites et moyennes entreprises de production.
 

Il est dvident que l'adhdsion des Etats sah4liens a de tels changements
 

dans les politiques qu'ils pratiquent, ne pourra avoir qu'une incidence graduelle
 

et donnera lieu h des coats non n6gligeables d'ajustement, la fois en termes
 

Les donateurs se devront de reconnaltre
6conomiques, politiques et sociaux. 


l'existence de tels coats et 9tre pr~ts h modifier leurs pratiques et modalitds
 

d'intervention en consequence.
 

En termes d'horizon, nous ne croyons pas que la situation pourra s'6qui­

librer avant 1990, et encore, les changements demandds aux politiques nationales
 

oeuvre d~s 1980-81 pour qu'une telle 6chdance puisse 6tre
devront 6tre mis en
1 

respectge
 

Le fait que nous ayons retenu, 1990, n'a pas correspondu une rdestimation
 

de nos projections jusqu'a cet horizon, dans laquelle nous aurions tenu
 

compte de changements de politiques nationales et/ou de cooperation. Nous
 

sur le fait que la plupart des opdrations, actuellement
nous sommes bas6s 

en place, ont td commencdes dans la deuxihme partie des ann6es 70, et que
 

la pdriode la plus longue qui sdpare le moment oa une premiere ddpense
 

d'investissement est effectude de celui oii ddbute le fonctionnement normal,
 

prend de 12 15 ans (infra, chapitre IX, section IX.1).
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Si A l'annde 1990, on peut prdvoir que les Etats sahdliens seront
 

proches, sous les conditions donndes ci-avant, d'un 6quilibre ex ante de leur
 

financement, le problrme des ddpenses rdcurrentes, ddfini dans son sens le
 

plus large, n'aura cependant pas cess4 d'exister. En effet, les Etats sahdliens
 

peuvent l4gitimement faire valoir que le vdritable ddficit de financement,
 

auquel ils sont confront6s dans la rdalit4 est le foss4 qui sdpare les recettes
 

disponibles des ddpenses qu'ils devraient effectuer pour gagner avec succ~s
 

leur lutte contre la pauvretg. Cette pauvret6 se traduit par l'existence d'un
 

PNB per capita regional, en 1977, de 190 $ EU, d'une espdrance de vie la
 

naissance d'environ 40 ans, d'un taux de mortalit6 infantile de 32 % pour les
 

enfants de moins de 4 ans, d'un taux d'alphabdtisation des adultes ne ddpassant
 

pas 10 %. Elle est illustrde par le fait que moins de 30 % de la population
 

a un acc~s direct h l'eau potable, moins d'un tiers des enfants d'age scolaire
 

trouvent des places dans les 6coles, la nourriture consomme quotidiennement
 

ne satisfait frdquemment que 20 % des besoins individuels journaliers en calories.
 

II faut rappeler que le ddficit ex ante de financement de l'Etat, que
 

nous avons projet6, n'a pris explicitement en compte que les ddpenses de fonc­

tionnement et d'entretien lides aux opdrations existantes et pr6vues. Or, ces
 

op6rations ont 6t6 programmmdes des niveaux de fonctionnement extr6nement
 

modestes en regard des besoins dramatiques de la population sah6lienne, en termes
 

d'6ducation, de sant4 et de nutrition, et ce, quel que frt le volume de finan­

cement allou6 h leur mise en place.
 

En bref, si l'annde 1990 -eut 9tre consid6rde comme une annde-objectif
 

pour la disparition du ddficit ex ante de financement de l'Etat, tel qu'il
 

ddcoule du rythne actuel d'4volution de la mise en place des opirations, on
 

devra cependant r46valuer cet horizon dans le cas ox les pays sahdliens ddci­

deraient de se fixer des objectifs plus ambitieux d'am6lioration du bien-6tre,
 

moyennant un investissement accdldr6 dans, particuli~rement, les secteurs
 

sociaux.
 

II faut finalement souligner que rien, dans notre approche, nous permet
 

d'affirmer que s'il y a dquilibre ex ante du compte de l'Etat, cet 6quilibre
 

corresponde ndcessairement au taux de croissance le plus 6lev6 que l'on pourrait
 

obtenir d'une utilisation efficace des facteurs de production disponibles au
 

niveau de la nation. La r6ponse h une telle question demanderait une r66valua­

tion du programme d'investissements publics existant et h venir, tache qui
 

ddborde largement le cadre du mandat qui nous fut confi6 par le CILSS et le
 

Club du Sahel.
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CHAPIT2E XIII: 	 LES ETATS SAHELIENS: INSTRUMENTS ET MESURES DE POLITIQUE
 
ECONOMIQUE
 

XIII. 1 La solution au probleme des ddpenses rdcurrentes ne repose pas
 
uniquement sur un accroissement des ressources extdrieures
 

De 1977 h 1978, dernibre pDriode pour laquelle 'information statistique
 

est disponible, les versements d'APD au Sahel ont augment6, en termes nominaux
 

de 50,3 % alors que ceux A l'ensemble des pays en voie de d4veloppement n'ont
 

augment4 que de 14 %. C'est ainsi que les pays sahliens ont recu en 1978 un
 

montant d'APD per capita 6gal h 38 $ EU, ce qui repr4sentait quatre fois environ
 

le montant correspondant regu la mame annie par l'ensemble des pays en vole de

1 

d~veloppement
 

Il serait cependant nalf de croire que la solution au probl~me des
 

d~penses r~currentes doit uniquement atre recherch6e du c8t6 de la continua­

tion, voire de ''accroissement, d'un tel effort de la part des donateurs. En
 

effet:
 

i. les consdquences dramatiques de la s~cheresse des ann~es 70, firent
 

du Sahel un destinataire relativement privil6gi4 des fonds de finan­

cement, de nature concessionnaire, qui 4taient disponibles au niveau
 

international durant la derni~re ddcennie. Les fortes tensions
 

auxquelles fut soumis, la fin des annes 70, ]'ordre politique
 

international, ont remis sur la carte du monde d'autres pays ou
 

rdgions #prioriLaires* en matibre d'octroi de 1'aide (Pakistan,
 

Turquie, pdninsule indochinoise, Afrique et Am6rique centrales). 

En outre, le paiemet de la facture p6trolihre puse des problhmes 

s~v~res de balance des paiements, particulibrement h ceux des 

pays en voie de d6veloppement non exportateurs de p6trole qui ont 

une base industrielle plus large que celle des pays sahdliens.
 

Le Sahel entrera indvitablement en concurrence avec au moins ces
 

deux cat~gories de pays/r~gions dans la r4partition de l'APD
 

Source: 	 Club du Sahel: Note sur la croissance de l'APD attribude aux pays
 
du Sahel entre 1974 et 1978, mimeo, Paris, mars 1980.
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totale, qui sera faite h l'chelle de la plan~te, au debut des ann~es
 

80;
 

ii. les gouvernements des pays donateurs ob l'inflation et un ralentisse­

ment de l'activit6 6conomique ont diminud les ressources r~elles
 

disponibles pour ia rdalisation de programmes nationaux (support h
 

l'enseignement et k la recherche, maintien et extension des syst~mes
 

de s4curit6 sociale, ...), sont de plus en plus soumis aux questions
 

d'une opinion publique qui s'interroge sur l'utilisation de fonds
 

collect~s h mgme les contribuables. Si la dimension du problhme
 

peut difficilement 6tre appr~cide dans les pays r6cipiendaires d'APD,
 

dont le revenu per capita ne reprdsente souvent que de 2 h 2,5 %
 

de celui des pays donateurs, elle ne doit cependant pas atre sous­

estim~e. Des citoyens influents des pays donateurs (lgislateurs,
 

hommes d'affaires, proprigtaires de mas media et m~me syndicalistes)
 

posent en effet des questions de plus en plus prdcises, voire
 

sophistiqu~es, sur la forme et les finalitds de l'aide, mgme si
 

certaines de ces questions peuvent avoir un relent de ocartirismeg
 

pass4: quelle est l'incidence de notre aide? qu'arriverait-il
 

aux pays b~ndficiaires si elle 4tait interrompue? le fait que cette
 

aide va en principe aux secteurs prioritaires des pays bdn6ficiaires 

ne permet-il pas h ces derniers d'allouer leurs ressources propres, 

ddjA faibles, h d'autres fins sans grande importance? l'aide ne 

ddcourage-t-elle pas la mobilisation des ressoui.:es locales et ne 

cr~e-t-elle pas ainsi une relation de d~pendance a l'4gard des 

donateurs, relation qui repousse l'horizon auquel les pays en voie 

de d6veloppement pourront s'engager sur la vole d'une croissance 

auto-en tretenue? 

iii. finalement, les 6changes de vues qu'a eus le Groupe de travail avec
 

les repr~sentants des agences donatrices ont mis en relief que ces
 

semblent pas prates, du moins a 1'heure actuelle, a vouloir se
4	derniares ne 


precipiter dans l'adoption de pratiques nouvelles de coopdration qui
 

seraient susceptibles d'apporter une solution imm~diate et directe
 

au probl~me du financentent des d4penses r~currentes: financement
 

explicite des d~penses recurrentes de projets, aides budgdtaires
 

globales et sectorielles, ...Plusieurs facceurs peuvent expliquer
 

une telle r6ticence de la part des donateurs: leurs propres
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procddures budgdtaires qui les obligent souvent S adhdrer h une
 

approche de financement par projet, limitde aux seuls investisse­

ments, la crainte que le financement de budgets rdcurrents
 

devienne un engagement touv, zt* dont ils ne pourront se d~sengager
 

qu'au prix d'un coit politique 6lev6, et aussi la crainte qu'un
 

tel engagement les oblige a s'impliquer directement dans des proc6­

dures de contr8le des ddpenses budgdtaires des Etats r~cipiendaires.
 

En cons4quence:
 

Une solution r4aliste au probl~me des ddpenses recurrentes doit
 

aussi, sinon avant tout, 4tre recherchge du cetg de mesures de politi­

que interne a prendrP par les Etats sahdliens eux-,n6mes. 

Les gouvernements des pays sah6liens sont, nous l'avons constat6,
 

conscients de cet ensemble de donn~es de la cooperation internationale. lls
 

connaissent aussi les limites que peut imposer S leur souverainet6 un finan­

cement ext~rieur excessif.
 

XIII. 2 Une classification des instruments et mesures de pclitique interne
 

Au Sahel, comme ailleurs, l'objectif ultime, explicite ou implicite, d'une
 

politique de d6veloppement 6conomique et social, consiste a maximiser l'utilit6
 

totale, actualis6e a l'horizon de planification , que retire l'ensemble 'ala
 

population de la consommation de biens et services locaux et import~s, sous
 

rdserve d'une distribution Equitable des b~ndfices d'une telle croissance, et
 

compte-tenu d'une valorisation des facteurs de production h leurs prix de
 

rdf~rence. En derni~re analyse, c'est en fonction de son incidence sur la
 

r6alisation de cet objectif, que devra 9tre mesur~e l'efficacit6 de toute mesure
 

propose.
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Dans une perspective de solution au problbme des d6penses r4currentes,
 

les Etats sah~liens peuvent a priori faire appel h un ensemble d'instruments 
et
 

de mesures que nous avons jug4 commode, pour fins d'analyse, de regrouper en
 

instruments et mesures de nature microdconomique, d'une part, et macro6conomique,
 

d'autre part.
 

Les instruments et mesures de nature microgconomique viseront, dans 
leur
 

application, A am~liorer la programmation des d~penses assocides 
h la mise en
 

place et au fonctionnement d'une op~ration, activit6 ou secteur d6termin6s, 
ainsi
 

que les possibilit4s de recouvrement des d~penses dans le cadre de cette 
m~me
 

secteur. Le instruments et mesures de nature macro~co­operation, activit4 ou 


nomique, dont l'application est gouvern~e par le principe de l'universalit6
 

eux, soit, 5 permettre la mobilisation

des recettes de l'Etat , viseront quant 

d'une plus grande partie des fonds disponibles des fins de financement des 

Etant3e
 

donn6 que la discussion a d6jA port4, aux 2 et 3 parties du present rapport,
 

sur plusieurs de ces instruments et mesures, nous en ferons ci-apr;s un expos4
 

volontairement succinct, d'autant plus que nous leur associerons des 
proposi­

tions de recommandations la 5e partie.
 

e
d4penses r~currentes, soit, A augmenter , l'ensemble des recettes de 
l'Etat. 


XIII. 3 Instrwnenti et meaures de nature microdconomique: la prograimmation 

des ddpenses 

Etant donn6 le r~le important que les donateurs ont jou6 dans la prepa­

ration des projets qu'ils firancent au Sahel, ayant mgme, dans Certains cas,
 

fourni un personnel d'assistance technique spdcialis6 dans ce domaine, la
 

pr~sente section s'adresse aussi bien aux organismes de financement international
 

en
qu'aux Etats sahliens. Ce sont cependant les Etats sah~liens qui ont, 


dernier ressort, la responsabilit6 politique de la nature et de la forme des
 

activit~s qui seront associ~es aux projets et opgrations.Il est donc normal
 

d'inclure le thime de la programmation des d~penses dans le chapitre consacr6
 

aux instruments et mesures que peuvent adopter ces Etats.
 

infra, chapitre X, section X.1.
 
1 

http:opgrations.Il
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1. l1'mdlioration du flux d'information 

La premiere, et la plus 6vidente, des mesures h consid~rer est l'am4lio­

ration du flun d'information relatif aux implications de nature r~currente des
 

activitds de d~veloppement. Chaque annie, les planificateurs sah~liens sont
 

confront4s des requites les obligeant a s'adresser a l'administration du Tr~sor
 

pour l'obtntion de fonds additionnels destin4s financer les d~penses de
 

fonctionnement et d'entretien d'op~rations. Dans certains cas, cette demande
 

de fonds additionnels a pour origine l'optimisme excessif dont ont fait preuve
 

des conceptualisateurs des projets quant aux possibilit~s de recouvrement des
 

d~penses. Dans d'autres cas, il y a tout simplement eu sous-estimation des
 

ddpenses, cette sous-estimation ayant elle-mgme correspondu, selon les cas,
 

un oubli, une mise en place inefficace des operations ou une omission de prendre
 

en considdration l'accroissement des coats, d6termin6 par la mise en place simulta­

n~e de plusleurs opgrationsrqui sont en concurrence pour l'obtention de facteurs
 

rares (capital, levises, main-d'oeuvre qualifi4e et semi-qualifi~e).
 

Quelle que soit la cause, il nous semble 6vident, sur base de nos inves­

tigations, que le fardeau budg~taire des d~pen~es r~currentes n'a pas regu au
 

Sahel l'attention qu'il m4rite: l'attention additionnelle, qui y serait d4volue,
 

a encore h l'heure actuelle des b~n~fices sup~rieurs au coat en temps et ressources
 

humaines qu'exige l'effort correspondant.
 

Plusieurs des documents de projets examin~s par le Groupe de travail,
 

ne font en effet qu'une brive mention des besoins de fonctionnement et d'ent~etien.
 

Lorsque la provision des ddpenses correspondantes est donn4e dans le document,
 

eile est souvent grossi;re: le plus fr~quemment, elle sous-estime les coats
 

que devra effectivement supporter l'Etat r4cipiendaire. Mame quand la pr4vision
 

est de bonne qualit6, nous avons constatd, avec quelque surprise, qu'elle est
 

rarement connue des planificateurs locaux qui n'ont pas eu acc;s aux documents
 

pertinents mis au ?oint par le donateur et ses consultants. IL est symptomatique
 

que seulement dans le cas de deux pays sah4liens (Iles du Cap-Vert et S6n~gal),
 

les consultants du Groupe de travail aient r~ussi projeter les d4penses
 

rdcurrentes totales de la nation sur la base des estimations contenues dans les
 

documents de projets, et encore, dans un des cas seulement, cette information
 

s'est trouv~e 9tre centralisge aupr~s d'un service de l'administration
 
] 

nationale (Sndgal)
 

infra chapitre XI, section XI.1.
 
1 
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Quelque soit la marge d'erreur, dont puisse souffrir une telle proc4dure

de projection, il n'en reste pas moins qu'elle r4duit consid~rablement l'incer­
titude associ4e aux projections budgdtaires h moyen terme et par voie de cons6­
quence, celle li4e aux d~cisions A prendre en mati~re de recouvrement des d4penses
 
et de programmation des investissements futurs. 
 II
nous semble ainsi hautement
 
ddsirable qu'une unitg du Minist~re des finances et/ou du Plan de chacun des
 
Etats soit charg4e de rassembler, sur une base permanente, toute information
 
relative aux engagements de nature r4currente de l'Etat. 
 Quel que soit
 
d'ailleurs son statut administratif precis, cette unit4 aurait, entre autre,
 
le mandat d'exiger des agences donatrices et de leurs consultants que soit
 
communiqu4e 'aI'Etat r~cipiendaire, l'information pertinente, voire que soit
 

amglior~e la qualit6 de eette information.
 

La deuxi~me partie du prdsent rapport, consacr~e aux secteurs et op4­
rations, nous a permis 
 d'identifier un ensemble d'aires d'interventions qui
 
devraient permettre aux Etats sah4liens de minimiser le fardeau des d4penses
 
r~currentes sur le budget national. 
 Ce sont:
 

i. la comparaison des implications en mati~re de fonctionnement et
 
d'ent-retien li~es A des formes alternatives de projets;
 

ii. l'utilisation des prix de r4f4rence dans la valorisation des
 
ressources financi~res disponibles pour le financement des d~penses
 
r4currentes des op4rations;
 

iii. une meilleure prise en consid4ration, au stade de la conceptualisation
 
des op4rations, d'une part, des incertitudes li4es 
i leur mise en place
 
et leur fonctionnement et, d'autre part, de l'insuffisance d'information
 

pertinente;
 

iv. la r44valuation permanente de la performance des op4rations, accompagn4e
 
d'un redimensionnement de ces derni~res dans une perspective de maximi­
sation des b6n4fices nets de la collectivit4 nationale.
 

Le 
reste de la prdsente section est consacr~e l'examen de ceo quatre
 
points.
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2. la comparaison des implications des formes alternatives a priori des projets 

Si l'analyse des besoins rdcurrents est commenc&e,une fois l'op6ration
 

mise en place, la nature et l'importance de ces besoins sont dgj5 du domaine
 

des faits accomplis. A contrario, si une attention sp~ciale est accord~e 
 ces
 

besoins au moment o i commence la phase de conceptualisation du projet, plusieurs
 

alternatives peuvent s'offrir au planificateur en mati~re de fonctionnement et
 

d'entretiea, alternatives dont il choisira celle qui est la plus appropri6e
 

compte tenusde la dotation nationale en facteurs de production et des objectifs
 

de la politique nationale. Par exemple, dans le domaine de la construction
 

(routes, b~timents, ...), il existe un choix entre construire du isolideA
 
1 

(investissement initial coateux) etI'importancedes besoins d'entretien . Les 

op~rations des secteurs directement productifs (agriculture, 4levage, pache,
 

forits, ...) offrent plusieurs modbles de fonctionnement possibles: nombres
 

diff&rents d'encadreurs et d'agents de l'administration par millier d'habitants
 

concern~s, r~les respectifs de l'Etat et du secteur non 6tatique en matihre de
 

commercialisation de l'extrant et de distribution des intrants. 
Une fois les
 
modules de fonctionnement possibles identifids, il appartiendra aux planificateurs
 

d'y associer le revenu non engag4 de l'Etat dvalu6 A son prix de rdf~rence
 

(voir ci-aprbs) de mani~re 
 ce que puissent 9tre choisis les projets contribuant
 

le plus au bien-itre de la collectivitg.
 

3. l'utilisationdes prix de rcfdrence dans la valorisation des ressources 
financi~res
 

La diff6rence qui existe entre les prix observ~s dans le march4 et ceux
 
qui reflhtent la raret relative des facteurs de production oblige les concep­
tualisateurs de projets a utiliser dans la valorisation des facteurs n~cessaires
 

A la mise en place et au fonctionnement, des prix diff4rents de ceux effective­

ment observ~s: ces prix sont dits de rdf~rence. L'utilisation de prix de
 
r~f~rence aboutit fr~quemment A un choix de projets diff&rent de celui qui
 

serait bas6 sur l'utilisation des prix du march4.
 

Il est remarquer que ceci n'est vrai qu' degr4 comparable d'utilisation
 
des facilit~s: une route de bitume A grand trafic peut avoir des besoins
 
d'entretien, par km install4, sup~rieurs A ceux d'une route en terre h
 
faible trafic (infra, chapitre VII, tableau 7.2).
 

1 
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La contrainte budgdtaire s~v~re qui s'exerce actuellement sur les Eta
 

sahiliens, exige, qu'en plus des prix de r6f~rence des facteurs, soit utilis6
 

un prix de rdf~rence du revenu non engagd de IlEtat, c'est- -dire de son revenu
 

total diminu6 des engagements auxquels il ne peut pas ou peut difficilement se
 

soustraire (d~penses de d~fense nationale, service de la dette publique, d6pen­

ses de contre-partie, ...). La piupart des Etats sah6liens ne sont en effet
 

plus en mesure de procurer A leurs employ~s une part importante des intrants
 

compl~mentaires dont ceux-ci auraient besoin pour remplir leurs fonctions (carbu­

rant des vdhicules d'inspection, pansements demandds par les agents de sant6,...).
 

Dans une telle situation, le prix (de r~f6rence) associer a un revenu gouver­

nemental additionnel de, par exemple, un million de francs CFA est sup~rieur en
 

rdalit6 ' un million : si une 6quipe de vaccination a 6tg immobilis6e faute de
 

carburant, il est en effet 4vident que l'octroi du million de francs qui per­

mettrait l'achat du carburant a une incidence positive sur le bien-atre de la
 

communaut4, superieure a un (le million), com~te tenu du fait que l'ensemble
 

du programme de vaccination peut 9tre r~alisg . En g~n~ral, 6tant donn6 la
 

difficult4, essentiellement d'ordre politique, h rdduire les budgets de person­

nel, c'est surtout le budget de materiel qui a ainsi une valeur de r~f~rence
 

suprieure A sa valeur nomimale, celle-ci 6tant, en outre, bien supdrieure aux
 

b~n~fices socio-6conomiques que pourraient gdn~rer de nouveaux projets, que ce
 

soit au titre de leurs d~penses r~currentes et non rdcurrentes.
 

L'utilisation d'un prix de r~f~rence superteur d 1,0 pour la valorisation 

du revenu ron engag4 de l'Etat favorisera, au stade des choix, les alternatives 

de projets et d'activit~s qui epargnent les ressources budg~taires allou~es au 

financement des d~penses r~currentes. Ceteris paribus, une telle procddure 

favorisera les alternatives susceptibles d'attirer la participation des agents 

du secteur non 6tatique et celles capables de donner naissance h un recouvrement 

des ddpenses fond6 sur le paiement d'un coGt d'usage. L'introduction d'une 

telle procedure ne doit pas tre confondue avec l'utilisation du critere de la
 

minimisation des d~penses r6currentes par unit4 de capacit4 install~e, comme
 

critbre absolu de choix des projets. L'utilisarion d'un tel crit6re est d'ailleurs
 

erron~e car elle ne se soucie pas des b~n~fices socio-4conomiques des projets.
 

Ce que nous proposons ici consiste simplement h reconnaltre, d~s la phase du
 

choix des projets, 1'importance de la contrainte budg~taire,pr~sente et future,
 

au mame titre qu'on est pr~t reconnaltredans la pratique actuelle d'4valuation
 

des projets, celles relatives aux dotations en facteurs de production.
 

Dans leur jargon, les 6conomistes diront que le rendement marginal d'une
 

unit6 de revenu gouvernemental est 6gale, dans ce cas, h la totalit6 des
 
b~n~fices socio-4conomiques g~ndr6s par la fonction qui n'a pas pu ftre
 
rdaliade.
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De prime abord, le calcul de la valeur exacte de ce nouveau prix de
 

r~f&rence n'est pas un exercice facile. En principe, on devrait, sur la base
 

d'itdrations successives faites sur des programmes alternatifs de ddpenses
 

budg~taires, calculer quel est le prix qui rend nul la valeur nette actualis~e
 

du projet le moins rentable alors que le budget disponible est 4puis4. En
 

pratique, une telle proc~dure est difficilement r~alisable. Mame une procddure
 

qui consisterait estimer la perte de b6ndfices socio-4conomiques entrainde par
 

le reje, a la marge des activitds et op~rations futures suite h une capacit4
 

budg6taire insuffisarte, reste un exercice complexe et difficile.
 

Ce que nous sugg~rons en 4change est d'avoir recours une analyse de
 

sensibilit4 qui consisterait a calculer la valeur nette actualis~e (ou pour ceux 

qui le pr~fbreiL, le taux de rendement interne) du projeten multipliant les 

fonds budg~taires allou~s a ce dernier par un coefficient qui prendrait une 

s~rie de valeurs allant, par exemple, de 1,5 h 2,0. Si r~pt~e pour tous les 

projets, cette proc~dure aboutissait des ordonnancements de projets - selon, 

par exemple, les valeurs d~croissantes de la valeur nette actualis~e - tr~s 

diff~rents les uns des autres, la situation justifierait qu' la fois les 

donateurs et r~cipiendaires conjugent leurs efforts pour arriver L une valeur 

plus precise du prix de r~fdrence du revenu non engag4 de l'Etat. L'exercice 

aurait en outre montr6 que le problhme existe et qu'il y a un int6r~t certain a 

ce que soit reconnue, d~s la phase du choix des projets, l'importance de la 

contrainte budg~taire de l'Etat. 

Si l'on retient le principe du calcul d'un prix de rdfrence pour le
 

revenu non engag6 de l'Etat, qui soit sup~rieur h l'unit4, la logique 4conomique
 

nous commande d'affecter un coefficient infdrieur a 1,0 aux ressources d'aide
 

9trangere tides a ta rdaiisation d'opdrations auxquelles le donateur accorde
 

une plus grande importance que l'Etat rdcipiendaire. IL est 4vident que l'Etat
 

prdf~re invariablement recevoir des aides budggtaires globales qu'il peut allouer
 

sa propre discretion. Pour les raisons donn~es h la premiere section du
 

chapitre, de telles aides ne forment cependant pas la grande partie de I'APD oc­

troy~e aux pays en voie de d6veloppement et, en toute vraisemblance, cette
 

situation n'est pas appel6e & 6tre modifi~e. Le cas le plus gdn~ral est celui
 

oi soit, 1'Etat r~cipiendaire accepte l'aide qui lui est donn~e pour des actions
 

sectorielles sp~cifiques programm~es selon des modalit6s acceptables par le
 

donateur, soit, le donateur s'en va d~penser ses fonds dans d'autres pays. En
 

d'autres termes, ii est tr~s difficile pour les pays en voie de d~veloppement,
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et particuliNrement les plus pauvres, de s'opposer aux pr~frences des 
donateurs
 

meme si la combinaison d'activit~s qui en r4sulte au 
niveau national, puisse
 

etre tr~s 4loign6e de ce que l'Etat r~cipiendaire 
aurait aim6 voir rdaliser
 

le meme montant sa disposition sous forme d'aides budgdtaires
s'il avait eu 


globales.
 

Au plus exigeant est le donateur quant h la destination 
des fonds qu'il
 

octroie, au plus faible est le prix de r~f~rence qu'y attache le r~cipiendaire
 

ne lui est pas permis d'allouer ces fonds A des usages
dans la mesure o5iii 
1 

Du point de vue du problbme general qui nous prdoccupe, 
cela 

alternatifs . 

peut signifier que l'Etat laissera se deteriorcc une 
partie de la capacit6 

propres recettes a d'autres fins de 
ainsi install~e, pr~f~rant utiliser ses 


ddpenses qu'il consid~re comme prioritaires. II reste cependant encore une marge
 

minimiser,

de manoeuvre pour les Etats r~cipiendaires face h une telle situation: 


dans le processus de planification, l'ouverture d'op~rations 
faiblement priori­

soient immobi­
taires, financges par les donateurs, dans le but d'4viter 

que ne 


lists, dans l'avenir, des fonds de l'Etat pour le financement des d~penses 
rdcur­

temperer l'enthousiasme de fonctionnaires (ou grou­
rentes de telles op6rations; 


pes priv~s) locaux pour des operations 6tablies en dehors 
des priorit6s nationales.
 

la meilleure prise en considgration des incertitudes et de 
l'insuffisance


4. 

d 'information
 

L'analyse des opdrations et secters a mis en relief l'existence 
au
 

le concours

Sahel de plusieurs activit~s, mises en place par les Etats avec 


,'e la communaut6 internationale, dont le contenu 9technologique*, ddfini au
 

sens large, c'est-A-dire biologique, administratif et socio-6conomique, 
est
 

loin d'atre maltris6. Nonobstant les limites que pourraient imposer les dona­

teurs, il existe encore des possibilites pour les Etats sah~liens de 
reconsidrer
 

de telles op4rations soit, en 6tudiant des modules alternatifs de fonctionnement,
 

soit, en limitant l'incidence de ces opdrations sur la population 
(la phase
 

introduisant suffisamment de souplesse dans leur
 expgrimentale), ou encore en 


exdcution de manibre A les faire bdn~ficier rdgulibrement de 
l'enrichissement
 

l'information qui accompagne indvitablement l'accumulation 
de l'cxpdrience.


de 


Dans la mesure oi ces enseignements seront mis en pratique, la capacit6 de
 

recouvrement des d~penses s'en trouvera accrue et all4gera d'autant 
le fardeau
 

budgdtaire des Etats.
 

le prix de rdfdrence de l'aide n'est 6videmment rien d'autre que son colt
 

d'option (infra, chapitre II, section 11.9).
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5. 	la r64valuatio; permanente de la performance des opgrations et leur
 
redimensionnement
 

Un principe important sous-jacent la maximisation de la valeur nette
 
pr4sente des b~ndfices est que toutes les ressources d6pens~es ou irr6voca­

blement engag4es dans une activit4 jusqu'A un moment donn6 du temps, doivent
 
etre consid4r4es comme irr4cup~rables dans le sens o elles ne doivent pas
 
influencer les ddcisions de d~penses futures (toncept anglo-saxon de sunk costs):
 

la route existe; elle n'est plus suffisamment importante cependant pour cue
 
l'Etat la reconstruise si un tremblement de terre venait la d~truire; la
 
route est n4anmoins utilis6e et b4n4ficie d'un entretien minimum. II est
 

4vident que les d4penses de construction sont ici consid~r~es comme irr~cupr4­

rabies (aucun donateur ne serait pr~t h financer la reconstruction de la route;
 

l'Etat n'a jamais envisagd d'amortir le cost de construction). Le principe de
 

la nature ircrcup~rable de certaines d6penses s'applique, comme le montre cet
 
exemple, aussi bien aux pays d~velopp~s qu'aux moins d4velopp4s: dans les deux
 

catdgories de pays, on trouve des capacit~s install~es dont le maintien risque
 

d'occasionner des d~penses dont le rendement pour la collectivit4 est ndgatif.
 

Dans de telles situations, la d6cision la plus raisonnable est soit, de fermer
 

l'op4ration, soit d'en r~duire l'importance en laissant par exemple une partie
 

de son infrastructure se ddt~riorer. Ce n'est pas toujours facile. Certains
 
groupes sociaux peuvent avoir un int~rat purement priv4 voir l'op~ration
 

continuer A fonctionner. Si en plus, l'op4ration a 6t4 financ~e par un donateur,
 

ce dernier risque d'atre soumis A des questions embarassantes pos~es par les
 

contribuables de son propre pays dont les impSts financ~rent le projet initial.
 

Les Etats sah~liens, dans la mesure otide telles operations existeraient
 
chez eux (et, nous l'avons vu au chapitre IV, le secteur agricole, par exemple,
 

n'en est pas exempt), se doivent de convaincre k la fois leur propre opinion
 

publique et les donateurs qu'une situation budgdtaire serr4e exige que ces
 
opgrations soient redimensionn4es, d~faut d'atre ferm~es.
 

Une politique appropri4e de redimensionnement consisterait A appliquer
 
la proc4dure du 4budget a base nulle* qui a r4cemmen 
gagn6 la faveur de plusieurs
 
pays industrialis~s. La proc4dure consiste i 6valuer, lors de la 
soumission
 

budg~taire prdsent4e par une agence de l'Etat, non pas simplement les changements
 

nouveaux propos4s, mais le programme de l'agence dans son enti;ret4, y compris
 

sa partie ddjh 4tablie, de mani~re h estimer si ce programme g~n~re pour la
 



- 274 ­

collectivit4 un b6ndfice net positif. Si les obstacles politiques que rencontre
 

la d~cision de fermeture d'une activit4 improductive de l'Etat, ne sont pas
 

moindres au Sahel que dans les pays industriels, le coat social, mesur4 en termes
 

du bien-9tre de la collectivit4, qu'entralne le maintien d'une telle activitg
 

y reste suprieur compte tenu des besoins 4normes des populations de la rdgion.
 

XIII. 4 Instrurnents et mesures de nature micro4conomique: le recouvrement 
des ddpenses 

Lorsqu'on examine le problime du recouvrement des d~penses r~currentes,
 

il serait dangereux de partir du principe qu'il faut n~cessairement maximiser
 

le coefficient de recouvrement de ces ddpenses. Si une operation g6n~re des
 

biens publics, A c8t4 des biens priv~s (sant6 humaine et animale, 6ducation,
 

hydraulique rurale),faire payer aux utilisateurs des capacit~s install6es
 

(malades,4tudiants, 6leveurs, ...) un coat d'usage supdrieur au coat marginal
 

attach6 A la production du bien priv4, risque de r~duire l'utilisation de telles
 

capazit6s jusqu'au point o6 leur maintien aura un rendement n~gatif pour la
 

collectivit6. A titre d'illustration, si l'61leveur est oblig4 de payer plus
 

que le coat du vaccin, le suppl6ment pay4 allant, par exemple, couvrir les
 

frais de personnel de l'administration centrale du minist~re du d~veloppement
 

rural, non seulement il s'en apercevra tr~s rapidement (ilconnalt le prix
 

du vaccin sur le march4) mais il risque 6galement de sortir du programme de
 

vaccination augmentant ainsi le danger d'4pid6mie pour le reste du b6tail vivant
 

dans la rdgion.
 

Nonobstant cette r6serve, ii faut toutefois admettre que l'6tude des
 

operations et secteurs sahdliens a mis en 6vidence un ensemble de sit,,ations
 

oi un recouvrement additionnel des d~penses semble non seulement possible mais
 

hautement desirable.
 

Quelques-uns des pays de la rigion adherent une philosophie, souvent
 

d'ailleurs par tradition, selon laquelle il existerait une sorte de contrat
 

social qui les oblige i fournir leurs services h titre gratuit, par exemple,
 

en mati~re de sant6 humaine et de la sant6 animale. II est bien entendu que
 

la production de tels services g~n~re des biens publics et h ce titre, une
 

certaine subvention gouvernementale est justifi~e. Le problhme qui se pose
 

est qu'une minorit6 de la population est touch~e, compte tenu de la contrainte
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budgdtaire, tandis que non seulement le reste ne jouit pas des b6ndfices priv6s
 
(beaucoup ne sont pas vaccines) mais aussi la production de bdn~fices publics
 
reste en-de~a de ce qu'elle pourrait atre (de larges rdgions restent contamindes).
 

Un recouvrement partiel des ddpenses permettrait dans de tels cas d'augmenter
 

a la fois b~n~fices publics et priv~s.
 

La gratuit6 de certains services conduit des situations, que l'on
 
pourrait qualifier d'absurdes, dans le cas o les b~ndficiaires sont prats i
 

payer plus que le co~it plein (le consommateur d'eau domicile) mais ne peuvent
 
atre servis car l'activit4 de l'agence concernde (la soci4t de distribution
 

de l'eau) est limitde par le montant de la dotation budg~taire que lui accorde
 

1'Etat.
 

En g~n6ral, le principe de la gratuit6 des services n'est justifi4 au
 

Sahel que pour les plus pauvres. Si le principe de la gratuit4 pour tous peut,
 
et encore, 9tre justifi6, pour des considdrations purement sociales, dans le
 

cas des pays riches, son application au Sahel diminue le gain que pourrait
 
retirer la population deo efforts de ddveloppement qui y sont consentis
 

l'heure actuelle.
 

Les Etats sahdliens ont en outre la possibilit6 addiuionnelle de faire
 
payer ls populations les plus privil~gi~es (certains citadins et habitants des
 

rdgions d'acc~s facile, ...) sur la base d'un syst~me oix 
 le mieux nanti paierait
 
le plus. Le mieux nanti n'est pas ici ndcessairement celui dont le revenu nomi­
nal est le plus 4lev4 mais plut8t celui dont le pouvoir d'achat est le plus grand
 

compte tenu, par exemple, de sa facilit4 se procurer des biens alimentaires
 
h des prix subventionn6s. Un tel systime de recouvrement des d6penses a au
 
Sahel un champ d'application particulirement prometteur, croyons-nous, entre autre,
 
dans le secteur de l'enseignement secondaire et sup&rieur oi se justifie actuellement
 
avec difficult6 la gratuit6 des services dont bdndficient tous Les 4tudiants
 

inddpendamaent de leur revenu familial.
 

Dans le cas de la sant4, oii le paiement du coit marginal semble possi­
ble pour les soins de sant6 primaires, il semble par contre assez irr6aliste de
 

croire que les traitements de maladies sdrieuses, hospitalisations et 6vacu.­

tions sanitaires pourront donner systdmatiquement lieu -iun remboursement
 

obtenu directement des in'dresses, bien qu'b nouveau, dans le cas des personnes
 
revenu et pouvoir d'achat 6lev6s, cela ne soit pas hors de question. Rappelons qu'une
 

possibilitd serait d'inclure une partie de la population dans un syst~me d'assu­
rance mddicale qui h son tour stimulerait la demande de soins de sant4 diffdrents
 

des soins primaires.
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Finalement, le recouvrement des ddpenses rdcurrentes des operations
 

agricoles reste limit4 au Sahel suite l'existence de prix officiels au pro­

ducteur peu rdmundrateurs qui ont principalement pour objet de ubventionner les
 

populations urbaines. Le recouvrement des ddpenses de ce secteur passe invi­

tablement par une modification des terme d'dchange intdrieur (ratio du prix
 

moyen agricole sur le prix moyen des produits industriels) qui serait favorable
 

aux paysans. L'dtude de ce point particul irement sensible, sur le plan poli­

tique, fait, comme neus l'avons dit, l'objet du mandat d'un groupe de travail
 

distinct du CILSS et du Club du Sahel.
 

XIII. 5 Instruments et mesures de nature macrodconomique
 

A la 3e partie du rapport, et spdcialement aux chapitres XI et XII, il
 

a t6 suggdr4 que la solution globale i long terme au probl~me des ddpenses
 

rdcurrentes est A rechercher dc c8td d'un -t=iemblede politiques qui s'atta­

cheraient 6largir la base .6elle d'imposition des Etats sahdliens. Les
 

consultants non sahdliens du Groupe de travail sont d'avis que ces politiques
 

devraient comprendre une augmentatiop des incitations accorddes aux producteurs
 

priv6s de l'agriculture, de 1'dlevagE et des autres secteurs primaires et secon­

daires de production, un rel~chement des restrictions bureaucratiques imposdes
 

Sl'investissement du secteur non 6tatique, une diminution du rle jou6 par
 

les entreprises publiques sauf lorsqu'il s'agit de monopoles natuiels (tdld­

communications, eau, dlectricit4, ...), et une restructuration du march4 du
 

crddit visant garantir des rendements suffisants, en termes rdels, aux dpar­

gnants ainsi qu'b faire bdndficier d'un crddit non usuraire des petits et moyens
 

entrepreneurs exclus de facto du march6 organis4 actuel de crddit oi la
 

prdvalence de taux d'intdrat faibles explique l'existence d'un rationnement
 

des fonds qui y sont disponibles.
 

La mise en oeuvre de telles politiques devrait aboutir une rdduction
 

des obligations des Etats qui sont ddterminds, a l'heure actuelle, principale­

ment pai l'engagement de fournir i tous les dipl5ms, sinon i la majeure
 

d'entre eux, un emploi dans le secteur public, et ce]ui de financer les ddficits
 

d'opdration des entreprises de l'Etat.
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Il est bien 6vident que ce n'est pas le souci de r~soudre le seul
 

problhme des d4penses rdcurrentes qui devrait mener A des rdorientations aussi
 

fondamentales dans les politiques actuellement pratiqudes. Mais dans la mesure
 

oj, selon les consultants non sah4liens du Groupe, la solution au problme macro­

4conomique des d~penses r~currentes, dont ils ont abondamment illustr6 les
 

manifestations, est insdparable d'une augmentation du taux de croissance 6conomi­

que, il aurait 4td malhonnte de leur part de ne pas mentionner les obstacles
 

qui, selon eux, s'opposent A une croissance plus 4lev~e.
 

Le cadre de ce rapport ne permet cependant pas d'6tablir une revue
 

ddt:illke des strat~gies possibles offertes aux pays sah~liens en mati~re de
 

production, d'investissements, d'exportations et d'importations. Tout ce que
 

le Groupe de travail peut recommander est que continue et s'4largisse le dialo­

gue de nature macro~conomique commenc4, il y a plusieurs annges, entre les
 

Etats membres du CILSS et les experts sah~liens et non sah~liens h l'occasion
 

des discussions sur les politiques c~r~alires pratiqu~es au Sahel.
 

En ce qui concerne les autres aspects lids a la mobilisation des ressources
 

nationales, le Groupe de travail a examin6 les possibilitds d'augmenter les taux
 

d'imposition nominaux et de perception fiscale. La revue des taux et des moda­

litds d'imposition des Etats sahdliens, au chapitre XI, a montr4, que le
 

syst~me actuel permet difficilement soit, d'augmenter ces taux soit, de rendre
 

plus sdv~res les modalitds d'imposition. L'effort de perception semble de son
 

c~t4, lorsque compar4 celui d'autres pays, normal., compte tenu des caract4­

ristiques des 6conomies sahdliennes. Un, au maximum deux, des Etats sahdliens
 

ont cependant rdcemment introduit des rdformes fiscales et essay4 simultandment
 

d'accroltre leur capacit6 de perception: il en est rdsult4 une augmentation
 

significative des recettes fiscales et il n'est pas exclu que d'autres pays
 

de la rdgion puissent en faire autant, quoique puisse conclure une analyse
 

a priori des potentialitds de telles rdformes.
 

Finalement, bien que cela ait 4galement d4bord4 du cadre de son mandat,
 

le Groupe de travail sur les d4penses rdcurrentes s'est bri~vement pench6 sur
 

une question qui fut soulevde par certains des donateurs: dans quelle mesure
 

east-ce que la stratdgie de d4veloppement qui fut retenue en 1977 pour le Sahel,
 

n'a-t-elle pas, 6tant donn4 qu'elle fut 41aborde au lendemain d'une catastrophe
 

naturelle aux consdquences humaines dramatiques, ndglig6 les secteurs financi~re­

ment les plus rentables pour l'Etat au profit de programmes destinds avant tout
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h am~liorer le niveau de vie et la satisfaction des besoins essentiels des
 

populations du milieu rural? Le secteur des t~l~communications fut mentionn6
 

A cette occasion.
 

Notre br~ve investigation A cet 6gard a montr4 que, nonobstant l'insis­

tance qu'ont n.ise les donateurs en g~n~ral sur des projets visant satisfaire
 

les besoins essentiels, de telles occasions d'investissements publics (c'est-'­

dire financibrement rentables) ont 6t6 rarement ignor6es par les planificateurs
 

sahliens et que les fonds trangers, de nature concessionnaire ou autres, ont
 

k6 obtenus sans difficultds particulihres pour les op6rations correspondantes.
 

Le danger est m~me que les secteurs concern~s souffrent actuellement d'un certain
 

sur-6quipement accompagn4 de la mise en place de technologie sophistiqu6e et
 

on~reuses A l'usage desquelles poussent in6vitablement les fournisseurs 6trangers.
 

Plus sp~cifiquement, en ce qui concerne le secteur des t~l6communications,
 

plusieurs pays sahdliens utilisent ddjh les recettes t~ldphoniques et de services
 

t6l~graphiques, qui sont appreciables 4tant donn6 la possibilit6 qu'il y a de
 

faire payer des prix de monopole (c'est- -dire le coat plein augment6 d'une rente
 

de raret6), h des fins de financement d'op~rations cousines en d~ficit, telle
 

la distribution du courrier particuliZrement ondreuse au Sahel du fait des dis­

tances h parcourir a V'int6rieur des pays. D'autre part, l'administration reste
 

au Sahel le consommateur le plus important des services de t~l~communications
 

(40 % en g6ndral de la demande totale) et fr~quemment est en retard de paiement,
 

ce qui revient 5 transf6rer le surplus cr66, d'une branche de l'Etat b une autre,
 

sans qu'ily ait de surplus net pour l'ensemble de l'appareil administratif.
 

A nouveau, et invariablement, il nous semble que,s'il y a des possibilit~s de
 

mettre en place des opdrations financi;rement rentables au Sahel, ce sera au
 

secteur non 6tatique de les rdaliser et le surplus sera ainsi appel i atre
 

r~cup6r par Ia voie fiscale.
 



CHAPITRE XIV: LES ORGANISATIONS DE FINANCEMENT INTERNATIONAL: MESURES ET
 
POLITIQUES D 'AIDE ET CRITERES DWINTERVENTION POUR LE FINANCEMENT 
DES DEPENSES RECURRENTES 

XIV: I Gdndralitds 

Quelle sera la rdaction des organisations de financement international
 

au diagnostic du *probl~me des ddpenses r~currentes, tel que nous l'avons
 

prdsent4 aux 2e et 3e parties du rapport? M~me si les donateurs acceptent
 

intdgralement ce diagnostic, ils auront A leur disposition un large 4ventail
 

de r~ponses possibles.
 

Une premiere rdponse pourrait -tre d'offrir aux Etats sah~liens une
 

aide budg~taire globale 4gale aux d~ficits ex ante de financement des Etats,
 

tels que projet~s ' la 3e partie du rapport, soit, pour l'ann~e 
1982, un montant
 

total 4quivalent A 180 millions de $ EU (aux prix de 1979). II serait trop
 

facile cependant de croire que si cette r~ponse 4tait donnde, le gpro!jlTme*
 

des ddpenses rdcurrentes aurait tout simplement cess4 d'exister.
 

La cooperation internationale est en effet une mdcanique complexe aux
 

4lments et relations multiples; c'est ainsi que le d~ficit projet4 ddpend non
 

seulement du volume et de la nature de l'aide qui a t4 octroy~e dann le pass6,
 

mais aussi de Za perception qu'ont les Etats r~cipiendaires du maximwn d'aide
 

qu'ils pourront obtenir dans un avenir pr6viaible. Si la r~ponse des donateurs,
 

au diagnostic du Groupe de travail, prenait la forme d'une d~claration d'inten­

tion dans laquelle une aide budgdtaire globale de 180 millions de $ EU serait
 

accordde pour 1982 et les annes suivantes, les Etats sah~liens mettraient
 

vraisemblablement en place, et d'une maniZre quasi immediate, un ensemble
 

d'actions nouvelles caract~risdes par une intervention massive du secteur
 

public. Le r~sultat serait que t8t ou tard un nouveau groupe de travail
 

soumettrait au CILSS et au Club du Sahel, une projection mise jour des d~pen­

ses et recettes des Etats qui correspondrait un ddficit ex ante accru, et
 

le processus risquerait de continuer inddfiniment.
 

Une deuxi~me r~ponse possible de la part des donateurs, diam~tralement
 

opposde la premiere, serait de consid~rer que les mesures de politique interne,
 

discutdes A l'intention des Etats sahdliens au chapitre precedent, sont 
tout
 

h fait suffisantes pour combler le d4ficit projet4, et qu'en consequence ils
 

n'ont aucune raison de modifier leurs modalitds d'intervention.
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Dans le cas o i les Etats r~cipiendaires utiliseraient un argument
 

analogue vis-a-vis des donateurs, selon lequel ils font actuellement tout ce
 

qui leur est possible pour limiter leurs d~penses et augmenter leurs recettes,
 

et que c'est aux donateurs de combler le ddficit avec 180 millions de $ EU
 

suppl~mentaires en 1982, on peut pr~voir que beaucoup des problhmes mis en
 

relief aux 2e et 3e parties ne feraient que s'aggraver.
 

L'impression qu'a recueillie le Groupe de travail, apr~s des discus­

sions suivies avec les repr6sentants des administrations 5ah~liennes et des
 

agences de financement international, est que les deux parties semblent accep­

ter le principe que le probl~me des d~penses r~currentes ne pourra tre r~solu
 

qu'A la suite d'un effort conjoint impliquant des changements parfois importants
 

dans la mani~re dont les choses se font actuellement.
 

XIV: 2 Un rappel: aide dtranggre et aggravation du probl~me des d~penscs
 
rdourrentes
 

Sugg~rer des approches nouvelles aux donateurs, pour qu'ils puissent
 

contribuer A la solution du problhme des d~penses r~currentes au Sahel, peut
 

prendre deux formes non exclusives:
 

i. proposer des accroissement d'APD ou encore, des r~allocations de
 

l'APD selon des modalit~s nouveiles;
 

iU.	attirer l'attention des donateurs Sur celles de leurs pratiques
 

qui,h l'heure actuelle,contribuent A aggraver le probl me des
 

d~penses r~currentes.
 

La prdsente section est consacr~e h l'examen de ce second point. Le
 

premier point fera l'objet de la section XIV.3 et suivantes.
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Les p.zctiques des donateurs qui aggravent a 1'heure
 

actuelle, au Sahel, le probl~me (?,,G ddpenses rdcurrentes,
 

sont lides d la conception et a la m,ise en place des
 

projets, ainsi qu'c la rdalisation des phases consdcuti­

ves a la phase initiale des projets.
 

1. lea pratiques lides 4 Za conception et la mise en place des projets 

Sous ce titre, le Groupe de travail a identifi6 trois domaines o la
 

responsabilit4 des donateurs est partiellement engag~e: l'utilisation de
 

technologies inappropri~es, !'augmentation du prix des Zacteurs, la r~alisation
 

d'op4rations selon des dimensions inapproprides.
 

L'utilisation de technologies inapproprides. Dans une des operations 

d'4ducation 6tudi6es existent actuellement des constructions peu adapt~es 

aux conditions locales: par exemple, le syst~me de ventilation, tabli 

selon les normes du donateur, a 6t4 pr~vu pour un pays de climat tropical 

et non pas pour une pays de climat sah~lien. Il en est rdsult6, l'ixtdrieur 

des batiments, de frequents ddplacements de nuages de sable et de poussi~re, 

ce qui cblige interrompre l'enseignement tout en augmentant les besoins 

d'entretien. 

L'intervention excessive d'un donateur dans la r~alisaLion d'une
 

operation est une autre manifestation de l'utilisation de ttechnologies inappro­

pri~es*. L'attention du Groupe de travail a 4tg attir~e sur le cas d'un
 

donateur qui, dans son d~sir l~gitime de voir tsonp operation cr~ussir*,
 

a employ4 son propre personnel,de haute qualification, dans un progiamme de
 

soins de sant6 primaires. La communaut4 tc'.ch~e b~n~ficie en consequence
 

d'un syst~me de traitement supgrieur celui dont jouissent les communaut~s
 

voisines, mais l'opdration, quant elle, n'est assur~e d'aucune viabilit6
 

financi~re apr~s le retrait du donateur
 

Nous n'avons naturellement rien a priori contre le fait qu'une communaut6
 
regoive des soins suprieurs h la moyenne du pays, bien au contraire.
 
Le problhme que nous soulevons ici est celui de la justitication, pour
 
l'ensemble de la collectivitg nationale, de l'accroissement net des coats
 
correspondants en regard des bdn6fices obtenus.
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Finalement, les documents d'6valuation de projets, pr~pards sous la
 

supervision des donateurs, n'incluent que trbs rarement des alternatives
 

d'entretien et de fonctionncnent dej capacit6s installer, dans une perspec­

tive de minimisation du coat finanLier que devra supporter le budget de l'Etat
 

r~cipiendaire au moment o i ces capacit~s auront 4t6 mises en place.
 

L'incidence sur les prix des facteurs. Les donateurs se pr6occupent 

en gn6ral peu de l'incidence cumulative, qu'aura l'ensemble des projets qu'ils 

financent, sur le degr4 d'utilisation des facteurs rares disponibles dans le 

pays b~n6ficiaire (la main-d'oeuvre qualifi~e et semi-qualifi~e, le capital, 

les devises). A l'heure actuelle, au Sahel, le coat 4conomique (ou coat 

d'option) d'un projet nouveau, exprim6 en termes des ressources locales qu'il 

mobilise, est sup~rieur h celui du projtt pr~c~denmnent mis en place. Cette 

situation, N laquelle se rf~rent les 6conomistes lorsqu'ils parlent de coat 

social marginal croissant des projets, se manifeste de plusieurs manibres. 

La multiplication d'op~rations dans certaines r~gions (irrigation, routes, ... ) 

fait, qu'au salaire pay4, il n'est plus possible de recruter suffisamnent d 

main-d'oeuvre locale pour assurer l'entretien des infrastructures physiques 

(dans de tels cas, demander A cette mgme population d'assurer l'entretien de 

manibre bdndvole, comme certains voudraient le voir faire, est devenu tout 

simplement illusoire). Dans d'autres cas, deux ou plusieurs donateurs se 

concurrencent Xour obtenir les meilleurs cadres locaux disponibles, comme per­

sonnel de cor're-partie des projets qu'ils veulent mettre en place (les fhomo­

logues*): le r~sultat frequent de cette concurrence est que les homologues 

seront finalement pay~s, par les donateurs, Ldes salaires (y compris les 

avantages en nature) supgrieurs A ceux accord6s en g~ndral, qualification 

4gale, par la fonction publique du pays r6cipiendaire. Plusieurs administra­

teurs sah~liens se sont plaints de cette situation qui fait que la r~intdgra­

tion de tels cadres,aprbs le ddpart du donateur, pose des probl~mes d~licats, 

g~ndrateurs de tensions entre l'administration nationale et les int~ress~s. 

Si suite est donn~e aux exigences de ces derniers, on assiste une augmentation 

du budget national r6current. II ne s'agit pas ici de condamner une telle 

situation, qui ne fait que refldter le jeu des forces de march6. II s'agit 

plut6t dtattirer l'attention sur le fait que !a mise en place d'un projet 

additionnel d6termine actuellement au Sahel un aceroissement de coats qui se 

doit d'tre justifi6 le plus rigoureusement possible, sur base d'une comparaison 
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avec l'accroissemcnt des b~n~fices gingrds par cette mgme operation: l'4poque
 

semble rdvolue oi ce qui 4tait demand6, en contre-partie additionnelle, aux
 

pays sahdliens b~ndficiaires de l'aide, pouvait tre consid~rg comme ayant un
 

co~t nul pour ces pays.
 

Dimengions inapproprides des opdrations. Des exemples existent oi
 

les donateurs ayant c~d4 aux nressions exercdes par leurs propres bureaucraties,
 

voire par certains de leurs groupes nationaux ont pouss4 h la mise en place
 

d'opdrations dont la dimension 4tait sans commune mesure avec l'tat actuel
 

des connaissances sur les coats et b~n~fices correspondants. Ii est 6vident
 

que de telles operations sont susceptibles d'avoir leurs ddfenseurs dans certains
 

des services de l'administration locale, dont la strat~gie d'expansion ou mgme
 

de survie, est de afaire jouer les donateurs contre les instances de planifi­

cation et budgdtaires de l'Etat r6cipiendaireD. De toute facon, et quoiqu'il
 

en soit, la responsabilit4 des donateurs est ici engagde dans plusieurs opera­

tions et programmes en cours au Sahel.
 

2. les pratiques Wiies d la rdalisationdes phases subsquentes des projets 

Quatre points seront soulev~s ici.
 

Le manque d'attention accordde 6 la programation budgdtaire des phases 

subsdquentes. C'est normalement le r~cipiendaire qui est responsable d'une
 

telle programmation de manire A 4viter qu'il ne s'engage, t l'gard du donateur,
 

dans le financement du fonctionnement d'opdrations qui finalement se rgv~leront
 

comme ayant une faible priorit6. 11 n'en reste pas moins que le donateur,
 

compte tenu de l'influence qu'il a in~vitablement sur les choix locaux, grace
 

aux fonds qu'il apporte, se doit d'gtre attentif aux r6percussions budg4taires
 

6ventuelles des op~rations qu'il..finance. Un des donateurs a librement
 

admis qu'il avait fait preuve d'imprudence en finangant la mise en plaze d'une
 

institution dc formation d'enseignants dont les exigences d'entretien et de
 

fonctionnement impos~rent une telle charge A l'Etat r~cipiendaire que ce
 

dernier, pour y faire face, dut fertner deux institutions similaires... D'autres
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l'agence donatrice et ses consultants avaient 6tudi6
 cas furent rapport6s, ohi 


les implications budg~taires de projets dont ils faisaient 
l'6valuation, sans
 

jamais en rdfdrer 2 l'Etat r~cipiendaire
 

La 2e
 
La sous-estimation du temps de 

mise en place des oprations. 


partie du rapport mentionne le probl me de la sous-estimation 
de la p6riode
 

d'exp4rimentation et de mise en place de beaucoup d'op~rations, appartenant
 

au secteur de l'agriculture, sous-estimation dont le .d-nateur n'est
 
surtout 


en g~n6ral,
 
pas uniquement responsable mais A laquelle il n'est pas 4tranger: 


les donateurs programment leurs engagements sur dea 
p6riodes peu compatibles
 

avec la p~riode que requiert effectivement la mise en 
place des op6rations
 

15 ans). Le buget de fonctionnement des Etats h~rite
 qu'ils assistent (jusqu' 


ainsi des situations, au moment du retrait du donateur, 
ou les ddpenses
 

II est vrai que la
 
financer n'ont rien A voir avec du fonctionuement normal. 


pratique frdquente de financer des phases successives 
oii interviennent le mgme
 

donateur ou des donateurs diffdrents, si elle ne s'adresse pas n~cessairement
 

au fond du probl~me, le rdsout, au moins partiellement, du point de vue finan­

cier.
 

Certaines des agences donatrices utilisent parfois des 
documents internes
 

de planification des projets oi sont considgrges des 
p~riodes plus r6alistes de
 

mise en place, dont la longueur excde cependant l'horizon auquel eiles 
peuvent,
 

de par leurs statuts, prendre des engagements de nature 
irrevocable h l'6gard
 

les membres
Au cours de leurs 6changes de vues avec 
des Etats r~cipiendaires. 


du Groupe de travail, le donateurs ont maintenu que cette fagon de proc~dcr,
 

indvitable dans le contexte mouvant des relations internationales, a 
l'avantage
 

de forcer les partenaires h faire des 6valuations ex post fr6quentes 
des op6ra­

sur de
 
tions en cours tout en n'empachant pas les donateurs d'6tre presents 


longues p~riodes dans un souci d'aider h la r~alisation 
des objectifs de ddve­

loppement.
 

Incapacitd de faire face aux exigences techniques du suivi 
des projets.
 

t6 attir~e, dans le cas de la construction
 
L'attention du Groupe de travail a 


et de l'entretien routier sur le fait que le donateur fr~quemment ne dispose
 

infra, chapitre XIII, section XIII.3, titre 1.
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la disposition du bdndficiaire) l'information sur la
 pas de (ou n'a pas mis 


capacitg des entreprises dtrang~res, fournisseuses d'6quipements de construc­

tion et d'entretien, d'assurer les services apr~s-vente et de ravitaillement
 

en pi~ces ddtachges. L'dquipement peut ainsi tre immobilisd durant de longues
 

pdriodes, ce qui augmente les d4penses rdcurrentes lides au coat de 
sous­

utilisation de ce matdriel.
 

Inconstance des strategies de ddveloppement favorisges par le donateur.
 

Ii faut finalement souligner que, n'ayant pas A supporter directement le coat
 

fermeture d'op6rations et de la d~tdrioration d'infra­social et politique de la 


structures dans les pays rdcipiendaires, les organismes donateurs sont aussi
 

plus enclins A modifier leurs pratiques d'assistance financihre sous l'effet
 

de changements survenant dans la philosophie du d6veloppement et des relations
 

Nord-Sud: satisfactioni des besoins essentiels ou croissance, recherche de
 

... (dans
technologies intermdiaires ou transfert de technologies modernes, 


un des pays donateurs, au moins, on trouvait m~me clairement, en 1979, ces
 

diffdrentes conceptions du ddveloppement ddfendues par des sous-groupes dis­

tincts de la majorit4 gouvernementale). Si l'incidence d'une telle situation
 

peut difficilement atre 6valuge on ne peut s'empacher de relever l'incertitude
 

qu'elle peut cr4er aupr6s d'Etats bdn6ficiaires ayant un intdrat fondamental
 

ce que les engagements des partenaires soient programmds sur des pdriodes
 

longues et avec le plus de prdcision possible.
 

XIV. 3 Que peuvent faire lea donateurs?
 

Outre les d~cisions que peuvent (ou ne peuvent pas) prendre les dona­

teurs pour 6viter que leurs pratiques et modalitds de fonctionnement n'aggravent
 

le problhme des ddpenses rdcurrentes, ainsi que nous l'avons examin4 la
 

prdcddente section, ils peuvent (ou ne peuvent pas) ddcider:
 

i. d'augmenter leur APD totale;
 

ii. de modifier, inddpendamment du volume total d'APD octroy6, les
 

procedures et mdcanimes d'assistanca financi~re, y compris le
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transfert des fonds disponibles d'une catdgorie h une 
autre
 

(par exemple, en convertissant de V'aide aux projets en aides
 

... )budg~taires sectorielles ou en aide en nature, 


Les membres du Groupe de travail appuient avec force le principe 

les pays en 
d'un plus grand transfert de ressources des pays riches 

vers 


voie de ddveloppement, et approuvent toutes mesures destindes 
a rdduire 

9cart immense qui sdpare actuellement le niveau de vie des habitants
I 

des payq riches de celui des habitants du Sahel. Ce n'est cependant pas
 

sur
 
au Groupe de travail qu'il revient de conseiller les pays 

donateurs 


l'en­
les m4rites relatifs des diffdrentes utilisations qu'ils 

feraient de 

semble de leurs ressources: les transfdrer au Sahel ou les investir dans
 

les marchgs internationaux de cazpitaux, aider les pays 
pauvres ou leurs 

laisser ces ressources 
proprcsa nationaux lea moins privildgids, ou encore 


entre Les mains des contribuables. En consdquence, le Groupe de travail 

donateurs qui leurfaire une reconmandation formelle auxs'abstiendrade 

demanderait d'augmenter l'aide totale d l'ensemble des pays sahdliens ou 

& l'un d'entre eux, en particulier. 

En revanche, le Groupe de travail consid~re qu'il est de 
son mandat
 

de considirer des procddures et mdcanismes alternatifs poasibles 
d'assis­

des ddpenses

tance aux pays sahdliens afin d'all4ger le poids du (fardeaw 


(tel qu'il a gtd indentifid dans le present rapport) mime en rdcurrentes 

le 

i'absence d'une augmentation de l'APD totale. C'eat en effet, dans 

limit4e, qu'il egt ndcessaire d'examiner avec le plus grand
cadre d'une APD 

termes de bien-$tre sacrifid par
soin possible le coat d'option, mesur6 en 

la comnunautd rdcipiendaire, des diffdrents mgcanismes 
et procedures de
 

transferts de l'aide.
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Sous la question 4que peuvent faire les donateurs?*, nous consid~rons
 

i. amelioration de la programmation des ddpenses
deux categories de mesures: 


des projets et opdrations; ii. r~allocation d'une partie de I'aide engag~e
 

d'autres
actuellement dans le financement de la mise en place de projets, 


transfert d'APD comme l'aide budgdtaire sectorielle
formes plus flexibles de 


et le financement des d~penses rdcurrentes des operations.
 

XIV. 4 L'wrdlioration de la programmation des d4pense3 des projets et opdra­

tions
 

Un1 petit nombre seulement des mesures 
retenues a l'intention des Etats 

le support actif des donateurs, cessah~liens , pourra itre mis en place sans 

derniers jouant un r8le prodminant aussi bien dans la pr6paration de projets 

que dans le contr8le de leur execution. Les agences donatrices ont un acc;s 

informations relatives aux besoins de fonctionnementsouvent plus direct aux 


et d'entretien des projets que les administrations des pays rdcipiendaires
 

iesont pas directement
et particuli~rement, parmi ces derni~res. que celles qui 


concern~es par la r~alisation technique des operations: cette cat~gorie inclut
 

La raison
malheureusement, entre autres, les autorit~s budgdtaires des Etats. 


ceux qui sont charges d'estimer les besoins de fonctionnement
en est simple: 


et d'entretien des projets sont le plus fr~quemment consultants a contrat avec
 

les agences donatrices.
 

La possibilit6 existe pour le3 donateurs d'attirer l'attention des
 

autorit~s de planification et budg~taires des Etats, d'une manibre syst~matique
 

et r~gulibre, sur toute information qui serait en leuk possession, relativement
 

impli­aux consequences de nature r6currente des projets dans lesquels ils sont 


quds. 11 est sugg6r6 qu'un tel apport soit mis en oeuvre au moins sur une
 

base annuelle, et assez t~t dans l'annde pour que l'information pertinente
 

puisse 6tre intdgr6e dans le budget des Etats. L'information donn6e devrait
 

concerner trois cat6gories de projets ou d'op6rations: les opdrations existantes,
 

infra, chapitre XIII.
 
1 
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celles en cours de mise en place et les projets dans le financement desquels
 

le donateur jouera un r8le. Cette information devrait aussi inclure toute
 

r~vision importante des pr~visions en mati~re de fonctionnement et d'entre­

tien, qui aurait pour origine des changements apport~s, durant l'ann~e
 

Les estimations de d~penses devraient
pr~c6dente, dans la mise en place. 


6tre pr~sent6es sous une forme qui soit compatible avec les classifications
 

budg~taires en usage chez le r6cipiendaire.
 

Ii faut mentionner que cette information serait pr~sent6e par les dona­

teurs sur une base purement consultative et, h ce titre, n'impliquerait, pour
 

les Etats r~cipiendaires, aucune obligation, morale ou autre, de concr~tiser
 

forme d'actions budgdtaires sp~cifiques. Cet apport
cette information sous 


d'information pourrait finalement d~boucher sur un v~ritable 4change dans la
 

il donnerait l'occasion, aux Etats rdcipiendaires sahdliens et 
aux
 mesure oij 


agences donatrices, de faire rdguli~rement le point sur leurs priorit~s et
 

int~r~ts respectifs.
 

Tout aussi important sera le support que donneraient les donateurs aux
 

autres mesures qui permettraient d'am~liorer la programmation des ddpenses et
 

l'utilisation d'un
qui furent discut~es h la section XIII.3 du chapitre XIII: 


prix de r~frence pour le revenu non engag6 de l'Etat,la meilleure prise en
 

incertitudes et du manque d'information, l'6valuation rdgu­consideration des 


fibre de la performance des opdrations avec, si ndcessaire, leur redimension­

nement.
 

XIV. 5 La rdallocation de Z'aide
 

La rdallocation de Z'aide consiste a transfdrer un.'
 

partie de IIAPD disp9nible pour un mode de financement
 

d~termind a un autre mode de financement. 
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Nous envisageons ici deux types de rdallocation possibles de l'APD:
 

i. financement accru des d4penses d'investissement local
 

(section XIV.6);
 

ii. 	accroissement de !'aide hors projet (section XIV.7) h savoir,
 

principalement les aides budg~taires sectorielles (XIV.8) et
 

le financement explicite des ddpenses r~currentes (XIV.9).
 

II faut ajouter que nous consid~rerons que le mode initial de finance­

ment, dont certains fonds seront r6allou4s, est l'aide aux projets, d~finie
 

conune le financement par I'APD des d~penses non r~currentes d'op6rations
 

d6termindes. L'4tude des opdrations et des secteurs h la 2e partie du rapport
 

a en effet mis en 6vidence que plusieurs op~rations sont h l'heure actuelle
 

menses A une 6chelle peu compatible avec notre connaissance des conditions
 

techniques et socio-6conomiques de leur rdussite. Un redimensionnemcnt de
 

telles op~rations pourrait ainsi prendre la forme d'une r6allocation de l'aide
 

actuellement accord6e aux projets, d'autres modes de transfert h la fois plus
 

flexibles et dont la contribution A l'accroissement du bien- tre de la collec­

tivit4 r4cipiendaire semble sup~rieure, du moins datis les circonstance
 

pr4sentes. Une teile proc~dure de redimensionnement aurait aussi le m4rite de
 

ne pas entralner- comme on pourrait le croire, a premiere vue, lorsqu'on parle
 

de redimensionnement - une baisse de 1'APD totale.
 

XIV. 6 Le financement des ddpen.es d'investissement local 

Dans le cas de tous les pays sahiliens, les versements d'APD financent 

au moins 213 des d4penses d'investissement budg~taires et extra-budg6taires 

du secteur public. Dans certains des pays, la part du donateur dans le total 

du financement des ddpenses d'investissement est mgme sup4rieure A 90 %. 

http:ddpen.es


2 
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Il reste toutefois, pour la plupart des pays, un montant de d6penses
 

d'investissements qui doit &tre couvert par les ressources locales. L'infor­

mation relative a ce montant, pour les diff~rents pays sah~liens, telle qu'elle
 

fut recueillie par le Groupe de travail, est donn~e au tableau 14.1.
 

Tableau 14.1
 

Ddpenses d'investissement local public des Etats sahgliens (1978)
 

Gambie Iles du Mali Mauritanie Haute- Niger S~n~gal 
Cap-Vert Volta 

(millions (millions (milliards (millions (milliards F.CFA) 
D) ECV) FM) UM) 

Taux de
 
change2 2,08 452,0 46,2 226
 

En monnaie
 
nationale 21,4 0 3,4 570 
 3,0 14,8 13,2
 

En millions
 
de $ EU 10,3 0 7,5 12,3 13,2 65,5 58,4
 

Pour le S~n~gal: annde fiscale 1977/78; pour la Haute-Volta, annie 1977
 

Nombre d'unit6s mon~taires nationales pour 1 $ EU (taux moyen de l'ann~e
 
1978, selon les Statistiques financi~res internatignales du FMI).
 

Ces d4penses d'investissement local r6?r~sentent soit, la contribution
 

nationale aux projets b~n~ficiant d'une assistance financi;re 4trang~re (q4d­

penses d'investissements de contre-partie), soit des d~penses de capital qui,
 

selon la doctrine 4tablie en mati~re de d~veloppement, ne contribuent pas au
 

d6veloppement (en tant que tel) 
(d6fense nationale, repr~sentation ext~rieure
 
1 

et administration g~ndrale du gouvernement)
 

II ne s'agit pas de confondre ici le terme de Ud~penses d'investissement 
localb avec celui de qd~penses en monnaie locale). Les ddpenses d'inves­
tissement local peuvent en effet correspondre, dans certains cas, des 
d4penses en devises. 
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En ce qui concerne la contribution nationale en d~penses d'investisse­
ment ­ qui est cens4e d4montrer l'intfrat qu'attache le r4cipiendaire la
 
rdalisation du projet ou programme concern~s 
- les donateurs ont ces derni~res
 
ann4es fortement diminu4 leurs exigences, surtout pour les pays les plus
1 

pauvres
 

Mgme lorsqu'un montant de d~penses d'investissements de contre-partie
 
est retenu, la donateur accepte, en g~ndral, une 6valuation g4n4reuse de 'a
 
contribution en nature (les terrains, par exemple) et permet de comptabiliser
 
comme contribution locale l'assistance octroy~e par d'autres donateurs.
 

La construction de b~timents administratifs et autres d4penses de
 
capital lies h l'expansion de l'administration, mame 
si elles apparaissent
 
comme 6tant difficilement capables de satisfaire aux crit~res d'allocation
 
de 
I'APD, n'en constituent pas moins une utilisation de ressourzes pour les
 
Etats, qui diminue d'autant leur capacit6 de faire face h d'autres besoins
 
(dont ceux de forictionnement et d'entretien des operations de ddveloppement).
 
Financer de telles d~penses pourrait ainsi apparaltre en quelque sorte comme
 
6tant la manire la moins compliqude pour les donateurs de permettre aux Etats
 
d'allouer des ressources suppl~mentaires h des op4rations de d~veloppement,
 
dont le bon fonctionnement et l'entretien addquat sont consid4r~s comme
 

prioritaires.
 

XIV. 7 L'aide hors projet 

Sous ce titre, nous consid~rons toute forme d'APD diff6rente de l'aide
 
aux projets, celle-ci 4tant du financement des ddpenses de ddveloppement (non
 
r4currentes) des op~rations. 
L'aide hors projet comprend donc principalement:
 
l'assistance technique, le support gdnral h la balance des paiements, les
 
aides budg~taires globales et sectorielles, l'aide en nature sous forme Cde
 
biens de consommation ou de produits interm4diaires, et enfin le financement
 

selon la ddfinition des Nations-Unies, tous les pays sah4liens h l'excep­
tion de la Mauritanie et du Sdnegal.
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direct des d4penses r~currentes (bien que ce financement puisse tre associ6
 

une ou plusieurs op4rations d4termin6es).
 

En ce qui concerne l'aide en nature, il faut rappeler que les produits
 
concern~s sont fr~quemment vendus par l'Etat sur 
le march4 local.. Les recettes
 
de ces ventes sont vers4es dans des fonds dits de contrepartie qui le plus
 
souvent financent dcs d6penses non r'currentes en monnaie locale; dans un
 
tel cas, l'aide en nature, ind~pendamment des modalit4s initiales de transfert,,
 

nicst rien d'autre que de l'aide aux projets. Si en revanche, ces recettes
 
vont financer des d6penses de fonctionnement et d'entretien des op6rations,
 

l'aide en nature correspend h du financement explicite des d~penses r~currentes.
 

L'aide hors projet 
a 6t4 et reste un mode important de transfert d'APD
 
au Sahel. On observe cependant (tableau 14.2) que pour quatre des cinq pays
 
donateurs, membres du CAD, qui octroyaient,en 1978,89 % du total de ''APD 
au 
Sahel, la part relative d'aide hors projet, dont ils firent b~ndficier la 
rdgion pour la p4riode 195-78, est rest~e inf6rieure 5 la part correspondante 

calcul~e par rapport A l'aide qu'ils accordaient en 1978 i l'ensemble des pays 

en vole de d6veloppement. 

L'aide budg6taire sectorielle et le financement direct des d6penses
 
r~currentes nous apparaissent comme les deux modes principaux de transfert
 
pour des donateurs qui seraient pr~ts 
i consid~re, un accroissement de l'aide 
hors projet au Sahel, que ce soit dans le cadre d'une enveloppe totale d'aide 

constante ou en augmentation. 
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Tableau 14.2
 

Part de l'aide hors projet dans l'APD totale
 

(en pourcentage)Y: non exhaustif
 

Pays et institutions 	 A l'ensemble des pays 

en voie de d~veloppe-

ment (1978)
 

I-Pays membres du CAD 

(89% de 1'APD au Sahel)
 

Allemagne 
 57,9 


Canada 
 49,8 


Etats-Unis 74,4(1977) 


France 
 73,2 


Pays-Bas 
 49,4 


Il-Institutions multi latd­
rales a Z'exclusion des
 
institutions lides L
 
l'OPEP et/ou aux pays
 
arabes
 

C.E.E. 


Banque Mondiale (et AID) 


Fonds Africain et Banque
 
Africaine de d6veloppement 


Agences du Groupe des
 
Nations-Unies 


Ill-Institutions arabes et/ou 
lides & l'OPEP 

Banque Islamique de 
Ddve loppemen t 


Banque Arabe pour le D~ve­
loppement de l'Afrique 


Fonds special de I'OPEP 


Fonds Arabe pour le Dave­
loppement Economique et
 
Social 


IV-Pays arabes
 

Arabic Saoudite 


Au Sahel
 
(1975-1978)
 

30,0
 

22,02
 

49,02
 

76,0 '%FAC)3
 

16p5
 

36,0 (FED)
 

0,0
 

0,0
 

30,02
 

0,0
 

0,0
 

72,0 (1976-78)'
 

0,0 (1976) 

54,05
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Tableaa 14.2 (suite) 

Pays et institutions A 1'ensemble des pays Au Sahel 
en voie de ddveloppe- (1975-1978) 
ment (1978) 

Emirats .Arabes Unis 42,06 

(estimation)
 

54,04
Irak 


(estimation)
 

Koweit 0,0
 

(estimation)
 

dans le cas de pays donateurs, 1'APD totale est 1'APD bilat~rale 

2 principalement de l'aide alimentaire 

3 dont 47,0 % d'assistance technique
 

4 soutien aux balances des pai.einents 

5 soutien budgtaire h la Mauritanie 

6 aide d'urgence 
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XIV. 8 
Aides budgtaires sectorielles
 

Le dona eur s'engagerait ici financer, sur une p~riode donn~e, une
 
partie du budget r~current d'un secteur d4termin4 ou d'un ensemble d'activit~s
 
de ce secteur, inddpendamment de la manihre dont a 4t6 obtenu le financement
 
qui a permis A ce 
secteur ou a ces activit4s d'atre mis en place. 
Ce m~canis­
me de transfert est diff4rent de celui du financement explicite ou direct des
 
d~penses r~currentes d'une op~ration donn4e dont la mise en place a 4t6 financ~e
1 
avec l'assistance 6trang~re
 

Le secteur de l'6ducation, qui a fait l'objet du chapitre VIII a, par

exemple, mis en relief que la plupart des d~penses r~currentes qui y sont
 
effectuies, et 
surtout celles li~es au fonctionnement et A l'entretien des
 
Atabissements de formltion des enseignants, sont en fait des d~penses de
 
formation de capital humain. 
De tous les secteurs candidats des aides
 
budg4taires sectorielles, le secteur de l'4ducation est ainsi cklui qui est
 
sans doute potentiellement le plus a~tirant pour des donateurs ddsireux de
 

s'engager dans l'octroi de telles aides. 
En effet, elles pernie-traient aux
 pays sah~liens d'accroltre significativement les 
taux de scolarisation de
 
l'enseignement primaire et 
secondaire, dont, nous 
l'avons vu, l'augmentation
 
est l'heure actuelle excessivement lente.
 

Un probl~n se pose cependant quant A la durde d'un tel type d'assis­
tance financihre. 
Aucune administration d'agence donatrice bilatdrale ou multi­
lat6rale, nest en effet pr4sentement 
 mme d'engager la responsabilit6 des
 
administrations qui Jui succ~deront. 
 3i le principe d'une aide budg4taire sec­
torielle 6tait retenu pour le secteur de l
1'4ducation cela pourrait signifier
 
concr~tement que les Etats sahdliens 
se trouveraient dns la position inconfor­
table d'engager et de former des enseignants ainsi que de construire des 6coles
 
sans la garantie formelle de pouvoir retenir ces enseignants ec entretenir
 
ces batiments au-delA d'une p~riode d'au maximum environ 5 ans. 
 Il n'est pas

exclu d'ailleurs que mame sans la garantie formelle d'une assistance de longue

dur~e, mais simplement sur la base de l'acceptation par les donateurs d'octroyer
 
une premiere tranche d'aide budgtaire sectorielle (par exemple, sur 5 ans),
 

voir, ci-apr~s, section XIV.9.
 
1 
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certains Etats sah~liens ne soient pas prats A prendre le risque compte tenu
 
des besoins imwenses de formation auxquels ils doivent faire face.
 

Le Groupe de travail est conscient de la rdticence traditionnelle des
 
agences donatrices h accorder des aides budgdtaires sectorielles qui sont
 
considdrdes comme un engagement gouvertD auquel il est politiquement difficile
 
de se soustraire A un moment donn4. 
Ces agences ort cependant admis A plu­
ssieurs reprises que la situation prdcaire de la rdgion sahdlienne peut justi­
fier l'acceptation de formes originales de coopgration impliquant la reconnais­
sance explicite de la lenteur et de la difficult4 du processus de d4veloppement.
 

C'est ainsi que le Groupe de travail nourrit l'espoir que les donateurs consi­
ddreront avec un esnrit ouvert une recommandation d'aide budgdtaire sectorielle
 
A l'6ducation au Sahel, comme A la fois un mode efficace et flexible de trans­

fert d'APD.
 

XIV. 9 Le finencement explicite des dipenses rdcurrentes 

Ceci est 4videnment la reponse la plus directe que pourraient apporter
 
les donateurs au prob!6me des ddpenses rdcurrentes, mais, comme nous l'avons
 
montr4, ce n'est certainement pas la seule reponse possible, ni ndcessairement
 

la meilleure. Quelques-uns des fonctionnaires sahdliens en 
charge des activitds
 
budgdtaires des Etats ont fait part au Groupe de travail de leur crainte
 

si une telle rdponse dtait apportde au problhme des depenses recurrentes, de se
 
voir dins l'obligatior de corisacrer un temps prdcieux 
 fournir aux donateurs
 
des informations ddtailles par catdgorie de ddpenses (personnel, matdriel,...)
 

pour des actions spdcifiques, et selon un (ou des) format(s) impose(s) par
 
les agences de financement international. En outre, il De faut pas sous-estimer
 
les tensions qui peuvent surgir lorsque donateurs et rdcipiendaires sont rdunis
 
dans un exercice de contr6le des ddpenses, qu'il ne faut surtout pas confondre
 
avec l'6change d'information entre les pzrtenaires, dont nous avons parl4
 
plus haut (de telles tensions se sont ddj produites dans le pass4, A
 
l'occasion de contr~les de ddpenses courantes rdalis6es lors de la mise en
 



Tableau 14.3
 

Financemant explicita de dapeneea rdcurrentea et attitude de quol quea-un des Prenbea du CAD 

Membres du CAD 
 Position de principe 

(non exhaustif) 
 1
(si connue)


Allemagne 
 r~ticente 


Australje 


Belgique 
 riticente 


Canada 


Etats-Unis 
 rdticents 


France 


Grande-Bretagne 
 inquiLte de l'absence 

de critires objectifa 

de financement des 

dipenses ricurrerzes 

tout en reconndissant 

y avoir participA'
 

Japon 
 tr s peu favorable
 

Pays-Bas 
 prits A examiner le
 
financement de cer­
taines d6penses
 
locales aii-delh de 
ia j-iriode initiale 
d'assistance finan­
ciere
 

Subde 


C.E.E. 
 exclut diponses Ad­
ministratives et de
 
fonctionnement .
 
(Lomd I). Prate h
 
consid6rer firance­
ment ddgressif des
 
riparations majeures
 
(Lom6 I), ceci pou­
vent couvrir l'ex6cu­
tion des r4parations
 
et la f,urniture de
 
matriel d'entretien 
(Lom6 II) 

Exception de principel 


prIte A consid~rer cer­
taLins frais de personnel
 
de gestion et financement
 
d'un stock initial de pro­
duits et priceu ditachdes
 
d'importation
 

projets A caractbr, social 

dana lea pays lea moins 

ddveloppgs 


prets A considrer
 

financement ddgressif
 
et llmitd des d~penses
 
r6currentes dana le cos
 
des pays lea moirs
 
ddvelopp6a 2
 

prate A firancer Aes
 
ddpenses ticurrantes
 
si cela favorise Is
 
rdalisation d'objec­
tifs aociaux (emploi)
 

Cas relevis
 

h l'un des pays assist~s dans
 
I'hmisphre sud a accord des
 
aides budg'taires globales
 
s'alevant A 40 X de revenu
 
budgdtaire total de l'Etat b~n6­
bdndficiaire
 

contrairement A son 
intention
 
initiale a 6t6 obligde de
 
financer en 1977 les d6penses
 
rdcurrentes d'opdrations d'hy­
draulique rurale dans un 
pays
 
d'Afrique orientale
 

finance l'entretien routier au
 
Sahel
 

dans le cas des pays rattachds
 

A Is Zone Franc, fait peu de
 
distinction entre ddpenses loca­
les et ddpenses en devises. A
 
un important programme d'assis-

Lance techniques
 

as riceptivit6 au financempnnt
 

des d~penses r~currentes semble
 
diminuer en fonction de as par­
ticipation au financement des
 
ddpenses locales
 

Source p.ZinaipaZe: enquite non publide du CAD 
(1978)
selon une note rcnise par lea EU au secrdtariat gindral de la Commis:,ion des Nationes-Unies pour le Commerce
 
et le fDNeloppement

Ia Caisse Centrale Je Coopdration Economique, dana 
une note remise au CA et communiqu6e au Groupe de travail
a soulign4 qu'elle finance: 
 i. frais d'ontrerien et de fonctionnement des op6rations de production agricole,
lorsque le dlai sparant linvestissement de la premiere rdcote eat particuli~rement long
d'encadrement at ii. des dipenses
de formation profeesionnelle 
 iii. des opdrstions, dites connaxesd Z'inveotioament
(couverture sanitaire de populations concernee par lee operations de ddveloppement rural, mise en place des
dispositifs de maintenance d'instullations complexes, la recherche d'accompagnement, ...)
oir enterview accorde par 
adame Judith Hart, Minist~re britanique chargd di ddveloppement outre-mer
(Oveasas Deveopment Institute Review). 1978, n' 1, p. 6
saelon note remise par I C.E.E. au CAD et communi,,ide au 
Groupe de travail.
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place d'opdrations). Tout ceci ne constitue naturellement pas un obstacle
 
absolu au financement explicite des d6penses rdcurrentes par les donateurs.
 
II s'agit cependant d'un co~t 5 prenere en considgration en regard des b6ndfices
 

attendus.
 

Comme nous l'avons mentionn6 au chapitre II, le Comit6 d'Aide au
 
Ddveloppement de l'O.C.D.E. a examin6 de pros, depuis 1977, le financement
 
explicite des ddpenses rdcurrentes comme un mode possible de transfert de
 
l'aide 
 , il faut le prdciser, l'ensemble des pays en vole de dveloppement
 
et non pas exclusivement le Sahel. 
 En 1978, le CAD fit une enqu~te aupr;s de
 
ses membres sur les politiques ou leurs intentions cet 4gard. Les rdsultats
 
de cette enquite, mis A jour avec une information plus rdcente rassemblde
 

par notre Groupe de travail, sont rdsumds au tableau 14.3. 
 A l'examen du
 
tableau, on peut conclure que la plupart des donateurs sont rdticents en
 
principe A financer directement les d6penses rdcurrentes, bien que plusieurs
 

d'entre eux consid~rent qu'ils le font de facto en 
finangant de 1'entretien
 
diff~r6 et/ou des ddpenses courantes de mise en place qu'ils consid~rent faux
 
comme 6tant de nature rdcurrente. Les ddfinitions que nous proposons au cha­
pitre II, illustrdes par les exemples donnds dans le 2e partie du rapport,
 
devraient fournir aux membres du CAD une base 
 la fois th6orique et opdration­
ne!le qui leur permettrait dordnavant de distinguer s'ils font vraiment du
 
financement explicite des ddpenses rdcurrentes ou s'ils font autre chose comme,
 
par exemple, du financement de ddpenses courantes de mise en place des opdrations
 

(ou ddpenses pseudo-r6currentes).
 

En contraste apparent avec leur rdticence a priori, les membres du CAD
 
oant d6clar6 dans un communiqud de main 1979, qu'ilsgs'efforceront de rdpondre de
 
mani~re constructive aux demandes de participation au financement des ddpenses
 
rdcurrentes que leur adresseront les pays en voie de ddveloppement ... , en 

tenant compte de facteurs tels que: 

1. la capacit6 de financement intdrieure globale du pays en
 

question, les demandes 6manant des pays les moins avances
 
et d'autres pays dont la capacit6 de financement intdrieure
 

est faible devant bdndficier d'un prdjug4 particulihrement
 

favorable;
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2. la nature et ie poids des contraintes qui lintitent l'aptitude
 
du pays bnficiaire 
 faire face aux d4penses r4currentes au
 
moyen de ressources int4rieures dans le cadre du projet ou du
 
programme consider4. 
La prise en charge des d~penses rdcur­
rentes devrait particuli~rement porter sur des projets prdsen­

tant un int4r£t 4conomique ou social r~e! nais qui g~n~rent,
 
normalement au moins au d6part, des recettes nettement
 
insuffisantes pour assurer la couverture ce ces d4penses;
 

3. la contribution du projet 
ou du programme consid~r4 h
 
l'utilisation efficace des 
ressources humaines et mat6­
rielles locales et au d6veloppement 6conomique et social
 

du pays b4n4ficiaire; 

4. la capacit6 du b6ndficiaire, 4valu4e conjointement par les
 
deux parties, de prendre A sa charge une proportion crois­

sante des d4penses r~currentes aff4rentes au projet ou
 
programme consid4r4, 6tant entendu qu'il n'est opportun,
 
ni pour les pays b~n6ficiaires, ni pour les pays donneurs,
 

que le financement des ddpenses rdcurrentes, par des ressource
 
1extdrieures, se prolonge trop longtemps .) 

On doit, en toute 
logique, supposer que c'est principalement l'impos­
sibilit6 pour les Etats sah~liens de satisfaire au crit~re (4) (qcapacit4 du
 
b4n~ficiaire de prendre A sa 
charge une proportion croissante des ddpenses
 
r4curentes*) qui a emp~ch6 les donateurs membres du CAD de financer au Sahel
 
une 
part plus grande des ddpenses r~currentes des op~rations. En effet, les
 
Etats sah6liens semblent satisfaire aux trois autres crit6res d'une mani~re
 
quasi compl~te. 
Le crit~re (1) (ocapacit6 de financement int~rieur faibleo)
 
s'applique aux 6 des 8 pays du Sahel qui sont class4s parmi les moins d~velopp6s,
 
selon les Nations-Unies, A l'exception possible du Niger qui b~n~ficie des
 
revenus de son uranium. Au critere (2), 
la seule illustration qui est donn~e
 

O.C.D.E., Presse/A (79) 21, 
Paris, 3 mai 1979, pp. 5-6 (repris dans O.C.D.E.:

Coopgration pour le DdveZoppement: Examen 19?9,Paris, novembre 1979.
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de l a 
nature* et du (poids des contraintes qui limitent l'aptitude du pays
 

bdn4ficiaire h faire face aux ddpenses rdcurrentesD, est l'existence d'opdra­

tions oqui ggn~rent normalement au moins au ddpart des recettes nettement
 

insuffisantes pour assurer la couverture des besoinsD. 
Or au Sahel, nous
 

l'avons vu, c'est le cas de la majorit4 des op6rations dans la plupart des
 

secteurs et c'est le cas, presque par ddfinition, des opdrations des sacteurs
 

sociaux (6ducation, sant4). Finalement, 6tant donn4 que tous 
les donateurs,
 

d'une mani~re ou l'autre, utilisent le crit~re 
(3) au moment de la sdlection
 

des projets qu'ils ddsirent financer, et que la majeure partie des opdrations
 

sahdliennes est financde de l'extdrieur, ce crit~re est aussi satisfait presque
 

par ddfinition.
 

La d4claration du CAD ne dit pas clairement ce qu'un Etat doit faire
 
avec une opdration qui ne satisfait pas au crit~re (4), 
c'est- -dire qui ne
 

parvient pas A cprendre sa charge une proportion croissante des d4penses
 

rdcurrentess. 
 II semble qu'elle soit, selon le CAD, condamnde mourir. En
 
outre, il est peu probable qu'un donateur voudra octroyer une aide suppldmen­

taire de financement de ddveloppement dans le cas 
de pays dont la majorit4 des
 

operations ne satisfont pas au crit~re (4).
 

On peut donc supposer que le crit~re (4) exprime en 
fait la r~ti­

cence telle que refl~t~e au tableau 14.3 des donateurs pour le financement
 

explicite des d~penses r~currentes, consid6r6 non seulement comme un engagement
 

ouvertn mais aussi comme une 
forme de transfert susceptible de r~duire
 

l'int~rit et la capacit4 des Etats r6cipiendaires de faire fonctionner et
 

d'entrenir les op~rations dont la mise 
en place fut financde par la communaut4
 

internationale. Cette interpr6tation que nous faisons de l'6tat de la situa­

tion, semble d'ailleurs 6tre confirm~e a la lecture d'un autre passage du
 

communiqu4 du CAD oji il est dit que: (conform~ment au principe fondamental
 

de l'auto-d~veloppement A long terme, et afin d'viter 
que le bdn4ficiaire
 

se dsintdresse de projets ou de programmes d'aide particuliers, les Membres
 

du CAD assureront, lorsqu'ils auront d~cid6 de participer au financement des
 

d~penses r~currentes, que leur effort s'effectuera pendant une p~riode d~ter­

mince sur 
la base d'accords prdvoyants une prise en charge progressive de

1 

ces d~penses par le b~n~ficiaire *. 

mis en italiques par les rapporteurs du Groupe de travail.
 
1 
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Les crit~res du CAD ne mettent peut-tre pas suffisamment en relief
 
les difficult~s qu'aurait un donateur h d6cider de la pertinence de financer
 
les d~penses rdcurrentes d'une operation ou programme en isolation, c'est-h­
dire sans que r~f4rence ne soit faite aux autres op~rations, qu'il assiste
 

dans le pays, ni aux objectifs qu'il poursuit en fournissant cette assistance.
 

La plupart des donateurs importants progranent leur intervention annuelle
 
dans un pays sur la base d'une enveloppe d'aide (oquotaA) qui lui est fixde
 

(la dimension exacte de cette enveloppe est de nature officieuse et est souvent
 

tenue confidentielle). Les enveloppes d'aide 6tablies par le donateur pour
 
les diff~rents pays sont r~vis4es continuellement selon, d'une part, les change­
ments dans la vie internationale, et, d'autre part, les 6carts par rapport
 

'xecution 
pr4vue des opdrations et programmes finaneds. Elles n'en restent
 
pas moins un 1ddment important de la programmation de l'aide. On trouve dans
 

chaque enveloppe d'aide une combinaison diffdrente de modes et de modalit4s
 
de transferts, la diffdrence ayant pour origine principale la 
structure des
 
activitds de l'dconomie rdcipiendaire et l'importance de ses ressources humaines
 

et mat4rielles.
 

Si un donateur accepte en principe d'inclure le financement direct
 
des ddpenses rcurrentes dans ses modes de transfert, la procddure logique
 
serait de prdvoir quel va tre le rdsultat net d'une telle ddcision sur la
 
poursuite des activitds du pays, lorsque comparde h d'autres ddcisions; par
 
exemple, si son intervention A consiste A financer la mise 
en place d'un grand
 
projet agricole de nature expdrimentale et son intervention B A rdallouer une
 
partie de ces fonds h 1'entretien d'&coles, i1 lui revient d'examiner avec les
 
autoritds du pays rdcipieidaire et en rdfdrence aux interventions des autres
 
donateurs, quelle est la decision qui entralne le gain net le plus 4levd pour
 

la collectivit6 rdcipiendaire.
 

Le secteur o6 plusieurs donateurs ont ddcidd que le financement direct
 
des ddpenses rdcurrentes, parfois mame de manihre ddtournde, est le meilleur
 

moyen d'assurer le fonctionnement et l'entretien, est le secteur de l'infra­
structure routihre. Plusieurs raisons ont 6t4 avances au chapitre VI pour
 
expliquer cette situation, dont le taux de rentabilitd interne dlevd de l'acti­
vit6 d'entretien routier mais aussi son important contenu en 
intrants fournis
 

par les pays donateurs (bitume, carburdint et 6quipements).
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Hormis le cas de V'entretien de l'infrastructure routire, on peut
 

affirmer qu'en gdndral, les donateurs ne sont pas encore engages au
 

Sahel dans le financement explicite des d4penses rdcurrentes des pro­

grammes et opdrations telles que ddfinies au chapitre II du rapport.
 

Dans l'hypoth~se oL il serait admis dans les circonstances particu­

li~res d'un pays sah4lien donn4 qu'une partie de l'aide au d~veloppement des
 

opgrations, si elle est rdallou6e du financement direct des d~penses r6cur­

rentes, peut augmenter l'efficacit6 avec 
laquelle sont utilis~es les ressources
 

locales et 6trang~res, il est normal qu'on examine les moyens qui existent
 

pour les donateurs de limiter leur implication.
 

Un moyen possible est de lier le financement des d~penses r~currentes
 

h I'achat de biens ou services sp6cifiques, ce qui est d'ailleurs la proc4dure
 

en usage lorsqu'il s'agit d'aide h la mise en place d'opdrations. A titre
 

d'exemple, les responsables des travaux publics de plusieurs pays sah41iens
 

ont sugg4r4 que pour chaque projet de construction routiere, on prevoie expressdment
 

au terme de la phase d'investissement, cinq paiements annuels destinds h couvrir
 

les achats de pi~ces d~tach~es de 1'6quipement achet6 sur le projet. 
 Ces
 

paiements seraient exprim6s en pourcentage de la valeur de l'4quipement. Dans
 

cc cas prdcis, 20 % fut mentionn4 comme 4tant le ratio annuel des d~penses de
 

fonctionnement et d'entretien de l'4quipement par rapport a la valeur de 
ce
 

dernier. Dans une telle situation, il n'y aurait aucune difficult6 pour le
 

donateur S mettre fin S son engagement cinq ans apr~s l'ann~e terminale de la
 

mise en place de projet.
 

Dans le cas oi le donateur n'adopterait pas la proredure pr~c4dente 

de d6sengagement ­ qui s'applique d'ailleurs S des situations particuli~res o le
 

financement des d~penses r~currentes est une extension du financement de
 

L'4quipement sur une dur~e correspondant A son esperance de vie - il reste
 

au donateur la possibilit6 de soit, financer les d~penses r~currentes d'une
 

mani~re ddgressive, soit, faire d4pendre son financement des efforts du
 

r~cipiendaire en mati~re de recouvrement des d6penses.
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Si le principe d'un financement ddgressif avec un moment pr4vu dans
 
le temps o6 ce financement tombe 
 z6ro, semble simple, son application peut
 
parfois 6tre difficile un donateur a mentionn6 avoir accept4 de financer de
 
mani~re d~gressive les d~penses de fonctionnement et d'entretien d'une insti­
tution dont il avait d'ailleurs financ6 la mise en place et 
 laquelle il
 
fournissait de l'assistance technique. 
 Entre temps, cependant, dans une
 
situation budg~taire difficile, l'Etat dut diminuer la dotation budg~taire de
 
1'institution ce qui ne permit pas 
 cette derni~re de financer ce a quoi elle 
s'4tait engagde en matire de fonctionnement et d'entretien l'4gard du
 
donateur. 
Celui-ci accepta de combler la diffdrence.
 

Faire ddpendre le financement des dipenses rdcurrentes des efforts
 
du rd;cipiendaire pour recouvrer les dipenses par l'imposition du paiement du
 
coat d'usage,la voie fiscale ou d'autres, a ceci de paradoxal qu'au plus ces
 
efforts sont faibles au plus l'opdration a un problhme de ddpenses rdcurrentes
 
et au 
plus le donateur est en principe n~cessaire. Queque soit d'ailleurs la
 
mani~re dont r~agira le donateur individuel h cette situation, la communaut4
 
internationale dans son ensemble sera 
t8t ou tard press~e de faire quelque
 

chose.
 

XIV. 10 
 Une derni re forme d'assistance financi~re: 
 le support des donateurs
 
aux r4formes de poiitiques internes
 

Consid~rant l'importance que nous donnons A des r~formes de politi­
ques internes comme point de d~part d'une solution 
 long terme du problhme 
des ddpenses r~currentes au Sahel 2 , cc serait un oubli majeur que de ne pas
 
souligner le r8le que pourraient jouer les donateurs pour aider A minimiser
 
les coats d'ajustements qu'imposeraient de telles r~formes aux pays de la
 
r~gion.
 

Rappelons que toute forme d'aide constante en termes nominaux, est d~gres­
sive en termes rdels, s'il y a inflation.
 

infra, troisibme partie et chapitre XIII.
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Ces coults d'ajustement qu'entraneraient une d~centralisation accrue,
 
plus grande 4vrit4 des prix, ... pourraient atre si 6lev~s A court terme,
 
que des tensions socio-politiques seraient 
 craindre. 
Un programme substantiel
 
de subventions directes aux consommateurs, au 
financement duquel s'engagerait
 
la communaut4 internationale sur, par exemple, une p6riode de cinq ans, pourrait
 
rendre de telles r6formes non seulement r6alisables mais 4galement attirantes
 
pour les Etats du Sahel.
 



CINQUIEME PARTIE 

PROPOSITIONS DE RECOMMANDATIONS
 



CIIAPITRE XV: 	 PROPOSITIONS DE RECOMMANDATIONS AUX ETATS SAHELIENS, AUX 
ORGANISMES DE FINANCEMENT INTERNATONAL, AU CILSS ET AU 
CLUB DU SAHEL 

A. Elargissement de la base rde'lie driposition 

1. Le Groupe de travail a souligng que la solution a long terme
 
du problame des d~penses r~currentes depend de la capacit6 d'argir la
 

bese r~elle d'imposition des pays sah~liens (troisime partie).
 

La recommardation de mesure. pr~cises pe.i ,ttant de r~aliser
 

cet objectif - et qui portent sur les roles respectifs de l'Etat et du
 

secteur non 6tatique, la "vgritg" des prix agricoles, l'appropriation
 

par le secteur public du capital et de la main-d'oeuvre a'ualifige ainsi
 

que la recherche de prix appropri6s pour le capital et les devises 
-


d~passe largement le cadre du mandat du Groupe de travail. Ce dernier
 

recommande cependant au CILSS et au Club di, Sahel de continuer A encou­

rager tous 6changes entre experts sah~liens et non sah6liens qui pour­

taient favoriser une meilleure comprehension des incidences globales
 

et sectorielles de ces mesures sur les diff~rents pays de la r~gion.
 

B. Procedures d'Jlaboration et d'exdcution des projets et opdrations
 

2. Le Groupe de travail recommande que soient adopt~es, dans
 

les travaux de planification au Sahel, les d~finitions qu'il propose des
 

d6penses r~currentes et non r~currentes, du coefficient de d~penses r6­

currentes et du recouvrement des d~penses r~currentes, ainsi que les
 

modalitg. d'application de ces definitions (pp. 14-34).
 

3. En conformitg avec les d~finitions proposges et sur la base
 

de son examen, en particulier, des operations de d~veloppement agricole
 

au Sahel, le Groupe de travail recowmande que planificateurs sah6liens
 

et organismes de financement international reculent leur horizon de
 

planification des projets, de maniere A ce que la p~riode envisagLe
 

Previous Page Blank
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puisse couvrir le nombre d'ann6es n~cessaires aux operations pour compl­

ter leur phase de mise en place effective (pp. 16-17, 59-60).
 

4. Le Groupe de travail, en relation avec le point 3, recommande
 
que les planiflcateurs sah~liens et organismes de financement internatio­

nal fassent un effort particulier pour s6parer, dans les documents des
 
projets, la p6riode d'exp~rimentat:ion technique,socio-6conomique et admi­
nistrative de la p~riode de mise en place proprenent dite des opgrations,
 

de mani~re a pouvoir lier explicitement la dimension de l'op~ration A
 
ses diff6rentes phases de r6alisation (pp. 78-79).
 

5. Etant donn6 la disponibilitg limit6e des ressources budg6­

taires non engag~es des Etats sah~liens qui fait que le coat 6conomique
 
(ou coat d'option) des recettes gouvernementales supplmentaires est
 
sup~rieur a leur valeur nominale, le Groupe de travail recommande que leas
 
d~penses des projets dont le financement d6pend de ces recettes soient
 
affectges, dans les travaux d'valuation des projets,d'un coefficient
 

sup~rieur A l'unit6 (pp. 269-72).
 

6. Le Croupe de travail recommande 6galement aux 6valuateurs
 

de projets des Etats sah6liens et des organismes de financement interna­
tional de prendre explicitement en consideration le coat marginal crois­

sant des ressources locales qui seront affect~es a ces projets (infra­

structure, main-d'oeuvre qualifi6e et semi-qualifi6e) (pp. 282-83).
 

7. Le Groupe de travail recommande aux 6valuateurs de projets
 
de consid~rer uxplicitement les alternatives de fonctionnement et d'en­
tretien qui pourraient atre mises en oeuvre, en termes des diff6rentes
 

combinaisons possibles dp facteurs de production et d'interventions des
 

secteurs 6tatique et non 6tatique (p. 269).
 

8. Le Groupe de travail recommande que, dans l'estimation des
 
d~penses r~currentes prises en considgration dans l'6valuation des pro­
jets, les 6valuateurs ajoutent a la valeur locative brute de l'6quipement
 

d'entretien de l'Etat une estimation de son coat de sous-utilisation,
 

si appropri6 (pp. 134-30).
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9. Le Groupe de travail recommande aux agences de financement
 

international, dans le cas de ceux des projets qu'elles financent et qui
 

font appel A de l'6quipement 6tranger, de fournir toute information aux
 
Etats r~cipiendaires sur la capacit6 des firmes fournisseuses de cet
 

6quipement d'assurer les services apres-vente dont l'approvisionnement
 

en pi'ces d~tach~es. I est, en outre, recommand6 que, mame si l'exis­

tence de cette capacitg est garantie, les agences de financement inter­
national usent de leur r6seau de communications et de contacts pour que
 

les utilisateurs sah6liens de cet 6quipement soient assures de pouvoir
 

communiquer le plus facilement et le plus efficacement possible avec
 

lesdites firmes (pp. 284-85).
 

10. Le Groupe de travail recommande que les autoritgs de plani­
fication et budg~taires des Etats sah6liens s'assurent aupr6s des orga­

nisations de financement international que 'eur soit communiqu6e toute
 

1'information qi ces organisations ont en leur possession sur les impli­
cations budg6taires de nature r6currente des opgrations existantes, en
 

cours de mise en place et pr6vues, ainsi que toute r6vision des pr6vi­

sions correspondantes dues a des modifications dans l'ex~cution des
 

projets. Il est, 
en outre, recommand6 que cette information soit conmu­

niqu~e sur une base annuelle, dans une forme compatible avec les classi­
fications de d~penses en usage dans les Etats, et qu'a cette occasion,
 

un 6change de vues s'6tablisse entre partenaires sur les priorit6s res­

pectives ainsi que sur les problemes que posent la mise en plac! et le
 

fonctionnement des op6rations concern6es (pp. 267-68, 287-88).
 

11. Le Groupe de travail a soulign6 que certaines pratiques d'ailde
 
tendent A aggraver, du fait des donateurs, le problhme des d~penses recur­

rentes (pp.280-85). La recommianda tion dvidente est que de telles pratiques
 

doivent atre modifi.4es, ',oir supprim6es.
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C. Mesures sp6cifiques destinees a'augmenter l'efficacite des d~penses
 
rtcurrentes
 

Le Groupe de travail recommande que soient considgr~es certaines
 
mesures permettant de diminuer les d~penses r6currentes unitaires obser­

vies, A savoir:
 

12. 
 d~centraliser l'entretien des ouvrages d'hydraulique rurale
 
en chargeant les autorit~s d~partementales et communaules des t~ches
 

correspondantes (pp. 86-87).
 

13. reconsidgrer les montants d'aide aux 6tudiants excessifs par
 
rapport aux costs de l'enseignement et au revenu per capita en g~n~ral (p. 187).
 

D. Recouvrement des d6penses r6currentes
 

14. Le. prix. 
Dans plusieurs secteurs le taux de recouvrement
 

des d6penses r6currentes est fortement d~pendant des prix offerts A la
 
production. 
Le Groupe de travail ne consid~re pas qu'il est de son mandat
 
de faire des recommandations sp6cifiques sur les mesures de politique
 
macro~conomique correspondantes 
' prendre (voir point 1, ci-dessus) et
 
laisse le soin au Groupe de travail, fonctionnant sous les auspices du
 
CILSS et du Club du Sahel, et sp~cialis6 
dans les politiques cgrgali~res,
 

de s'adresser plus particuli~rement aux problhmes lies aux prix et A la
 
commercialisation des c6r~ales (pp. 72-76).
 

15. Paiement du cot plein. 
Le Groupe de travail recommande la
 
possibilitg de faire payer aux utilisateurs ' revenu et pouvoir d'achat
 

6lev~s le (oat plein des services publics. Ceci s'applique aux soins
 
de santg secondaires ohi 
le m~canisme de recouvrement pourrait -tre assorti
 
de la mise en place d'un m~canisme d'assurance m6dicale limit6 
' une partie
 
de la population ( p. 210). 
Ceci s'applique aux consommateurs priv~s dv'au
 
extraite des forages d'hydraulique rurale et distribute au domicile de ces
 
consommateurs par voie de branchements ( pp. 85-86).
 



- 311 ­

16. Paiement du coat marginal. Dans d'autres secteurs, le
 
Groupe de travail recommande que soit retenu le principe du paiement
 
du coat marginal par les utilisateurs. Ceci s'applique aux 
services
 
de sant4 animale (pp. 109-10) et de soins de sant6 primaires (pp. 193-94).
 
Dans ces secteurs, le Groupe de travail ne 
recommande pas que soit
 
impos4 aux utilisateurs le paiement des frais de personnel administratif
 
(a l'exception, bien entendu, du coat marginal du personnel de traite­
ment: 
 agents de sant4 communautaire, vaccinateurs).
 

17. Taxation. 
 Le Groupe de travail recommande que soit 4tudige
 
la possibilit4: 

i. d'augmenter les recettes r6serv6es 5 1'entretien routier en
 
transformant les taux de la taxe 
sur les carburants d'un
 
taux spdcifique en un 
taux ad valorem (p. 240);
 

ii. d'introduire dans les quartiers urbains 
 revenu relativement
 
4lev6 un syst~me d'imposition sur 
la valeur de la propri~t4
 
qui permettrait de financer une partie des d6penses r~cur­
rentes du secteur d'enseignement primaire (p. 187).
 

'. Contribution des donateurs
 

18. 
 Le Groupe de travail, tout en appuyant fortement sur le prin­
cipe de transferts accrts de ressources des pays riches vers 
les pays du Sahel,
 
ne consid~re pas qu'i. est de 
son mandat de lancer un appel pour une
 
augmentation de 1'aide 
totale au Sahel. Quelque soit le volume total
 
d'aide attendu ou pr6vu, le Groupe de 
travail consid~re cependant qu'une
 
r~allocation d'une partie de l'aide accord~e aux projets, & des fins de
 
d~penses d'investissement local de l'administration publique des Etats
 
et/ou & de l'aide hors projet, serait h m~me 
(1) de soulager
 
la pression qui s'exerce sur les ressources budgdtaires locales dispo­
nibles, (2) permettre du financement direct des ddpenses rdcurrentes,
 
(3) r~duire une partie des besoins en 
ddpenses r~currentes, ou (4)
 
permettre une combinaison de (1), 
 (2) et (3).
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19. Au chapitre de l'assistancee hors projet, 10 Groupe de travail
 

recommande que les donateurs consid~rent tr~s s~rieusement la possibilit6
 

d'octroyer:
 

i. une aide budg4taire sectorielle au secteur de l'4ducation pour
 

un montant tel que les administrations sah~liennes puissent
 

augmenter les inscriptions aux niveaux primaire et secondaire
 

et permettre au niveau secondaire de produire un volume de
 

dipl-m~s sup~rieur aux besoins du secteur public de mani~re
 

offrir une main-d'oeuvre sp6cialis4e 5 un secteur non 6tatique
 

qui serait en expansion (voir point 1, ci-dessus) (pp. 184-6).
 

ii. d'augmenter le financement direct des d~penses r4currentes de
 

certaines activit4s dont le fonctionnement, en l'absence de
 

financement, risque d' tre s~rieusement perturb4 d'ici 1984.
 

20. Il est recommand4 en ce qui concerne le point ii. de demander au:
 

Etats 	sah~liens de chercher avec les donateurs des modalit~s qui assureront
 

ces derniers que cet engagement sera limit6 dans le temps (p. 302).
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Annexe A 

Liste des membres du Groupe de travail sur les ddpenses r~currentes 

I - Les ddldguds nationaux & l'dtude 

Gambie 
 : 
M. D.T. Davies (Ministry of Finance and Trade)
 

Haute-Volta 
 : 
MM. T. Kafando et Kaborg (Minist~re du plan et de la
 
Coopdration)
 
M. Yedan (Minist~re des Finances)
 

lies du Cap-Vert: M. E. Pinto (Ministare du Plan)
 

Mali : M. B. Diallo (Minist~re des Finances)
 

Mauritanie 
 : M. Ould Cheickh Bounena 
(Minist~re du Plan et des
 
Finances)
 

Niger 
 : M. A. Rhousmane (Ministare du Plan)
 

S~ndgal : 
MM. A. Sow et M. Diouf (Minist~re des Finances)
 

II - Les repr4sentants du secrdtariat exdcutif du CILSS
 

MM. Y. Idrissa et S. Traor6
 

III - Le reprisentant du Club du Sahel
 

M. G. Bourgoignie
 

IV - Membres du secrdtariat exdcutif du CILSS
 

Mile Jeanne Sorgho
 

MM M. Keita
 

L. Ranger
 

V. Stagliano
 

V - Les reprdsentants des organisations de financement international
 

(ne comprend pas les personnes additionnelles qui ont particip4 Ala r~union des donateurs tenue L Montrdal en mars 1980: voir
 
annexe C). 
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Etats-Unis : MM. M. Golden, J. Mudge et J. Smith (USAID) 

France : Madame F. Duriez et MM. J. Ndbert (C.C.C.E.) 
et J. Bathany (F.A.C.) 

Banque Mondiale: Madame K. Larrecq et M. L. de Azcarate 

VI - Les consultants sahiliens 

MM. B. Bah (Bureau africain de Recherches Appliqudes - Mali), W.
 

Boukari (Ecole Nationale de l'Administration - Niger), M. Diouf
 

(Ministare des Finances - Sdn4gal), 
S. Fye (Ministry of Local
 

Government - The Gambia), S. Ould Salek (Ministare du Plan et des
 

Finances - Mauritanie), M. Sankarg (Institut de productivit6 et
 

de gestion pr~visionnelle- Mali), A. Zongo (Ministb;e du Plan et de
 

la Cooperation - Haute-Volta), T. Thiombiano (Universit6 de Ouagadougou) 

VII - Les consultants non sah9liens 

France : 	MM. P. B4nddic et 0. Richet (C.C.C.E.), Bosshardt,
 

J.M. Funel et J.P. Lemelle (SEDES) et P. Th6nevin
 

(FAC)
 

Suisse 	 M. B.A. Jenny (Fondation internationale pour un
 

autre d4veloppement)
 

H.I.I.D. 	 Madame M. Garrity, MM. E. Berg, P. Bloch, A. Dani~re,
 
C. Gray (assists 	de F. Bove et C. Jones) J. Haughton, G.
 

Lemoine, M. Mc Pherson, M. Over, P. Salin, R. Schneider,
 

C. Shoup , D. Stryker, W. Van Ryckeghem.
 

C.R.D.E. 
 MM. A. De Montigny, N. Essama, 0. Havrylyshyn,
 

A. Martens (assit6 de J. Kessous), F. Mattart,
 

E. Siggel, A. Sy.
 



Annexe B 

Les etudes techniques: noms 
(routes ces itudes ont 9td rdaZisdes de 

Catdgories et titres 


I. Etudes d'opdrations de ddveloppement 
(voir aussi, dtudes de secteurs)
 

A. Haue-VoZta
 

Projets d'investissement, coats r~currents et
 
rendement apparent de l'6ducation rurale
(formation de jeunes agriculteurs)
Volta en Haute-


Les coats r~currente d'une installation en
 

culture s~che, de 
15 000 familles sur les
terres neuves am~nag~es par I'Autorit4 des
amdnagements des Voltas 


Projet de ddveloppement agricole de la
occidentale Volta
 

Fonds de d~veloppement rural 


B. Mali
 

Charges r~currentes dans l'Op~ration Arachide
et Cultures vivri~res 


Le cas de l'Opdration Ddveloppew -it de
dans la r~gion de Mopti l' levage
 

L'dcole de mddecine, de dentisterie et de phar­
macie du Mali: 
 cas d'6tude des implications
en matiire de coats 
rdcurrents 


Auteurs(s) 


Daniare A. 


Richet 0. et 

Sorgho J. 


Schneider R. 


Schneider R. 


Bah B. 


Bah B. 


Haughton J. 


d'auteurs et titres 

la fin 1978 au debut de 1980) 

Institution 


H.I.I.D. 


C.C.C.E./
 
CILSS 


H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


BARA 


BARA 


H.I.I.D. 


Disponible darts 
la langue
 

orDinale (0) en traduction (T)
Frangais 

Anglais
 

0
 

0
 

T 
 0
 

T 
 0
 

0
 

0
 

T 
 0
 



Cat6gories et titres 


Coats rdcurrents de l'hydraulique rurale au 

Sdndgal 


Les petits pdrimitres irriguds de Bakel 


Les problimes de coats rdcurrents du programme

de ddveloppement rural de Sddhiou 


Le ddveloppement de l'levage de la 
zone sylvo­
pastorale du Sindgal 


E. Tchad 

Etude des charges recurrentes de l'opdration de
 
d6veloppement rural intdgrd sud de la
en zone 

Rpublique du Tchad 


II. Etudes des secteurs 

A. Agriculture 

Rdsumd des problmes de costs r6currents soulevds par cinq dtudes de cas 


B. Elevage
 

Les ddpenses rdcurrentes des services de sant6
 
animale: Haute-Volta, Mali, Mauritanie et

Sdndgal 


Le ddveloppement de l'61evage et 
le rale du
gouvernement 


C. For4ts
 

Coiks r6currents de projets forestiers au Mali 


et en Haute-Volta 


Auteur(s) 


Diouf M. et 

Garrity M. 


Schneider R. 


Schneider R. 


Stryker D. 


Thdnevin P. 


Schneider R. 


Stryker D. 


Stryker D. 


Jenny B.A. avec 


Sorgho J. 


Institution 


Minist~re des Finances
 
H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


FAC 


H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


Coopdration au d~veloppe­

ment Suisse/CILSS 


Disponible dans la langue
originale (0) en traduction (T)
Francais 

Anglais
 

T 0
 

T 0
 

T 0
 

T 0
 

0
 

0
 

T 0
 

T 0
 

0 T
 



Catdgories et titres 


Op6ration de p~che Mopti: 
 une investigation
des cofits rdcurrents 


Les coGts d'entretien de la 
surface amdnage 

rizicole de l'Office du Niger au Mali 


Opdration d'embouche paysanne au Mali; 
un
 
cas 
d'6tude pour l'analyse des coats
rdcurrents au Sahel 


C. Niger
 

Reprise des dcoles et CEG 


Les ddpenses rdcurrentes du Plan cdrdalier 

national et de la protection des cultures 

au Niger 


Etudes des charges rdcurrentes des amdnagerients

hydro-agricoles au Niger: 
 analyse des princi-
paux rdsultats 6conomiques 


Projet de ddveloppement rural de Maradi au
Niger 


D. Sdndgai
 

Le cas du projet Sin6-Saloum au Sdndgal 


Etude des opdrations de ddveloppement: le
 
secteur de la p~che au Sdndgal (motorisation
des pirogues) 


Costs rdcurrents des ouvrages d'hydraulique

rurale au Sdndgal 


Auteur(s) 


Haughton J. 


Martens A. avec 

Sorgho J. et
 

J. Kessous
 

Stryker D. 


DaniZre A. 


Essama N. 


Sy A. 


Funel J.M
 
Lemelle J.P. 


Schneider R. 


Bdnddic et 


Bosshardt
 

De Montigny A. 


Diouf M. 


Institution 


H.I.I.D. 


C.R.D.E./CILSS 


H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


H.I.I.D/C.R.D.E. 


C.R-D.E.
 

FAC/SEDES 


H.I.I.D. 


C.C.C.E./SEDES 


C.R.D.E. 


Minist~re des Finances
 
du Sdndgal
 

Disponible dans la langue
 
(0) en traduction (T)
 

Fran~ais Anglais
 

T 
 0
 

0
 

T 
 0
 

0
 

in
 
0
 

0
 

T 
 0
 

0
 

0
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Catdgories et titres 


D. Infrastructure des transports
 

Les charges rdcurrentes de l'infrastructure 

rout 6re des pays du Sahel 


E. Education 


L'6ducation dans les pays sahdliens 


F. Santg
 

Cinq projets de scins de sant6 primaires au
 
Sahel 


III. Etudes de pays 

Une analyse du prob1~me des costs rdcurrents
do la Garnbie 

La situation financiire du gouvernement de la

Haute-VoZta face 
aux coit= rdcurrents des
projets de ddveloppement 


Rapport sur 
les .Zes du Cap-Vert 


Le financement des coats 
rdcurrents des

investissements du MaZi 


L'6quation budgdtaire mauritanienne 


Analyse globale budgdtaire des ddpenses rdcur­rentes du gouvernement central du Niger 


Rapport sur le financement des coats rdcurrents 

des investissements publics au Sindgal 


f I 
Auteur(s) 


Martens A. avec 

Sorgho J. et
 

Kessous J.
 

Daniire A. 


Over M. 


Mc Pherson M. 


Siggel E. 


Van Ryckeghem W. 


Salin P. avec
 
Haughton J. 


Mattart F. 


Havrylyshyn 0. 


Garrity M. avec 


Bove F.
 

Institution 


C.R.D.E./CILSS
 

H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


H.I.I.D.
 

C.R.D.E. 


H.I.I.D. 


H.I.I.D. 


C.R.D.E. 


C.R.D.E. 


H.I.I.D. 


Disponible dans Ia langue
 
or inale (0) en traduction (T)


Francais 
 Anglais
 

0
 

T
 

0
 

T 
 0
 

0
 

0
 

T 
 0
 

0
 



Catdgories de titres Auteur(s) Institution 
Disponible dans la langue

originale (0) en traduction (T)
Frangais Anglais 

IV. Etudes diverses 

Les salaires du secteur public au Sahel Berg E. H.I.I.D. T 0 

Une evaluation qualit.tive du syst mefiscal de 7 pays sah~liens Shoup C. H.I.1.D. T 0 

V. Documents 

Directives pour l'tude des opdrations de 
diveloppement 

Martens A. 

(rapporteur) 
C.R.D.E. 0 T 

Directives pour l'6tude de l'4quilibre
budg6taire des Etats Gray C. H.I.I.D. T 0 
Coits r6currents des projets de diveloppement
au Sahel: Etape Novembre 1979 Gray C. et H.I.I.D. 0 T 

Martens A. 



Annexe C 

Liste des n9'rticipants A la reunion des donateurs sur le financement 
des ddpenses rdcurrentes 

(Universitd de Montrdal, les 27 et 28 mars 1980) 

I. Organisations bilatdrales
 

Belgique : 	M. L. de Josez (A.G.C.D.)
 

Canada 	 : MM. G. Saint-Martin, M. Messier et J.P. Bolduc 
(ACDI) 

Etats-Unis : MM. J. Kelly, J. Mudge, D. Lawrence et J. Smith
 

(USAID)
 

Erance : 
MM. J. Bathany (FAC) et P. B~n~dic (C.C.C.E.)
 

Suisse : M. R, Grossenbacher (Ambassade de Suisse, Washington)
 

II. Organisations multilatdralea
 

Banque Mondiale : 	Madame K. Larrecq
 

Fonds Europden
 
de ddveloppement: M. R. Brenner
 

Fonds Mon~taire
 
International : M. P. Heller
 

Organisation de
 
Cooperation et
 
de D6veloppement
 
Economiques : M. F. Livingston (CAD)
 

III. Secrdtariatex4cutif du CILSS (L -.itre d'observateur) 

MM. S. Traor6 et L. Ranger
 

Mile J. Sorgho
 

IV. Secrdtariat du Club du Sahel
 

MM. C. Bourgoignie (president de la sdance) et A. Fell
 

V. Consultants
 

H.I.I.D. : 	M. C. Gray et Miles F. Bove et C. Jones
 

C.R.D.E. : 	MM. A. Martens et J. Kessous
 


